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AVIS DE L'AUTEUR 


Pour nous conformer aux prescriptions de l'Eglise, nous tenons à 
déclarer très expressément que notre ouvrage est simplement histo- 
rique. Par conséquent, s’il nous arrive de qualifier plusieurs de nos 
personnages éminents, vénérables ou saints, il ne faut voir en ces 
termes élogieux que la manifestation de notre haute estime, motivée, 
sans la moindre intention de prévenir en rien les jugements de l'Eglise. 


INTRODUCTION 


CANADA et CANADIENS 


Sur le front de bataille d'Occident, de l'embouchure de 
l'Yser à celle de la Piave, on cût dit alors aux prises, 
dans un assaut final, les Géants féroces de la Barbarie et 
les dieux inquiets de l'Olÿmpe, les tortionnaires des 
humains et les génies des peuples généreux épris de 
liberté. Pendant les courts loisirs que leur laissaient des 
efforts soutenus,les nations magnanimes commémoraient, 
les unes après les autres ct dans une commune espé- 
rance, les souvenirs impérissables qui firent jadis leur 
bonheur. Mais l'ennemi, dans l'ivresse de son triomphe 
éphémère, préparait au sein d’une nuit profonde de nou- 
velles violences, voulant à jamais substituer par la force 
sa tyrannie infernale à la clémence des cieux. 

Après la fète de l'Indépendance américaine, le 14 juil- 
let 1918, la France fétait à son tour la liberté. 

Paris, dans toute la ferveur de sa reconnaissance, 
venait d'acclamer et de fleurir les vaillantes légions, 
choisies parmi les plus braves des alliés; elles étaient 
encore couvertes de la poudre des combats. Les chefs 
s'attardaiont à renouveler entre eux le pacte sacré qui 
garantissait contre les Barbares les droits imprescrip- 
tibles des peuples, ou faibles ou déjà asservis, à leur exis- 
tence indépendante. 
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Cependant, peu à peu, les derniers échos de la fête- 
g'éteignaient dans la sérénité d’une nuit radieuse. Minuit! 

Paris s'étonne d'avoir connu tant d'allégresse sans que 
le supercanon ait labouré son sein, sans que le moindre 
gotha soit venu troubler son repos. Et Paris s'endort 
pour continuer un rêve enchanté. 

Alors, nous veillions en face d'un dossier volumineux 
et d'un courrier venu avec retard de l'Union Américaine 
et de la Nouvelle-France. 

Un ami d'Otiawa nous parlait encore d'acide picrique, 
des deux millions de fusils et des vingt millions d'obus 
qu'il nous fit offrir aux alliés en 1915. 

Un Montréalais nous écrivait: « ... Enfin tout arrive, 
même le retour au bon sens et le règne de la justice ! La 
succursale de l'Université Laval, à Montréal, obtient son 
autonomie. Il y aura fusion administrative de toutes ses 
Facultés qui fouctionneront désormais sous le contrôle 
d'un bureau central. Son nom sera changé: Québec con- 
tinuera ainsi d'avoir son Université Laval et nous, nous. 
aurons notre Université dite de Montréal, Déjà nos étu- 
diants, imitant ccux de McGill, ont fondé leur club dans 
la maison Lajoie, rue Saint-Denis. Vos efforts unis aux 
nôtres nous valent cette réparation ». 

Un juge suprème canadien nous disait : « Vous publiez 
le Livre d'Or du sacerdoce; j'en suis fort aise et souhaite 
qu'il se répande en Canada; il apprendra ici, aŭx uns 
et aux autres, les véritables dispositions, les sacrifices 
généreux du clergé de France dont les compagnons d'ar- 
mes avec lui-même mérilent notre admiration, aussi 
notre concours le plus efficace..... » Qui peut ignorer 
encore ce que fit le clergé franco-canadien pour soutenir 
pratiquement, mais avec certaines réserves, la cause de 
leur vieille mère-patrie ? Alors pourquoi ce reproche 
discret ? 

Un autre correspondant se chargeait de nous l'expli-- 
quer : « En France, disait-il, à la veille de la guerre, on 
ne paraissait pas connaître les Franco-Canadiens; au-- 
jourd'hui qu'ils ont déjà, dans une atmosphère empoi- 
sonnée, barré la route de Calais, arrosé de leur sang les 
plaines de l'Artois et de la Picardie, il y a encore des. 
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académiciens qui ne voient en eux que des Peaux-Rouges, 
fort braves sans doute, mais enfin des sauvages! » Est ce 
l'abbé Thellier de Poncheville qui, par ses singulières 
impressions de voyage,a donné de nous, en France, cette 
opinion avantageuse! Le Petit Démocrate de Limoges, 
que dirige le chanoine Desgranges, ancien prédicateur 
de Notre Dame de Montréal, s'est fait l'écho, peut-être 
malicieux, de ces impressions et d'une conférence qui 
les a mises à la portée d’un public abusé. Ce sagace pré- 
dicateur apprit que, pour se rendre dans 'la petite bour- 
gade de Montréal, « les braves gens partaïent la veille en 
traîneau des campagnes environnantes et arrivaient à 
destination le lendemain à huit heures pôur entendre un 
sermon à dix heures ». Ce qui expliquait fort bien, selon 
lui, leur émotion, leur enthousiasme, leur ferveur reli- 
gieuse, provoquant «de temps en temps des évanouisse- 
ments ». Cela ne devait surprendre personne, vu que 
c'était dans les mœurs ctles coutumes de ces «peuplades » 
et que, d’ailleurs, des « brancardiers veillaient en perma- 
nence », comme à Lourdes évidemment et comme cela 
pourrait être expédient même à Notre-Dame ou au 
Sacré-Cœur de Paris en bien des circonstances. En tout 
cas, rapporte ce reporter méticuleux, à Pâques, ce poste 
de secours avait dû évacuer six dames canadiennes! Le 
‘bon chanoine l'assure sur la foi de l'abbé Thellier de 
Poncheville, comme si lui-même n'avait rien découvert 
sur place. 

Mais pourquoi donc alors le Petit Démocrate n'a-t-il pas 
ajouté, dans son accès de sincérité, que ce bon abbé avait 
dû aussi se rendre de la bourgade de Québec à Mont- 
réal, de là à la bourgade d'Ottawa, en traîneau toujours, 
vu que les chemins de fer sont inconnus dans cette partie 
déshéfitée de l'Amérique, à moins que le peu qu'il y en 
avait n'ait élé déboulonné à son insu et envoyé en France 
pour‘transporter nos Peaux-Rouges, leurs munitions et 
leur bravoure naturellement! Ainsi, du moins, ce tableau 
aimable et flatteur, étant plus complet, eut été l'heureux 
pendant des inepties de quelque académicien et de plu- 
sieurs journalistes. 

Heureusement, continuait-il, Viviani voyagea en Canada 
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dans des conditious plus confortables. Il vit les choses 
canadiennes sans préventions, sinon avec moins de légè- 
reté, car il confiait à la Revue hebdomadaire du 9 février 
dernier, entre autres choses, cette appréciation dont la 
véracité n'est pas le moindre mérite : 


« Je ne pouvais pas passer près de ce pays (le Canada) sans y 
entrer. Quoi, c'est l’ancienne France qui a été transportée là-bas! 
Toutes lee grâces et toutes les beautés de notre pays non seule- 
ment y ont été apportées, mais elles y ont survécu. Nous re- 
trouvons là-bas, sur le visage des Canadiens français, le reflet 
que nous trouvons sur le visage du paysan français, toutes les 
vertus fortes de notre forte race ont été implantées là-bas et s'y 
sont solidifiées ; l'assiduité au labeur, la méthode de vie, le goût 
de l'épargne, le goût du travail, l'amour de l'indépendance; voilà 
ce que les Canadiens français représentent, sans compter, et il 
faut que je le dise, ils ont contribué à maintenir chez cux ce 
qu'il y a peut-être de plus noble et de plus beau chez nous : la 
langue française, instrument merveilleux de l'unité nationale. 
Cette langue souple qui représente tout, qui est à la fois la 
langue des sentiments et la langue des intérêts, de la poésie ct 
du droit, de la diplomatie et des affaires, de la politique et de la 
littérature; celle langue qui a la fluidité de l'eau qui coule et la 
résistance du méial. C'est celle langue du xvn siècle, si pure, 
qu'on a peut être eu le torl d'alourdir de notre temps, de néo- 
logismes; c'est cetie languc-là qui, dans uu merveilleux et 
lointain conservatoire, a élé maintenue dans sa pureté limpide, 
telle que la parlaient nos pères. Et c'est de cela, c'est de ce 
souvenir que je voulais remercier, en allant au Canada, ceux 
qui sont les fils de ceux qui, autrefois, ont habité la France et 
sont allés au Canada porter le souvenir français ». 


Et, d'autre part, ajoutait ce correspondant intarrissable, 
avec quelle exquise sympathie le poète Larrieu. que nous 
avons applaudi à Ottawa, a parlé de ses véritables « im- 
pressions de voyage » en Canada! Il a éprouvé ce que 
M. Thellier de Poncheville na pas senti, et d'abord, 
étonnez-vous de ce qu'il a vu: des chemins de fer ! En 
cffet : 


« Je viens, dit-il, de quitter le Canada, le train m'emporte à 
toute vitesse et j'éprouve malgré moi la douloureuse impression 
que, pour la deuxième fois, je viens de quitter ma patrie. Que 
de bons et fidèles amis je laisse sur cette terre canadienne! que 
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de délicieux souvenirs ! Ma dernière élape a été à Québec. Les 
poètes ont chanté les charmes de Naples la jolie, de Venise la 
mystérieuse, de Paris l’élégante et de Bruges la morte! Mais qui 
pourra jamais dire la marque profonde que laisse Québec dans 
le cœur d'un Français. Québec majestueusement assise sur le 
roc millénaire du Cap Diamant, comme une grande dame d'un 
autre âge, semble la dépositaire fidèle, la gardienne vigilante de 
la foi, de la langue ct des traditions de la France! 

« Comme une bonne vieille marquise du grand siècle, elle 
garde pieusement les reliques du passé. Elle vit de souvenirs, 
nobles et glorieux souvenirs qu'elle transmet à ses enfants 
comme la plus belle part. de leur patrimoine. Là- bas, tout parle 
de la France, de cette France que les Canadiens vénèrent ct 
chérissent, dont la vie mauvaise les a séparés, mais qui reste 
quand même la « maman ». 

« Bien souvent, en me promenant dans Québec, au hasard de 
ma fantaisie, j'ai senti la douceur de me retrouver dans cette 
atmosphère bien française. Je reconstituai les origines glo- 
rieuses de la cité : Cartier remontant le Saint-Laurent, Cham- 
plain posant la première pierre de Québec. Mgr de Laval, 
Froutenac défendant héroïquement la citadelle, Montcalm jouant 
lavenir du Canada daus les plaines d'Abraham! Quelle sublime 
leçon de patriolisme et comme les Canadicens-Français l'ont 
bien comprise! 

« De la poignée de colons (60.000) reslés après le traité de 
Paris a surgi une race saine ct forte, branche cadette de la race 
française, à qui Dieu semble avoir douné la mission de per- 
pétuer, sur le vaste continent américain, la foi, la fangue et les 
traditions de la « fille atnée de l'Eglise! » 

« Je ne vous dirai pas comment les Canadiens français s'ac- 
quitient de leur mission: le monde entier connait ce qu'un his- 
torien a si justement appelé le « miracle canadien ». Mais je 
voudrais que tous les Français de France connaissent mieux 
leurs frères du Canada : ils méritent notre affection el notre 
admiration ! Car, depuis trois siècles, ils travaillent, luttent 
sans relèche pour assurer le triomphe du génie français sur le 
continent américain. 

«Ah! si mes compatrietes pouvaient vivre comme moi, pen- 
dant quelques semaines, de cette bonne ct douce vie cana- 
dienne qui a gardé le charme suranné, mais délicieux, de nolre 
vie de province; s'ils pouvaient voir que tout ce qui touche le 
peuple français touche, par conire coup, le cœur du peuple ca- 
nadien; s'ils sentaient à quel point nos vicloires les réjouissent 
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et nos souffrances les peinent, alors ils ne douteraient plus que 
Québec, c’est la Patrie, c'est la France. » 


Notre correspondant de conclure : 


« Voilà! Avec du cœur et de la sagacité, même après 
un court séjour parmi nous, M. Larricu a découvert notre 
état d'âme, nos aspirations, rendu hommage à nos la- 
beurs qui sont des luttes interminables pour la sauve- 
garde de notre langue, de nos mœurs, de notre foi... et 
de nos libertés! » 

Mais voici un homme de plume qui pourrait fort bien 
être aussi un homme d'église, ce qu'il ne dit pas. Ilen 
veut, lui, aux bons apôtres de France qui vont donner 
des conseils là bas ou quémander sans discernement. Il 
nous écrit : 

« — ... Encore un! Et c'est le Père Delor, aumônier 
des chasseurs alpins. Il a prèché à Montréal, le voici à 
Ottawa. Il voit la guerre durer. s'accroitre vos besoins, et 
il a découvert tout à coup, en Canada, qu'il y a des des- 
cenrlants français. Il se donne la tâche, fort déplacée 
parce qu’elle est presque injurieuse. de nous injecter des 
devoirs de gratitude envers la France à qui nous devons 
nos ancêtres ; comine si, en gardant fidèlement le sou- 
venir de la vieille mère patrie; en continuant à aimer 
son drapeau, à chanter ses gloires, à pleurer ses malheurs; 
en conservant, malgré l'oppression d'ici et l'abandon de 
là, sa foi, ses traditions, ses coutumes et son langage, 
nous avions cessé jamais de nous eu souvenir! Ce bon 
apôtre, ignorant que nos minorités ayant à se garder 
avant tout des majorités hostiles. nous répèterait volon- 
tiers après un militaire: « Canadiens français, vos fa- 
« milles sont bien nombreuses ct fort prospères; sans les 
« appauvrir beaucoup vous pouvez bien lever encore 100 
« ou 200.000 de vos fils, et vous aurez bientôt comblés les 
« vides causés par cet cffort pour la défense de la noble 
« cause que soutiennent vos métropoles ». 

« Est-ce que, par hasard, nous avons mis au monde 
des fils si nombreux pour qu'ils aillent sans compter se 
faire massacrer si loin de leurs foyers? Le secret des 
familles nombreuses, trouvant leur force dans leur honné- 
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teté, serait-il ignoré ou inopérant partout ailleurs qu'en 
Canada ? On nous accuse de ne pas aimer assez la France. 
Devons-nous l'aimer au point de sacrifier pour elle le 
-dernier de nos fils, jusqu'à détruire en sa faveur notre 
propre patrie ? | 

« Les Canadiens français n'ont pas hésité à voler au 
-secours de la France dans la mesure de leurs forces ; les 
meilleurs d'entre eux, qui se couvrent de gloire sur le 
front, portent témoignage de notre solidarité. 

« Mais nous rcfusons de faire plus, parce que nous 
avons conscience de devoirs sacrés, plus immédiats, à 
remplir au Canada. Prètant une oreille trop crédule à la 
voix de la francophobie anglaise d'Amérique et des pas- 
sions politiques canadiennes, on s'est étonné en France, 
au point de nous croire des fils dénaturés ct rebelles. On 
tente de nous convertir, de nous faire comprendre que 
nous devions nous battre pour la langue et la civilisation 
françaises, comme si, depuis plus de cent cinquante ans, 
nous ne l'avions pas fait constamment. 

« Si toutce travail a été inutile, il n'y a pas lieu d'être 
surpris autrement. Nous avons ici nos questions à régler, 
nos problèmes à résoudre, nos obligations à remplir. 
On ne peut prétendre que la voix bien éloignée du sang 
va l'emporter sur celle de la patrie. Celte voix cest à ce 
point éloignée que, pour relier notre parenté française, 
il nous faut, dans presque tous les cas, remonter à la 
huitième ou à la neuvième génération. 

« Toute la question à régler entre cousins se trouve là. 
Devions-nous, pour écouter la voix du sang français qui 
nous demandait de nous sacrifier complètement, étouffer 
celle de la patrie à qui nous nous devons entièrement ? 

« Si nous devions toujours écouter de préférence la voix 
du sang, quelle serait notre situation si jamais l’Angle- 
terre et la France entraient en conflit ? Si tel était le cas, 
de quel crime pourrait-on accuser les Allemands établis 
-depuis de longues années en France, s'ils ne cessent de 
travailler au compte de la patrie allemande ? 

« On leur reproche à bon droit leur traitrise parce que, 
tout en se faisant naturaliser citoyens français, ils restent 
corps, esprit et biens dévoués à l'empire allemand. 
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« La comparaison peut n'être pas absolument exacte, 
mais elle a quelques traits de ressemblance. Pour nous, 
qui ne sommes ni des Français, ni des Anglais, nous 
n'avons qu'une patric, le Canada. Si, dans ce cas, nous 
croyons sincèrement qu'il serait contraire aux intérèts 
du Canada de prendre une part plus active à telle ou telle 
aventure, si belle soit-elle, le patriotisme le plus élé- 
mentaire nous défend de nous y engager. 

« Si devoir il y avait, nous pouvons nous rendre le 
témoignage de l'avoir hautement accompli en fournissant 
des milliers de nos fils à l'armée des défenseurs du sol 
de France; et on ne peut nous faire un reproche de ne pas 
nous être tous sacrifiés quand nous jugions que les inté- 
rêts de la patrie nous réclamaient ici. » 


Pour saisir le sens et la portée de ces réserves, il faut 
étre initié aux, problèmes complexes qui font la vie poli- 
tique et la situation religieuse, si troublées, au Canada; 
il faut connaitre les pénibles conflits de races ct de reli- 
gions, et la question de la langue française, légalement 
autorisée el pratiquement proscrite; il faut approfondir 
enfin les attentats scolaires dont souffrent, en Canada, les 
minorités, spécialement la minorité franco-canadienne 
dans l'Ontario ct les provinces de l'Ouest, notamment au 
Manitoba. Dénis de justice et persécutions qui faisaient 
dire éloquemment par Mgr Arthur Béliveau, digne suc- 
cesseur des Provencher, des Taché, des Langevin sur 
le siège, malheureusement diminué, de Saint-Boniface, 
au capitaine Duthoit et à ses compagnons, le lieutenant 
Flory ct le sergent Dobelle : : 


« ...Venant faire, comme vous disiez vous-même, des visites 
d'amitié française, vous devez tenir à savoir comment se portent 
ceux que vous appelez vos amis, et qui sont ainsi vos frères, 
puisqu'un même sang «coule dans leurs veines, et que votre- 
langue est la leur. 

« L'Ouest canadien est bien malade de la maladie mortelle dont 
vous parliez avec tant de clarté et un sens chrétien si profond, 
au cours d'une conférence faite à Québec, sur le Droit inter- 
national. 

« Dans l'idée de certaines gens qui habitent ailleurs qu'em 
Allemagne, la force brutale est tout, et le droit n'est rien. Le 
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Manitoba, on peut le dire, est la terre classique des chiffons de 
papier. 

« Vous rappeliez la parole attribuée au Kaiser par M. Gerard. 
ancien ambassadeur des Etats-Unis à Berlin : Les sous-marins 
gont maintenant un facteur décisif; quant au droit international 
il n'existe plus. Mais le droit ne meurt pas, disiez-vous, pas 
plus que la souveraine sagesse et le premier amòur. C'est de lui 
qu'il procède, c'est à ses exigences qu'il adapte les relations 
humaines. Ce que je voudrais vous montrer, disiez-vous plus 
loin, c'est que Ie Droit de l'avenir, s’il lui faut des sanctions 
matérielles, aura encore plus besoin, s'il ne veut pas faire fail- 
lite, d'attaches spirituelles. Le droit international aura un fon- 
dement moral ou İl ne sera pas. 

« Or, dans cette partie du Canada, le spirituel ne comptant 
plus guère, pour un grand nombre, l'idée morale est en baisse, 
et comme conséquence nécessaire, la force brutale devient le 
principe de gouvernement. Aussi les minorités sont opprimécs 
dans leurs droits les plus clairs ct les plus sacrés. 

« Le remède, vous le donniez : De méme que tout homme dnit 
traiter tout autre homme comme lui-même voudrait être traité, 
disiez-vous, ainsi toute collectivité d'hommes doit traiter comme 
elle-même voudrait être traitée, les collectivités semblables à 
elles, formées comme celles, d'étres raisonnables, libres et créés 
à l'image de Dieu. Les nations sont fondées à réclamer, comme 
les individus, la personnalité. Elles sont tenues de se traiter 
mutuellement comme des personnes. De là découle logiquement 
pour toute nation, grande ou petite, le droit de poursuivre 
librement ses destinées, ct, comme on dit, de disposer d'eiles- 
mêmes. 

« Voilà, capitaine. de fortes leçons que vous donuiez à un 
auditoire québecoïs. Elles sont particulièrement pratiques pour- 
les autres parties du Canada. Leur mise en pratique assurerail 
la paix dans tout le pays. 

« Pour finir, je ne vois rien de mieux que de vous redire cc 
que le R. P. cité au début de ces quelques remarques, disait 
de vous, il y a peu de temps. Ces paroles ont à l'Ouest dix fois 
plus d'actualilé qu'elles peuvent en avoir à l'Est, où elles ont été 
dites. Je cite : « Mais tout en nous parlant de là-bas. il nous 
regardcra. Ses yeux qui conservent la vision d'une patrie au~ 
goissée, et mutilée, tendant ses énergics pour défendre son droit 
à la vie, reconnaitront sur le visage de la nôtre des marques 
cruelles de ressemblances, et dans la tension de nos âmes, 
dressées contre l'oppression, le mème eflort désespéré pour 
survivre. À se regarder d'un bord à l'autre de l'Océan, des traits 
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échappent, surtout quand s'élèvent devant eux des vapeurs 
trompeuses, Vu de près, dans le cadre où la Providence a voulu 
notre race, sur le sol où elle l’a fait naître et grandir presque 
Miraculeusement, au milieu des périls qui aujourd'hui comme 
jadis menacent son existence; vu de ce regard qui pénètre jus- 
qu'à l'àme et en découvre Les atavismes profonds, ils apparais- 
sent sous leur véritable aspect, ct justifient des attitudes et des 
gesies parfois incompris. A M. Duthoit et à ses deux sympa- 
thiques compagnons, nous souhailons parmi nous un séjour 
beureux, vraiment fécond pour l'union des catholiques français 
et canadiens, pour la sauvegarde de trésors qui leur sont com- 
muns et que, sur notre sol comme sur le leur, menace une méme 
barbarie. » 

« Nous n'’osions pas espérer vous voir venir si loin à l'Ouest, 
prendre contact avec les posles avancés du mouvement catho- 
liques et français au Canada. Soyez remerciés d’avoir poussé 
jusque-là la condescendance..... 


« Vous venez tous trois au nom de la noble France qui a su 
faire un choix judicieux de ses délégués au Canada catholique-et 
irançais. Soyez les bienvenus; les portes vous sont toutes 
grandes..... ouvertes, et les cœurs plus largement encore, 
Puisse le passage au Canada d'une si belle persounification de 
la France catholique et militaire. mettre au cœur de tous les 
Canadiens français et particulièrement à ceux de l'Ouest, l'in- 
domptable volonté de défendre envers et contre tous, la culture 
catholique et française, les deux plus beaux joyaux, sans contredit, 
de l'héritage qu'ils ont mission non seulement de défendre, mais 
d'agrandir sur toutes les plages de notre immense pays. » 


Peu auparavant, au collège de St-Boniface, souhaitant 
la bienvenue au délégué du Comité catholique de propa- 
gande française, Mgr. A. Béliveau dit : 


« ... Vous avez vu, à Ottawa, la résistance valeureuse, bien 
que irès pénible, faite par une minorité pour sauvegarder un 
statut légal qui est une garantie très précieuse pour la conser- 
vation d'une langue. Vous vous êtes rendu comple que c'est 
pour elle une lutte pour la vie, et qu'il lui faut à, tout prix 
combattre ou se déshonnorer, en rendant les armes. 

« Ici. au Manitoba, en dépit d'une lutte dont les échos ont 
relenti jusqu’en France, en dépit des en sagements constitution- 
nels les plus sacrés. le statut légal du français a disparu. Toute 
d'histoire du passé proteste conire cet acie de spoliation. Les 
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minutes de l'Assemblée législative manitobaine, rédigées en 
anglais et en français et gardées aux archives de la province, 
sont un souvenir impérissable dun manque de fidélité à la parole 
donnée ; maïs la spoliation existe dans toute sa brutale réalité. 
Les nôtres ont pu, jusqu'ici, respirer l'air français à travers le 
treillis légal; la situation n'en demeure pas moins fausse, 
menaçante et pleine de dangers pour l'avenir. 

« Nous sommes une des victimes de l'immense conjuration 
qui a pour but d'étouffer immédiatement tout ce qui, en dehors 
du Québec, n'est pas anglais, ct qui, pour arriver à cette fin, ne 
s'occupe pas de la qualité des môyens. La‘campagne a d'abord 
-été menée dans un silence relatif, mais elle a dù procéder au 
grand jour depuis le moment où, frappant à la porte du Québec, 
par l'assaut fait contre la miuorilé ontarienne, elle a manifesté 
son plan général dans une livide lumière. Mgr Langevin qu'on a 
appelé « le grand blessé de l'Ouest » avait vu juste lorsque, 
faisant allusion à cette campagne méthodique faite contre tout 
ce qui est fançais, en dehors du Québec, il s'écriait (au Congrès 
du Parler français, 24 juin 1912) : 

« Nous ne reconnaissons à personne le droit d'arrèter les 
Canadiens français, à la frontière de Québec, et de leur dire : 
« Hors de là, vous n'étes plus chez vous... » Nous sommes chez 
nous au Canada, partout où le drapeau britanuique porte dans 
ses plis glorieux nos droits sacrés avec la trace de notre sang. 
Debout, libres et fiers, auprés de cet étendard qui flotte triom- 
phalement sur tous les océans, nous lui jurons avec joie, foi et 
fidélité, mais nous lui demandons en retour, de protéger tou- 
jours nos libertés, et nous clarnous à tous les échos du pays, 
la vieille devise normande : « Dicu et mon droit. » Pour nous, 
la patrie s'étend jusqu'au dernier morceau de terre canadienne, 
jusqu'au dernier brin d'herbe, jusqu'à la dernière motte. Chacun 
de nous l'emporte avec lui dans son cœur, comme un trésor 
sans prix ; et l'exilé mourant loin des siens ct de la douce terre 
natale, évoque, avec amour, l'àme de la patrie, et lui envoie 
encore son souvenir le plus affectueux, et lui réserve, avec Dicu, 
‘le dernier batteinent de son cœur.» 

« La partie du Canada qu'une certaine école voudrait voir à 
jamais fermée à l'harmonicuse résonnance française, est plus 
grande que deux fois la Frauce, a été découverte et civilisée par 
des gens de notre race, et est encore habitée par près de 400.000 
des nôtres, Il est facile de comprendre que le Comité de propa- 
gande française ne puisse pas se désintéresser des luttes qui s'y 
livrent pour la conservation d'un idéal qu'il partage avec 
nous. ... 
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« Dites à la France catholique que le rameau laissé par elle 
sur les bords du Saint-Laurent est devenu un arbre dont les 
branches s'étendent, en dehors de Québec, à travers l'Ontario, 
jusque dans les grandes prairies de l'Ouest. Diles-lui que la 
sève qui circule dans les branches les plus éloignées du tronc 
principal est encore pure ne tout alliage, malgré les efforts de 
ceux qui veulent l'altérer, Aux jours sombres, s'ils devaient 
venir, nous compterons sur Dicu, auquel nous serons fidèles, 
sur la France qui sait se souvenir, et sur nous-mêmes, nous 
armant de l'indomptable volonté de rester Catholiques et Fran- 
çais toujours! » 


C'est, uniquement, afin de pouvoir soutenir les rudes 
combats où sont toujours en jeu et en constant péril leurs 
intérêts les plus chers; afin de demeurer catholiques et 
Français quand même, que les Canadiens français usent 
de prudence ct formulent des réserves surprenant ou 
scaudalisant ceux-là seuls qui ignorent cette situation cri- 

‘tique, les rapports si tendus entre les raccs en Canada et 
l'oppression qu'y subissent les catholiques quand ils ont le 
malheur de n'avoir point ou bien de perdre les garanties 
du droit public qui ne s'imposent, héias ! que par le nont- 
bre. C'est, en effet la majorité qui décide, là, du respect 
dù à la loi. à la justice, dans les conseils des communes 
aussi bien que dans les législatures ; et c'est par suile la 
nécessité de l'acquérir ici ou de la conserver là qui fait 
que ies Canadiens français limitent leur effort interna- 
tional et suhordonnent une cause commune, pouvant 
triompher sans leur complète immolation, à leurs conflits 
particuliers, qui restaient pour cux, pendant comme 
avant la guerre universelle, une question de vie ou de. 
mort nationale. 


Les Canadiens français se plaignaicnt donc voionticrs 
d'avoir été trop longtemps méconnus, même abandonnés 
quand ils se trouvaient à la peine, et d'être aujourd'hui 
trop choyés par des cousins lointains, connaissant à leur 
tour l'adversité. 

Cependant et d'abord, nous pouvons bien le leur dire, 
il n’y eut jamais abandon volontaire ni oubli si complet. 
Nombreuses sont, en effet, les pages sympathiques que 
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les écrivains français n'ont cessé de consacrer à la Nou- 
velle France. 

Tous les Canadiens français savent en quels termes, il 
ya plus de dix lustres d'années, M. Rameau parlait des 
Acadiens et Canadiens; et le Congrès du Parler français, 
en 1912, a entendu des orateurs français 'qui n'y furent 
ni médiocres ni antipathiques. 3 

Il s'établit, il est vrai, à la suite des vicissitudes des 
temps, une certaine incompatibilité de pensées et d'hu- 
meur entre les frères séparés ; jamais cependant de l'in- 
différence, encore moins de l'hostilité : les Franco-Cana- 
diens restèrent cantonnés au-delà des pricipes immortels 
de 89 et demeurèrent résolument xvi? siècle dans leurs 
mœurs et leurs coutumes. jusqu'en leur « doux parler de 
France ». Les Français, au contraire, s'engagèrent réso- 
lument en deçà de ces principes, dans le libéralisme et 
la libre-pensée. De là les malentendus. Nombre de Fran- 
çais ne voyaient naguère au Canada que préjugés suran- 
nés et que routines réfractaires au progrès; mais les 
Franco-Canadiens ne s’habituaient-ils pas, de leur côté, 
à ne voir au pays de leurs ancêtres que desfrancs-maçons, 
des sectaires et que des libertins ! 

Les Rameau, les Lamy, nous mèmes, nous n'avons 
cessé de rendre hommage au caractère, à la fidélité des 
Canadiens Français. 

Que disait, par exemple, l'Evènement, de Québec, des 
gens de France, voire des compatriotes de Champlain ? 
car, il s'agissait bien de Champlain lui-même, de Brouage, 
et de la générosité canadienne, appliquée à sauver de la 
destruction une vieille église de france que la recon- 
naissance a rendue chère aux cœurs canadiens. 

L'exploitation dénoncée était odieuse; l'Erènement 
tenait à le prouver et elle nous apprenait cette horreur : 


«On a peut-être encore souvenance de la générosité doit les 
Québecois ont fait preuve pour sauver de la ruine l'antique 
pelite église de Brouage, en France. 

« On nous avait demandé, presque les larmes aux yeux, de 
contribuer à la restauration de cette église qui devait nous étre 
d'autant plus chère qu'elle se trouvait dans le village méme où 
le fondateur de Québec avait vu le jour." 
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« La Société Saint-Jcan-Bapliste de Québec s'émut de cet appel 
et passa incontlinent le chapeau ct l'escarcelle dans les rangs. 
Les citoyens de Québec encore tout imprégnés du souvenir de 
Champlain, donnérent largement, En quelques semaines, la 
somme de onze cents piastres fut recucillie chez nous et expé- 
diéc, avec une lettre presque touchante du président de la Société 
Saint-Jeau-Baptiste, à M. Louis Auger, de Brouage, qui parais- 
sait être le principal promoteur de la restauration pro- 
jetée... » 


Etil arriva, dit l'Evènement, ceci : 


« Le Conseil municipal de Brouage, qui est composé en ma- 
jeure partie de francs-maçons, jügea M. Auger trop catholique 
pour organiser les réparations à faire à l'église. On lui intima 
d'avoir à remeltre immédiatement entre les mains du maire la 
souscription canadienne, parce que l'église qu'il s'agissait de 
réparer élail devenue un édifice municipal. 

« M. Auger, craignant d'être cité devant les tribunaux, remit 
l'argent, cl le Conscil municipal, avec son maire en téte, déci- 
dèrent subséquemment de faire les réparations nécessaires, 
mais en n'employant à ce travail que les ouvriers francs-maçons 
du village, qui sont la majorité, puisque l'on y compte à peine 
une douzaine de catholiques. Les ouvriers catholiques se récriè- 
rent, naturellement. Comme ils étaient le pelit nombre, on se 
moqua de leurs clameurs et les réparations furent entreprises. 
sans cux. 

«Il y a plus. Quelques-uns de nos compatriotes qui ont 
passé récemment à Brouage sont revenus indignés de la façon 
dont nous avons élé bernés dans loule cette affaire. On a bien, 
rapportent-ils, renouvelé la toiture de l’église de Brouage, mais 
cet édifice va disparatire en tant qu'église, pour devenir, dans 
un avenir prochain, une salle publique ou peut-être même un 
café-concert. C’est là le sentiment entretenu par les gens de- 
Brouage. « Nous n'avons que faire, disent-ils, à qui veut les 
« entendre, d'une église où personne n'entre et qui n'est même 
« pas fréquentée les dimanches. » 


Suivaient des commentaires dont on devine l’amé- 
nité. 

Si tels avaient été les faiis, l'aventure nous eut paru 
regrettable, mais il n’en était rien. 

Bien que la Séparation de l'Eglise et de l'Etat ait pro- 
voqué en France beaucoup d'injustices, même des énor- 
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mités, nous n'avions pas accucilli ces imputations sans. 
contrôle et ce que notre enquête nous apprit est noté en 
marge. Nous lisons ainsi: 

Qu'en effet les Brouageais, M. L. Augé en tête, avaient 
sollicité à Québec une aide pour sauver leur église, 
attendu que le Conseil municipal de Hiers-Brouage ayant 
deux édifices religieux à entretenir pour une population 
de 700 habitants, avait décidé d'abandonner l'un d'eux, 
celui de Brouage. 

Que M. L. Augé avait bien reçu de Québec 6.000 fr. 
pour la restauration de cette église délaissée; 

Que le Conseil municipal imposa l'architecte de la 
commune, qui n'était pas ce que voulaient les catholiques 
de Brouage ; 

Que l'argent fut versé au percepteur contre lengage- 
ment pris par la municipalité de mencer les réparations à 
bonne fin. 

Mais qu'il était faux que les ouvriers catholiques avaient 
été écartés, l’adjudication ayant été publique, en la 
mairie de Hiers-Brouage, le dimanche 30 juillet 1911, à 
laquelle prirent part treize concurrents de l’arrondisse- 
ment, sans distinction d'opinions. 

M. Boutineau, maçon à Brouage, se trouvant sur les 
licux, offrit les meilleures conditions ct fut déclaré adju- 
dicataire avec un rabais de 14 0/o. 

Qu'il était encore plus faux et déjà fort injurieux pour 
les catholiques de Brouage, de dire que les francs-maçons. 
figuraient en majorité parmi eux. En effet, sur soixante- 
seize familles qui formaient alors toute la paroisse, 
vingt-trois seulement n'avaient pas souscrit au Denier 
du Culte, desquelles il faut déduire sept ou huit indi- 
gentes, une protestante el quatre qui avaient ajourné leur 
versement après les réparations. Restaient donc quinze 
familles de fonctionnaires timorés ou étrangères à la 
paroisse qui y représentaient la population flottante. 
Celles-là seules n'avaient pu ou voulu contribuer aux 
frais du culte. 

Les autres étaient si peu indifférents que l'Evêque de 
La Rochelle et l'Archiprétre de Marennes, paroisse dont 
Hiers et Brouage dépendent, les voyant privés par l'état. 
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lamentable de leur église, des consolations de la religion, 
avaient aménagé en chapelle une vieille poudrière, ce 
qu'ils n'auraient pas fait pour ces douze catholiques 
qu'avait découverts la malveillance de l'Evènement. 

Une des personnes qui se prêta à notre enquête ajouta: 
« Si ces messieurs de Québec, en qui nous vénérons des 
bienfaiteurs, n'étaient pas venus à Brouagc au moment 
même où notre service religicux était un peu réduit et par 
trop matinal, par suite d'une période militaire qui nous 
avait pris notre desservant, et sils avaient pu assister 
à nos messes de Communion des premiers vendredis du 
mois, ils auraient pu emporter une toute autre idée des 
catholiques brouageais ». Ajoutons qu'il n'était venu à 
l'idée de personne de faire de l'église une salle publique 
ou bien un café-concert! L'église a été, d’ailleurs, répa- 
rée et rendue au culte catholique et non livrée aux 
amusements libertins. 

Bien mieux! Non seulement la municipalité ne s’opposa 
pas aux améliorations, mais elle vota, en septembre 1911, 
la somme de 400 francs pour la restauration du clocher. 

Notre enquête n'avait pas eu pour but, uniquement, 
de rassurer nos amis de Québec surla mentalité et les 
convictions religieuses des descendants des compatriotes 
de Champlain; mais encore de retrouver dans les Oha- 
rentes ou la Loire-Inférieure le herceau de la famille de 
certains Canadiens Français, notamment celui des famil- 
les Langevin ct Laflèche. 


Nous méditions ces lettres et ces communications cana- 
diennes, si tard dans la nuit, après une journée émou- 
vante pour les alliés, parce que, nous fiant à la psycho- 
logie de l'ennemi, nous attendions la visite de ses gothas 
ou les obus du Pariser Canone, voulant nous épargner le 
dérangement d'un réveil brusqué par les sirènes lugu- 
Dros. 

Déjà minuit et demi sonnait aux clochers voisins. 

Alors, sans alerte, éclate un tumulte immense, effroya-. 
ble, lointain. Paris se réveille comme au canon d'alarme, 
mais au lieu de courir à ses abris coutumicrs, le peuple 
se met aux fenêtres, ou bien se porte sur les espaces 
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découverts, livrant les plus larges horizons. A l'est tout 
łe ciel est en feu; un ouragan monstrueux y mugit sur la 
terre, autant dans les nues. Les éclatements des fusées 
et des bombes entretcenaient un embrasement intense, 
terrifiant. C'était la part que l'ennemi prenait à notre 
fête. 

Et nous pensions: c'est la paix allemande en marche 
sur Paris; c'est l'offensive finale, la suprême ruée dont le 
Boche avait la bouche pleine. Mais voici l'heure où nos 
armes vont signifier aux Barbares l'arrêt du destin... 

Déjà l'aube blanchissait l'horizon quand une lettre de 
Winnipeg nous tomba sous la main, elle nous disait : 
« Saul en certains milieux, dont vous n'avez pas cultivé la 
bienveillance, on vous sait gré d'avoir publié les Vies de 
NN. SS. les Evêques L. Bourget et L.-F. Laflèche. Vous 
avez dit en termes un peu vifs, malgré cela excellents, ce 
que personne en Canada n'aurait osé écrire. Vous pa- 
raissez clore la série de vos Voix Canadiennes. On le 
regrettera ; car, sans la Vie de Mgr Adélard Langevin, 
votre collection restera incomplète. Encore un effort, 
cher Monsieur, pour le Canada reconnaissant. 

Cette suggestion ne pouvait nous déplaire : le regretté 
archevèque de Saint-Boniface depuis longtemps nous 
intéressail; ses gestes étaient beaux, sa figure attrayante; 
ce fut un vaillant apôtre et un noble cœur qui nous té- 
moigna de l'amitié. 

Mais entreprendre ce labeur, outre les autres déjà sur 
le métier!... 

Cependant, au loin, l'ouragan de fer et de feu faisait 
toujours rage. Songeant alors aux prodiges d'héroisme, 
aux sacrifices surhumains qu'on demandait à cette 
heure même à nos défenseurs, aux miracles que nous 
attendions de leur vaillance, nous eûmes honte de notre 
pusillanimité, et nous voilà murmurant : 

— Dieu juste ! faites luire enfin au ciel des Alliés le 
soleil d'Austerlitz et nous dirons encore, à votre gloire, 
les mérites de l'Eglise canadienne, dévouée à notre 
patrie, et ceux du plus zélé de ses serviteurs parvenu 
-récemment dans votre félicité. 

Nous apprenions, le lendemain, les développements de 
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la grande offensive des Barbares, et le soir déjà ce que 
signifiait la magnifique réplique de Gouraud. Chaque jour 
dès lors marquait une nouvelle victoire de notre côté. 
Dès le 18 juillet, jour de contre-offensive et de triomphe, 
plein de confiance ot d'éspoir, nous ébauchions ce cha- 
pitre introductif de la Vie de Mgr Langevin. 


Arthur SAVAÈTE. 


Mer Adélard LANGEVIN 


Archevêque de Saint-Boniface 


CITAPITRE PREMIER 


SOMMAIRE : La famille Langevin. — Saint-Isidore, village natal d’'Adélard 
Langevin, son enfance. — li entre au Petit Séminaire de Montréal. — Son 
caractère enjoué, son ardeur au travail ct ses succés. 


En 1610,de Mortagne, France — la chronique ne dit pas 
si c'est de Mortagne-sur-Sèvres en Vendée, de Mortagne- 
sur-Gironde en Charente-Inféricure ou de Mortagne-sur= 
Luynes dans l'Orne — Etienne Langevin, premier ancêtre 
connu des Langevin canadiens, partit pour la Nouvelle- 
France. Un descendant d'Eticnne,François-Théophile Lan- 
gevin, né à Varennes, province de Québec, le 29 février 
1808, ayant fait ses études au collège de Saint-Hyacinthe 
cn même temps que Mgr Taché, de sainte mémoire, 
s'était élabli notaire à Saint-Isidorc-Laprairie vers le 
milieu du xiIx' siècle. Il avait épousé, le 13 octobre 1845, 
Marie Paméla Racicot, fille du notaire Racicot, née elle- 
même à Sault-au-Récollet le 20 août 1824. Elle fut élevée 
chez les dames du Sacré Cœur à Montréal. pendant que 
son frère Zotique'futur évêque-auxiliaire de Mgr Bruchési, 
faisait ses humanités dans la même ville, au collège ou 
petit Séminaire, dirigé par les prêtres de Saint-Sulpice. 

L'étude de M° F.-T, Langevin se trouvait au centre de 
Saint-Isidore, village de fondation récente (1832), situé à 
40 kilomètres de Montréal, Là, la terre est assez fertile 
pour que la population laborieuse jouisse en général 
d'une honnête aisance. 

M° Langevin, chrétien fervent, mais un peu rigoriste à 
la façon de son rude curé, Joscph Trudeél, fondateur de 
la paroisse, avait une excellente clientèle à laquelle il 
donnait d'ailleurs toute satisfaction; il était en outre 
secrétaire de la Commission scolaire du village et du 
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Conseil municipal. Telle était la considération dont il 
jouissait dans le pays qu'on voulut le proposer comme 
candidat et l’élire par acclamation, c'est-à-dire sans cona 
current, à la Législature de Québec. On pensa aussi en 
faire le protonotaire de Laprairie, double honneur qu'il 
déclina n'étant animé d'aucune ambition et désirant 
rester étranger aux décevantes agitations de la politique. 

Le ménage Langevin était heureux, car l'union des 
époux fut féconde, pas plus qu'elle ne l'est dans la géné- 
ralité des familles franco-canadiennes qui sont prospères; 
seize enfants firent la joie de ces parents chrétiens. Ils 
eurent cependant à pleurer la mort prématurée de la 
plupart de ces enfants; survécurent seulement Alida, 
qui épousa M. Guérin, de Montréal; Arthur, qui fut zouave 
pontifical; Achille, qui s'établit à Winnipeg et mourut 
en 1910 à Montréal; Adélard, futur archevêque de Saints 
Boniface; Auguste, qui succomba à la fin de ses huma- 
nités; Amédée, inspecteur des posies à Montréal; Her‘ 
mas, docteur en théologie et actuellement curé de Hoche- 
laga, également à Montréal, enfin Emile, qui habite 
Sainte-Rose-du-Lac, au Maniloha. 

Adélard, de qui nous nous occuperons, naquit à Saint- 
Isidore Laprairie, le 23 août 1855. M. Joseph Trudel, 
curé du village, étant en retraite, en tout cas absent, 
l'enfant fut, dès le lendemain, porté à Saint-Rémi, vil= 
lage voisin, où il fut baptisé par l'abbé Lemonde sous les 
noms de Louis-Philippe-Adélard, Louis Tréflé Côté et 
son épouse Marie Pépin étant ses parrain et marraine. 

M° Langevin, comme d'ailleurs son épouse, se mon- 
trait aussi attaché aux bons principes qu'il demeurait 
toujours un strict observateur des droits et obligations 
des parents en matière d'éducation au foyer ct à l’école ; 
son maintien était digne, ses mœurs austères; en tout 
état de cause, il professait pour les ministres du culte le 
respect le plus profond. 

Comme d’autres paroissiens, M° Langevin aurait pu 
parfois se plaindre des rudesses de messire Joseph Tru- 
del qui, en dehors de quelques autres, avait le mérite 
d'avoir fondé sa paroisse qu’il administrait avec un zèle 
sévère doublé d’un franc-parler, déconcertant en maintes 
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occasions. Cet excellent prêtre était d'ailleurs aussi dur 
pour lui-même qu'exigeant envers ses brebis, affligé qu'il 
était de jansénisme, mal jadis et même encore assez 
répandu en Canada. Le notaire, connaissant les mérites 
mieux que les défauts du curé, ne murmurait pas, 
malgré les gémissements des uns et l'hostilité des autres ; 
il déféndait, au contraire, messire Trudel et, au besoin, 
le faisant respecter. 

Les plus touchantes pratiques chrétiennes étaient en 
honneur dans la famille Langevin, si bien que de bonne 
heure lc jeune Adélard se trouva le plus naturellement 
du monde initié à la pratique de toutes les vertus aima- 
bles qui rendent l’homme précieux pour le prochain, en 
attendant qu'il devienne utile à l'Eglise, à la Patrie. 

Cependant, fait remarquer le P. Morice dans une édi- 
fiante, mais inoffensive notice biographique, « l'enfant ne 
fut pas un ange dès son berceau ». On s'en doute bien 
eton le lui pardonne volontiers, vu la rareté du phéno- 
mènc. Car enfin il n'y avait guère mis du sien quand la 
nature le dota d'elle-même d’un tempérament ardent, 
pétulant, primesaulicr; quand clle l'affligea aussi en 
quelque -sorte d'une espièglerie étourdissante et d'une 
inépuisable gaieté qui ne manquait pas d'ailleurs d'agré- 
ment. Heureusementilse manifesta bientôt chez lui tant de 
foi, de piété, que ses parents curent de suffisants motifs 
d'en imposer à leurs premières alarmes. 

A l’âge de cinq ans Adélard fut mis à l’école du village. 
L'instituteur était Pierre Maucotel, excellent Français de 
la Lorraine, qui professa dix ans en France avant d'aller 
édifier les Saiïint-Isidoriens par son savoir réel et par ses 
solides vertus. 

Malgré les soins de ce maître zélé, le jeune Langevin 
croissait plus vite en âge qu'en science et en sagesse, 
son caractère étant volage, alors que son grand mérite 
était une gaieté naturelle et charmante, dont il ne se dé- 
partira jamais dans la suite. M. Maucotel se montrait bien 
sévère pour lui; mais sa femme, qui s'occupait des petits 
à l'occasion, gagnée par les manières avenantes et la 
grande franchise du bambin, se montrait indulgente. 

L'instituteur, pour faire apprécier à ses élèves le prix 
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du temps consacré à leur formation intellectuelle, avait 
l'habitude de comparer les jours a autant de pépites d'or 
qu'il ne fallait pas gaspiller en chemin. Cette comparais 
son ct les commentaires qui l'accompagnaient frappèrent 
le petit Langevin à tel point qu'il en fit bientôt son profit 
et ne les oubliera jamais. Entre temps il fit preuve d'une 
mémoire déjà si prodigieuse que M. Maucotel y vit la 
promesse de brillanis succès. 

Ce n'était pas cependant l'avis de tous les témoins des 
escapades du jeune Adélard, ni surtout celui d'un voisin 
grincheux, agacé peut-être par quelque espièglerie, qui 
s'écria un jour dans sa morosité : « Si ce galopin n'arrive 
pas à se noyer avant, il finira par le bagnel » : 

La sœur Alida, dont les nerfs étaient assez fréquem- 
ment mis à rude épreuve, n'osait en dire autant ; elle se 
conientait de se soulager en lui disant : « Pour sùr, Adé- 
lard, si tu ne fais pas un saint, tu deviendras un bien Ham 
garnement! » 

Mais Adélard voulut devenir un saint plutôt qu'un 
chenapan; il le prouva sans trop tarder par des cfforts 
plus sensibles chaque jour et toujours micux soutenus 
par une bonne volonté que rendaient plus méritoire sa 
légèreté native et son exubérante vie. Toutefois, il ne 
négligcait pas de se détendre les nerfs par les exercices, 
dans les jeux de son âge, et il le faisait avec ardeur. 

La majesté du foyer paternel ne calmait pas nécessai- 
rement son exubérance. Avant de connaître la mésaven- 
ture de Socrate, il la renouvelait à l'usage de son jeune 
frère Hermas, qu'il affligea, certain jour, d'un baquet 
d'eau sur la tête, rien que pour voir sa tête ! 

La chronique retient encore une histoire d'arbre à 
l'actif du turbulent enfant. 

Mais quel enfant éveillé, fleur du grand air et d'une 
certaine liberté, n'a quelque histoire d'arbre à conter 
sans trop de confusion, soit que certain fruit défendu 
l'ait tenté, ou bien le nid d'un merle blanc! Nous-mêmes, 
nous avons sur le cœur une telle aventure. 

Vous verrez qu'à notre place le petit Adélard se serait 
tiré d'affaire avec moins de dépens, par plus de psycho- 
logie, d'à propos ou de diplomatie précoce. 
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Ainsi donc, jeune comme Adélard l'était, et vivant 
comme lui largement au grand air, nous étions familia- 
risés avec de grands ormes, superbes, qui entouraient le 
toit paternel, arbres séculaires qui dans les grasses terres 
des Flandres atteignent des altitudes vertigineuses. Les 
pies bavardes aiment nicher sur des cimes aussi altières 
qui doivent leur paraitre inaccessibles. Et, justement, un 
nid de ces pillardes des champs étaient là-haut caché, 
d’abord silencieux, et bientôt plein d'uu remue- ménage qui 
trahissait une heureuse couvée : c'était l'attraction! Ayant 
enfin tout bien calculé, grosseur, hauteur de l'arbre et 
l'absence de l'autorité, nous gagnons les premières bran- 
ches à l'échelle et puis lentement, sûrement, nous grim- 
pons. Tout à coup, le maire du village, le notaire Tourzel, 
qui était un voisin aimable et un ami dévoué, nous voit 
de son étude gesticulant dans les airs. Il court prévenir 
notre mère. qui accourt au pied de l’orme, et là d'un ton 
qui n'admet pas plus de réplique que d'atermoiement, 
commande : 

— Arthur! Veux-tu bien descendre de là? 

Nous regardâmes le nid avec un profond regret, mais 
au-dessous une voix ferme répétait: Descends ! 

Et, plus lentement que nous n'étions monté, nous allons 
au-devant d'une volée maternelle que nous encaissämes, 
ma foi! sans fierté. 

Qu'avec plus d'ingéniosité, Adélard se débrouilla. 

L'ayant vu commettre quelque frasque plus insuppor- 
table que les autres, M° Langevin bondit un jour vers 
l'enfant, peut-être la verge à la main. Adélard, conscient 
de son mérite, se précipita dehors vers quelque érable 
tutélaire, où il monta lestement. Du haut d'une branche 
hospitalière, il voit accourir l'orage et son père; il voit 
surtout la verge, se trouve fort bien sur son perchoir ef 
pour ce qui l'attendait en bas. 

— Descends ! ordonne M° Langevin, la voix rude. | 

La frayeur le fait monter plutôt ; à mesure que l'ordre 
se répète pressant, plus aussi l'enfant se hissait en l'air. 

Heureusement que M™ Langevin avait emboité le pas 
du notaire et l'avait suivi au pied du perchoir où son 
enfant terrible, mais si aimable, si gai, si franc et si 
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bon, se balançait avec l'intention évidente d'en imposer à 
la fureur paternelle, d’affoler sa tendre mère, dont cer- 
tainement il cscomptait la frayeur et la protection. 

— François! François ! clamait M" Langevin, pourquoi 
te fâcher autant et l: tourmenter de la sorte! il ne peut. 
pas t'obéir. Pour qu'il descende, va-t-en. 

Le père entend remplir tout son devoir; mais l'enfant 
s'obstinera aussi à faire l’acrobate jusqu'à sa délivrance. 

— Va-t-en François; mais va-t en donc! 

— Oh! je le corrigerai si bien qu'il s’en souviendra et 
ne recommencera pas, réplique le père. 

— Tu veux donc qu'il se casse quelque chose, les bras, 
les jambes, le cou, les reins, tout!... Va-t-en, te dis-je; 
et toi, petit, viens! 

Alors, très crâne, et déjà rassuré : 

— Je descendrai, déclare l'enfant, si vous promettez 
que je ne serai pas baltu. 2 

De guerre lasse, M° Langevin promet et.... se retire 
pour sauvegarder sa dignité. 

Déjà Adélard dégringolait pour se réfugier dans les 
bras de sa mère, qui lui disait sévèrement, tremblant 
encore : 

— Oh! petit méchant, que tu m'as causé de la peine et 
que tu m'as fait peur! Tu ne recommenceras pas, dis? 

L'espiègle le promet sincèrement et, sous cette forme, 
du moins, ne récidiva jamais. 

Seulement, quand il y a dans un ballon, en même 
temps, et du vide ct du vent, on a beau enfoncer une 
bosse devant, il en ressort toujours une autre derrière. 
Nous voulons dire que la vivacité en lui, l'espiégleric et 
la gaieté étaient à ce point naturelles et sans malice, 
qu'il ne fallait pas trop s'appliquer à les détruire. C'était 
une plante pleine de sève de vie, qu'il fallait diriger vers 
son meilleur développement. 

Tous les siens s'en mêlèrent et l'enfant ne se montra 
point rebelle. : 

Adélard étant fils de notaire, le fit bien voir un jour à 
une vieille brocanteuse du lieu, à laquelle il avait joué un 
bon tour, mais qui le poursuivait pour l'en corriger séant. 
Il courait, courait, se hâtant cette fois vers le grand che- 
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min. Dès qu'il y eut mis le pied, il s'arrête, comme chez 
lui, se retourne vers la mégère sonore, les bras croisés 
en signe de défi, et déclare avec un aplomb tordant : 

— C'est ici le chemin du Roi. Attention! gare à moi et 
n'y touche à rien, ou le Roi viendra me venger. 

Tl était, d'ailleurs, coutumier d'aussi amusantes esca- 
pades; manifestant déjà, et de la façon la plus originale, 
cette fermeté de volonté qui restera le fond méme de son 
caractère, aussi l'ingéniosité de son esprit qui le fera 
plus tard valoir. 

Mais assez de ces médisances. Disons plutôt que, 
malgré des apparences trompeuses, malgré un caractère 
constamment enjoué ct une humeur facilement folâtre, le 
petit Adélard témoigna de bonne heure une angélique 
piété pendant les prières communes de la famille et 
durant les offices au licu saint; ajoutons qu'il fréquentait 
le presbytère avec plaisir. Dès qu'il fut en âge de le faire, 
il servait la messe; il chantait au chœur à dix ans. Pour 
imiter les cérémonies qui frappait sa jeune imagination, 
il façgonnait avec les précieux journaux de son père des 
habits sacerdotaux et, dans la remise paternelle, devant 
un jeune auditoire qui s'y prêtait, il célébrait la messe, 
faisant, au bon moment, des sermons naïfs pour délourner 
la société des vanités du monde. 

M. Joseph Duprat, vicaire à Saint-Isidore, moins rigide 
que son curé et par là même plus populaire que lui, eut 
tôt fait de discerner les heureuses dispositions du petit 
Langevin. L’ayant vu prier à l'église dans un touchant 
recueiliement, il lui dit un jour: 

— Mon petit ami, ne désires-lu pas devenir prêtre 
pour prier mieux encore le bon Dicu? 

— Je le voudrais bien, fit Adélard. 

L'abbé Duprat prépara l'enfant à sa première commu- 
nion et ce n'est rien exagérer en disant que c'est avec une 
joie céleste qu'Adélard reçut pour la première fois son 
créateur dans le Sacrement de l'Amour, juin 1865. 

Il fut confirmé par Mgr Bourget, le 20 juin 1867, année 
où ses parents décidèrent qu'il irait au Petit Séminaire de 
Montréal. 

Le Collège ou Petit Séminaire, dirigé par les Messieur® 
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de Saint-Sulpice, ressemblait aux institutions similaires 
de France. Mgr Bourget en avait cependant modifié le 
programme, amélioré l'esprit ct c'était alors un établis- 
semeñt qui donnait toute salisfaction aux familles. 

Le jeune Adélard y arriva en compagnie de Paul- 
Napoléon Bruchési, actuellement archevêque de Mont- 
réal; de Siméon Beaudin. qui mourut en 1915, juge su- 
prême de la province de Québec, et aux obsèques duquel 
Mgr Langevin voulut assister peu d'heures avant sa pro- 
pre fin; de Frédéric Monck, homme d'Etat qui fut, dans 
le cabinet Borden, ministre fédéral des Travaux publics, 
et du magistrat Husmer, avec lesquels huit années durant 
il tint la tête de sa classe, partageant avec eux prix, ac. 
cessits, lauriers et complimeuts. Constamment il obtint 
la note très bien, ce qui prouve d’abord qu'il ne laissa 
jamais à désirer sous le rapport de la conduite, du tra- 
vail et même du succès. 

Néanmoins, sa gaieté, sa vivacité, ne cessèrent jamais 
d'être exubérantes, ni son entrain impétucux; il était le 
boute on train, en titre et en faveur, qu'on admirait sans 
arriver à l’égaler dans son naturel parfois étourdissant. 

Pour ses affaires de conscience, il eut comme directeur 
l'excellent abbé C1.-F' Palin, sulpicien, qui devint le pre- 
mier supérieur du Séminaire canadien de Rome. M. Palin 
était un homme de grand cœur, de bon conseil, dont les 
moœurs étaient sévères, l'esprit droit et la délicatesse 
exquise. 

Comme Adélard se trouvait encore dans la division des 
petits, malgré son enjoucment, tempéré déjà par l'esprit 
du devoir et du sacrifice, il parut si pieux ct si exem- 
plaire que ses camarades, d'accord avec ses maîtres, 
l'élurent président de la Congrégation des Saints-Anges; 
ce qui prouve aussi, pour le moins, que s'il ne fut pas un 
ange dès le berceau, il était en passe de le devenir dès 
l'âge de discrétion. 

Etille devint si effectivement, de si bon cœur, qu'ar- 
rivé aux cours classiques il assuma la charge délicate 
d’être le Mentor de son jeune frère Hermas ; car il voulait 
l'entrainer sur ses pas dans l'âpre chemin de la perfec- 
tion qui mène les âmes privilégiées dans le Sanctuaire. 
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Le P: Morice cite des extraits de lettres touchantes qui 
témoignent de cette extraordinaire sollicitude jusqu’à ce 
que son cher Ilermas se fut définitivement consacré à 
Dieu. Ainsi : 


« Micux que tout autre, écrira-t-il à son cher petit frère, quand 
celui-ci l'eut enfin remplacé au Collège. je comprends ce que la 
surabondanle gaieté ct un peu de malice enlèveut à la gravité 
de la tenue ct à la sévérité de la discipline... Qu'il n'y ait rien 
de systématique en tout cela, il ne faut point s'inquiéter. mais 
en aimer le bon Dieu davantage, le servir plus gaiemeut que 
jamais, en toute docilité, charilé et régularité. 

« Pas de sourcils froncés ni de mine renfrognée; ce serait 
trahir de belles et bonnes traditions de famille qui en valent 
bien d'autres. Soyons des saiuts joyeux, pourvus que nous 
soyons de vrais sainls. Très joyeux et recueillis sembleut se 
contredire et pourtant c'est possible ». 


Voilà l'homme. Tel il conscillait d'être, tel il fut toute 
sa vie. Il prisait peu les petits saints, tout farcis de sen- 
timents obscurs et dont la mine rébarbative s'entretient 
lamentable ou morose : unce piété de façade, glacée par la 
contrainte, qui s'offusque de la franchise et de la bonne 
humeur d'autrui. 

Il dira encore à sgn petit frère : « Aie toujours grand 
soin des fleurs ; cela met de la vie autour de la maison, 
de la vice où il en faut. Pas de dormeurs, jasez, contez, 
chantez, sautez, réveillez les échos endormis ». 

TN faisait lui-même, et de bon cœur, ce qu'il conseillait 
chaleureusement aux autres: il le faisait au Collège, en 
famill», partout, toujours. Nulle contrainte chez lui, na- 
turellement encore moins d'hypocrisic. 

« Aie grand soin des fleurs.... » Ces simples mots 
nous révèlent déjà une autre disposition du caractère du 
jeune Langevin, qui ne la perdra non plus jamais parce 
qu'il avait, malgré sa débordante gaieté ct ses manières 
un peu brusques, aisément lapageuses en sa prime jeu- 
nesse, un cœur extrêmement sensible, une âme poétique 
qui comprenaitdélicieusement les charmes discrets aussi 
bien que les magnificences de la nature: tout étant l'œu- 
vre infiniment admirable du Créateur. Il aimait les fleurs 
dans leurs riches parures ; il aimait aussi les bêtes, autres 
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témoins irrécusables de l'insondable sollicitude pour 
l’homme de la divine Providence : une pâquerette le 
tenait en extase, une colombe dans le ravissement! 

Quand, pendant ses vacances, il parcourail un verger, 
plein de beautés et de promesses ; les champs, où s'épa- 
-nouissarent les riches dons que préparait Dieu en récom- 
pense des plus rudes labours; quand il errait dans les 
bois touffus d'où montait le concert des êtres muets et 
des autres vers les cieux bienveillants ; quand, dans les 
prairies, il voyait à chaque brin d'herbe des perles de 
rosée, ou bien quand il suivait l'oiseau finissant de 
chanter son bonheur au solcil levant et volant se désal- 
térer d’une larme du matin dans la corolle d'une fleur 
parfumée, son cœur se dilatail et déhordait de recon- 
naissance. Ses yeux alors se mouillaient du doux émoi de 
sa conscience et son âme, emportée par la mélodie de 
l’adoration qui se dégageait de toules les créatures, se 
répandait elle-mème dans un cantique, qui était un chant 
de bénédiction et d'amour envers le dispensateur de 
toutes les grâces et de tous les bienfaits. 

Il aimait savourer cette particulière allégresse dans un 
profond recueillement; mais, parfois, cédant à un irré- 
sistible transport, il l'exhalait avec ferveur et la faisait 
partager. C'est ainsi qu'un jour,en ballade par les champs 
et les bois et en compagnie de son « Grand Reid », un ami 
de collège, il parut quelque temps silencieux, comme. 
absorbé dans un rêve. Puis, soudain, n’y tenant plus sans 
doute, il s'écria : 

— Que nous sommes donc heureux! Arréte un peu le 
cheval pour que, tout à notre aise, nous puissions en 
bénir le bon Dicu. 

Le P. Morice rapporte que revenant en voilure de chez 
« Grand Reid », accompagné de son camarade, Candide 
Therrien, il traversa un bois et s'y égara. Les deux collé- 
giens, pour employer l'expression familière de uos glo- 
rieux poilus, « ne s'en font pas ». Ils descendent plutôt 
de voiture, invoquent le secours d'en haut, et ne sachant 
plus eux-mêmes quelle direction prendre, ils s'en remet- 
tent à leur cheval et à la grâce de Dieu. Ils suivent leur 
bête en priant. | 
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Bien-leur en prit, du reste. Peut-être le cheval n'eut-il 
que le vent de l'étable, ou bien céda-t-il à quelque autre 
instinct ou impulsion. Peu importe, et pour si peu per- 
sonne ne criera au miracle Néanmoins, le cheval d’un 
pas sûr setira fort bien d'embarras; il sortit du bois, 
rerit les jeunes gens sur leur chemin ; eux-mêmes, heu- 
reux et reconnaissan(s, récitèrent cn commun le Magni- 
ficat. 

On a retenu du jeune Langevin, et il ne fallait pas 
fréquenter Mgr Langevin fort longtemps pour s'en rendre 
compte encore, qu'il était un mime remarquable, un 
improvisateur heureux. Il le fut, dès l'enfance, en famille; 
il le fut bien davantage au collège, où en compagnie d'un 
certain Laforce, également bien doué, il se fit couvrir 
souvent d’applaudissements. 

Mime et farceur, mystificateur à l’occasion, Adélard 
Langevin s'amusait donc de bon cœur. Devenu prêtre, 
il continuera sa petite guerre aux travers humains et fera 
doucement rire à leurs dépens, non pas que ses pauvres 
victimes se montrassent toujours résignées; clles se 
plaindront parfois, avec humeur, mais souvent se conten- 
teront de gémir d'une censure qui leur paraissait indis- 
crête: quelques-unes cependant trouveront ces manières 
indélicates, ou contraires à la charité, pour le moins peu 
ecclésiastiques, comme si jamais le ridicule pouvait être 
sacerdotal! Ce n'était pas, à coup sûr, l'avis d'Adélard, 
amateur compétent de bonnes manières autant que de 
belle humeur. 

Mgr Fabre, archevèque de Montréal, n'échappa pas 
nécessairement aux plaisantes mimiques et saillies de 
l'abbé A. Langevin, dont il avait fait, une vacance durant, 
son secrétaire particulier. Comme le prélat était de bonne 
composition et, pour son secrétaire, fort indulgent, il 
laissait faire et même savait s'en distraire. 

En somme, le P. Morice le fait remarquer judicieuse- 
ment, toutes ces plaisanteries, pour le jeune Langevin, 
n'étaient que délassements, détente pour son esprit fati- 
gué par des études prolongées, une sorte de soupape pour 
l'excès ce son exubérance. La réalité est que le fond même 
de son caractère très réfléchi le prédisposait à prendre 
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fort au sérieux tous les devoirs de son état présent et à 
venir. Nous n'en voulons d'autres preuves que ses confi- 
dences à son frère Hermas : 


« Sais-tu. petit frére, lui écrivait-il de Montréal, que j'aime- 
rais beaucoup me trouver avec maman, papa, ct toi à la maison? 
Il y a sept ans que je n'ai pas vu l'hiver de Saint-sidore; je 
suis maintenant un étranger qui va passer deux petits mois à sa 
maison de campagne et qui retourne demeurer dix mois à la 
ville... 

« Je ne reverrai peut-être jamais la neige de mon hameau. 
Fen suis parti pour toujours. Je ne songeais pas à cela il ya 
sept ans, mais les choses sont ainsi; il faut quitter tôt ou tard 
le nid natal pour y revenir volliger et se reposer un instant, 
puis retourner à sa vraie demeure. 

« Toutciois, c'est un grand bicnfait que Dieu accorde à un 
enfant, crois-le bien, que de l'envoyer ainsi dans une sainte 
maison comme un collège. 

« Je suis heureux on philosophie. J'ai du temps pour lire et 
composer. Ainsi, ce soir je me proposais d'écrire sur les espé- 
rances actuelles de l'Eglise. Mais j'ai préféré m'entretenir avec 
mon bon petil frère.» 


Nous savons déjà que l'entrain tapageur et la franche 
gaieté ne paraissaient pas à cet affectueux collégien con- 
traires au recucillement de l'âme en Dieu. Il le dira plus 
tard à Hermas en ces termes heureux : 


« ...Chose singulière; si personne n'est plus bruyant que 
moi dans les réunions intimes, personne. non plus, ne sent 
davantage le besoin de se retrouver lui-mème dans le calme de 
la réflexion et de la prière. J'ai éprouvé ce sentiment maintes 
fois au collège, en vacances et maintenant durant les visites 
pastorales. L'excès de ma joie me rend triste. C'est comme une 
voix qui me dit : Et moi, tu m'oublies donc...» 


C'est dans ces admirables sentiments de piété et d’ab- 
négation qu'Adélard termina ses études classiques, en 
1875, en même temps que ses compagnons fidèles, 
MM. Bruchési et Monck. Il était alors président de l'Aca- 
démic du Petit Séminaire. 
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CIIAPITRE II 


SOMMAIRE : Vocation sacerdotale. — Au Grand Séminaire. — Professeur 
au Petit Séminaire, l'abbé Langevin se fait remarquer par son zèle et son 
humilité. — Iluime les fleurs et ses coll gues le jugent épiscopahle. — T tombe 
malade et doit se reposer au Bon Pasteur, — Tl cst réduit par son état de santé 
à porusuivre ses études théologiques privément, mais ses aptitudes ct son 
application le font normalement progresser dans les Ordres sacrés, — II 
entre au noviciat des Oblats, fait son Oblation ct, sitôt après, est ordonné 
prêtre. 


La fin de leurs études secondaires marque générale- 
ment pour les jeunes gens une heure critique. Ils sont 
rendus à ce carrefour de la vie le cœur tout joycux au 
souffle enivrant de la liberté, et le front ceint de beau 
coup d'illusions, Des voics larges s'ouvrent, en effet, 
devant eux et les tentent; il faut, d'ailleurs, marcher 
vers l'avenir d'un pas ferme et faire le choix judicieux 
d'une carrière, où s'exerceront leurs talents acquis, se 
déploicra l'activité de toute leur existence. 

C’est donc une grave préoccupation qu'une préparation 
méthodique et sage, qu'une constante sélection épargne 
à la plupart des élèves ecclésiastiques. Ceux-là se trou- 
vent conduits le plus naturellement du monde à l'entrée 
du sanctuaire; il ne leur resic plus qu'à en gravir les 
degrés, espacés par une vigilante direction qui les mène 
à l'autel, éclairés et résolus, pour leur oblation finale qui 
est le sacerdoce. 

Les lettres d'Adélard à son frère Hermas nous disent 
déjà assez que, malgré sa légèreté apparente, il descen- 
dait aisément dans l'intimité de son äme et savait s'y 
recueillir devant Dieu, au service duquelil voulait se 
consacrer.. Qu'il ait connu des hésitations, des angoisses, 
des alarmes même, lui dont la conscience droite ot l'es- 
prit lumineux connaissaient parfois le scrupule, qui 
pourrait en douter? Il faudrait n'avoir pas eu soi-même à 
décider, à pareil âge, de son sort pour ne point s'en. 
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rendre compte. Mais, s’il connut des craintes, si sa pensée 
se perdit jamais dans un rêve douloureux, ce ne fut qu’en 
songeant à ses imperfections ou à son indignité de l'état 
saint que tout en lui, et toujours, le poussait à em- 
brasser. 

C'est en ces heures pénibles que la sage direction et les 
bons conseils de M. Palin vinrent maintes foisà son aide et 
méritèrent la durable reconnaissance du jeune lévite; car, 
Adélard avait pris la soutane sans délai, sans jeter au 
monde, auquel il renongçait, le moindre regard d'envie 
qui aurait fait croire que son noble cœur était partagé 
entre la créature et Dieu, auteur de toutes choses. 

En France, généralement, l'élève ecclésiastique va 
directement du Petit au Grand Séminaire, où il fait une 
ou deux années de philosophie s'il ne les a pas déjà faites 
au collège ou à l'Université; en ce dernier cas, il com- 
mence sa théologie. Au bout d'une ou de deux années 
soit de philosophie, soit de théologie, selon les besoins du 
ministère ou des maisons d'enseignement secondaires, 
contrôlées par l'autorité diocésaine, ou bien encoreselon 
l'âge du postulant et la nécessité de mettre sa vocationà 
l'épreuve, celui-ci achève ses études ou les interrompt 
durant deux, trois autres années qu'il passera dans une 
institution ecclésiastique en qualité de professeur ou de 
surveillant. : 

Au Canada, il arrive fréquemment que le jeune homme 
ayant pris soutane, débute par le professorat. Ce fut le 
cas d'Adélard Langevin, en septembre 1875. 

Au Collège même de Montréal, où il venait de briller, 
il fut désigné pour enseigner aux petits les éléments 
latins. Ce fut l'occupation d’une première année, et il 
passa la seconde chargé de la classe de « syntaxe ». Il 
comptait parmi ses élèves son « bon petit frère Hermas ». 

Adélard ne se faisait aucune illusion sur la nature de 
-son caractère, qu'il savait ardent, impétueux ; les mal- 
veillants ajouteraient impulsif. Son grand souci de bien 
faire l'amenait à se défier de lui-mème. Il tendait à la 
modération dans tous ses actes comme vers un bien néces- 
saire à son progrès, indispensable à son état transitoire. 
Tl veillait donc à éviter tout ce qui aurait pu paraître in- 
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juste aux âmes les plus candides ou les moins averties. 

C'est pourquoi, à s'en rapporter au P. Morice, il eut 
recours à un moyen inédit qui semblerait-au premier 
abord aventuré. 

Il y avait parmi ses élèves un cxcellent enfant de 
11 ans à peine, L.-D. Granger, aujourd'hui jésuite et 
missionnaire chez les Iroquois de Gaughnawaga. Le pro- 
fesseur charge cet enfant de l'observer attentivement et 
de lui signaler les signes d'impatience, les actes de sévé- 
rités excessives qu'il pourrait relever en lui durant la 

' classe. s 

L'enfant proteste, le maître insiste, et il est fait ponc- 
tuellement ce qui est ainsi convenu, bien entendu avec 
la plus grande discrétion. 

Cependant, le petit Granger eut beau observer son 
maitre, noter peines et réprimandes avec les réflexions 
qu'elles comportaient, il ne trouvait jamais rien à y cri- 
tiquer, ni lui, ni ses camarades. 

Le soir venu, il répondait invariablement à son maître 
qui l'interrogeait : 

— Rien! 

— Vous êtes indulgent ou distrait! 

— Mais non! disait l'enfant. Voyez ce que j'ai noté; il 
se trouve que tous mes camarades, sans s'en douter, 
partagent mon avis. 

La seconde année cependant, Adélard avait puni un 
élève très sévèrement, et c'était son propre frère Hermas! 

Du coup, Adélard se sentait bien à l'aise. 

Mais après la classe, du reste fort embarrassé de son 
rôle, le jeune Granger se présente à son professeur et lui 
fait remarquer sa rigueur. 

— C'est vrai, dit le maître morfondu, j'ai été trop loin, 
trop dur. Merci, mon petit ami, etne me ménagez pas à 
d'avenir la même charité. 

— Il ya bien pis, continue l'enfant. 

— Comment? 

— Votre frère ainsi réprimandé n'est pas le coupable 
qui le méritait; c'est ce qui explique son grand ébahis- 
sement. 

— Point coupable ! Hermas n'avait pas fait cela ? 
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— Mais non! Le coupable avouera son tort; il me l'a 
promis. 

Est-ce que ce procédé original n'est pas fort honnête et 
le trait tout à fait charmant? 

Et faut-il davantage pour expliquer l'étonnanhte popu- 
larité dont jouissait un tel maitre, son autorité absolue, 
l'attachement de ses élèves, dont l'affection allait jusqu’à 
l'enthousiasme? La jeunesse est, plus qu'on ne le pense, 
sensible à la bonté, à la justice, vertus aimables que pos- 
sédait déjà M. Langevin à un très haut degré, et que fai- 
saient bien valoir son tempérament vif, enjoué, sa solli- 
citude, son dévouement. 

Il profitait, d'ailleurs, de son ascendant pour donner à 
l'enfance qui lui était confiée son empreinte morale aussi 
bien qu'intelleutuelle. Ainsi, tous les samedis, à la fin de 
la classe du soir, il faisait un petit cours d'instruction 
religicuse, donnant des conseils pratiques « pour aider, 
disait-il, à devenir des hommes de devoir, des catholiques 
fervents, de vrais Canadiens français ». 

Ainsi s'annonçait déjà le vaillant apôtre, l'ardent pa« 
triote dont nous aurons à nous occuper. 

Ce n'élait certainement pas en vain que ses élèves 
disaient de lui: «Il n'est pas comme les autres ». Ils 
devinaient un caractère. 

Quelques-uns même osaient lui dire : 

— Quand vous serez prêtre, quand vous prêcherez, 
pour sûr quon ne s'embêtera pas! 

On ne s'ennuya jamais en écoutant d’abord le Père et 
puis Mgr Langevin. 

C'est qu'Adélard avait déjà un verbe chaud, vibrant, 
imagé qui transportait son jeune auditoire, en attendant 
qu'il soulèvera les foules. 

Néanmoins, à Montréal pas plus qu'à Paris, n'est louis 
d'or qui veut. Malgré ses efforts, sa bonne volonté et sa 
conduite exemplaire, Adélard, élève, n'avait pas eu l'heur 
de contenter certain professeur grincheux, qu'on appelait 
le Père Rousseau. Langevin était alors en rhétorique et 
le P. Rousseau, excellent prètre d'ailleurs, avait fait, 
sans s’en douter, tout ce qu'il fallait pour lui rendre le 
temps long et la vie amère. 
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Devenu professeur à son tour et confrère du bon 
M. Rousseau, Langevin voulut s'en venger un brin, mais 
sans malice. M. Rousseau aimait les fleurs, Adélard 
aussi. 

M. Rousseau, pour cultiver ce qu'il aimait, avait un 
jardinet; en outre, il avait l'outrecuidante prétention 
que la tenue de son enclos était exemplaire et ses fleurs 
incomparables, 

— On verra ça! avait dit Langevin. 

Adélard projetta d'avoir son jardin pour battre le 
professeur prétentieux et, à ses heures, si morose! com- 
ment faire ? 

S'il n'était pas déjà un homme à miracles, il restait 
encore un peu le loustic difficilement à court de res- 
sources. | 

Il voulait donc un jardin; mais un jardin mieux dis- 
posé, plus beau que celui de M. Rousseau. Seulement où 
se procurer plants et fleurs? Chez M. Rousseau lui- 
même? 

Il y pensa bien. Le procédé lui parut cependant man- 
quer d'élégance et de délicatesse. Alors ? 

Alors! Quand on est d'une famille, il faut le savoir et 
en profiter. Or, le Grand Séminaire, lui disait-on à tout 
propos, est une famille, la sicnne à coup sûr ; ou il n'y 
comprendrait plus rien! 

Et voilà! Le Grand Séminaire avait une serre fort 
bien entretenue, richement garnie et facilement acces- 
sible. Aller y butiner, emporter des boutures de choix, 
ne le dérange pas, cela ne pouvait étonner personne; cela 
ne prit pas, non plus, le meilleur de son temps. Malheu- 
reusement le jardinier était un cerbère vigilant, ombra- 
geux : toucher.à ses flenrs était plus damnable qu'attenter 
à sa vertu. Ayant pris Langevin en flagrant délit de 
maraudage, le dévot de Saint-Fiacre alla s'en plaindre 
amèrement aux autorités. 

Le supérieur se montra sensible à ces lamentations. Il 
appelle sur l'heure le pelé, le galeux qui avait emporté, 
de tant de dons fleuris, quelques vaines boutures. Etait-ce 
permis ou tolérable ? 

— Est-il possible, lui dit l'interprète de la morale d'un 
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ton courroucé, que vous, Langevin, séminariste et pro- 
fesseur de cette sainte maison, vous en soyez arrivé à 
voler... des fleurs! 


Le vénérable M. Colin s'attendait à une profonde con- 
fusion et il avait tout prèt un boniment bien senti dont il 
attendait un effet foudroyant. 

Mais point de confusion, pas plus d'embarras. Au 
contraire | 

— Comment, répartit Adélard manifestant une grande 
désillusion ; me scrai-je donc à ce point trompé ! Depuis 
quand un fils vole-t-il son père quand, de fait, il ne 
le dépouille de rien ? Voler?.. lorsque je glane ; quand je 
recueille un superflu qui se perd pour en faire un bon 
usage? Dans quelle. position sommes-nous donc ici? 
Dans toute famille bien ordonnée, les biens sont com- 
muns; et qu'est le Séminaire, à croire ce qu’on nous répète 
souvent, si ce n'est la famille la mieux ordonnée dans la 
société chrétienne ? 

Le supérieur, fort interloqué et surtout pris à court par 
l'imprévu de l'argument, rentre son avis salutaire devenu 
sans objet; il n'insiste plus sur un larcin qui se tourne 
en une manifestation touchante de solidarité, mais dont 
il ne devait pas souhaiter, nous le croyons aussi, des 
récidives plus touchantes encore. 


Langevin était donc primesautier ct farceur ; ce n'était 
pas sa faute, mais une disposition de son tempérament 
heureux. Cela ne faisait tort à personne et ne diminuait 
de rien ses incontestables et belles qualités. N'avait-il 
pas dit qu'il tenait aux saints joyeux plus qu'aux saints 
de glace? Rien d'étonnant dès lors qu'il se tint soigneuse- 
ment dans les conditions voulues pour devenir un saint 
selon son cœur. Il s'amusait délicieusement des travers 
d'autrui, communiquant sa gaieté. Quand, par aventure, 
on essayait de lui rendre la monnaie de sa pièce, de rire 
un peu à ses propres dépens, cela ne le surprenait pas 
non plus, troublait encore moins sa belle humeur. 

Malgré sa taille ordinaire, il avait dès lors quelque 
majesté dans son attitude; son verbe était assuré, son 
geste facilement solennel. Il faut croire que de bonne 
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heure, pour ces motifs et autres, on le croyait épiscopable. 
On le lui fit bien voir un jour. 

C'était au cours de sa deuxième année de professorat, à 
l’occasion de sa fête. 

Pour la circonstance, étranger aux pensées profanes, 
songeant à son saint patron qu'il voulait intéresser à son 
sort, Adélard s'était rendu à la chapelle, où il fit très 
dévotement une heure d'adoration devant le Saint Sacre- 
ment. Ses amis Bélanger, Charpentier et autres en profi- 
tèrent pour lui monter un bateau dans sa chambre : 
c'était une sorte de siège ayant mine d'un trône épiscopal. 
Quand Langevin parut, avec de grands égards ct force 
gestes obséquieux, on lui fit comprendre qu'il n'avait 
plus qu'à se laisser honorer. 

Adélard, sortant de ses rèves pieux, devine un innocent 
complot; il lui plaît de le subir sans rouspétance. 

Or, on le mène alors solennellement au trône et l'on 
procède selon des rites complaisants à son décor per- 
sonnel. On lui passe une soutane frippée qu'on avait 
encore retournée pour la rendre plus lamentable : une 
doublure écarlate, qui avait perdu tout son lustre sous les 
injures du temps ct du reste, témoignait de sa nouvelle 
qualité : une mitre burlesque et quelque bâton ayant l'air 
de crosse achevaient le symbolc et la dérision. Les 
jeunes lévites, devant tant de majesté. s'inclinaient pro- 
fondément, tandis que le plus éloquent d’eux déballait 
une harañgue désopilante. 

Langevin, qui avait déjà supporté toutes les fantaisies 
de ses confrères avec tant de bonne grâce, encaisse en- 
core sans compter leurs compliments facétieux à locca- 
sion de son élévation inattendue à l'évêché de Hardi 
Lard in partibus amicorum. 

A tant d'empressement et de bicnveillance étalés avec 
ces gestes et ce luxe imprévus, dans un cadre aussi 
charmant que rétréci, il lui faut répondre enfin. Le lieu, 
le temps, la circonstance et les personnages l'inspirent 
abondamment ; son habitude de pérorer, d'ailleurs, 
lui facilite sa tâche. Il fait à sa cour bénévole un tel dis- 
cours, si plein d'esprit et d'à propos, qu'on l'écoute avec 
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un étonnement qui prouve que le dindon n'était plus celui 
qui en portait les plumes. 

Ainsi donc, professeur pas plus qu'élève, l'abbé Lan- 
gevin ne s'ennuyait à Montréal. Il était coté: maître 
excellent, rempli de zèle et de dévouement, aussi sévère 
pour lui-même qu'indulgent pour les autres, sachant 
comprendre la plaisanterie honnête et la pétulance qu'il 
ne confond pas avec la dissipation ; exigeant mais juste, 
modéré mais bienveillant, par là même estimé par ses 
confrères ct adoré par la jeunesse qu'il entoure d’une 
intelligente et constante sollicitude. 

Le temps était venu pour lui de s'appliquer à se perfec- 
tionner lui-même parles hautes études ecclésiastiques ; 
de commencer son stage sacerdotal au Grand Séminaire 
de Montréal, où il fut admis en septembre 1877. Là, 
usant, abusant mème de la liberté du travail, il se livra à 
l'étude de la théologie avec tant d'intérêt et d'ardeur, 
qu'il en tomba malade. Epuisé, presque cardiaque, me- 
nacé de complications qui pouvaient devenir fatales, ses 
directeurs s'inquiétèrent de son état, ct lui-même se 
sentit réduit à chercher un lieu de repos approprié à ses 
projets d'avenir. 

L'abbé Zotique Racicot, son oncle maternel, alors au- 
mônier du Bon Pasteur, rue Sherbrooke, à Montréal, 
l'appela près de lui. 

Il était alors si faible, si souffrant, qu'il dut se résigner 
à un régime sévère ; on le réduisait à rester alité de longs 
jours, ce qui, aux dires des sœurs infirmières et de tous 
ceux qui l'approchaient, n’altéra jamais sa communica- 
tive gaieté. Quand il put enfin prendre le bon air de la 
liberté, on le voyait rôder partout où la décence lui per- 
mettait de porter ses pas, notamment à la sacristie, où 
son vif amour des fleurs lui faisaient emprunter les plus 
belles aux bouquets de la vieille sœur sacristine. Celle-ci 
n’en était pas plus flattée que le jardinier morose du 
Séminaire; mais elle l'exceusait, vu l'intention honnète ; 
car c'était pour les offrir à l'« oncle Racicot». 

Lorsqu'il fut à peu près rétabli, il alla passer quelques 
semaines de convalescence chez ses parents, à Saint- 
Isidore. 
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L'abbé Langevin était alors au premier degré de la 
eléricature. Il fut tonsuré par Mgr Fabre, le 30 mai 1878 
et, par les mains du même, le 21 décembre suivant, il 
était minoré dans la chapelle du Grand Séminaire. Alors 
même on ne le trouva pas encore en un élat de santé 
suffisant pour lui permettre de suivre les cours réguliers 
de théologie; on l'affecta plutôt comme surveillant au 
Petit Séminaire, où nous l'avons vu déjà enseigner du- 
rant deux ans. Il devait y trouver le grand air el l'exer- 
cice qui lui étaient avant tout nécessaires. 

Tout en remplissant sa charge nouvelle, en prêtant au 
besoin son concours à des collègues empéchés, il pour- 
suivail ses études ecclésiastiques. On le trouva si appli- 
qué, si exemplaire qu'aucun contretemps de maladie ne 
ralentit son ascension dans le sanctuaire. En effet, il fut 
admis au sous-diaconat le 7 juin 1879, au diaconat le 
24 aoùt 1880, bien qu'encore peu avancé dans ses éludes 
théologiques qu'il n'avait pu, nous l'avons dit, reprendre 
régulièrement. 

C'est cette année, pendant ses vacances, qu'en qualité 
de secrétaire, il accompagna Mgr Fabre, archevêque de 
Montréal, dans ses visites pastorales, et c'est alors qu’il 
tournait spiritucllement en ridicule des travers ombra- 
geux de plus d'un membre du clergé, voire même de son 
archevêque, qui sc contentait d'encaisser avec le sou- 
‘rire. 

Il avait joui d'une année de repos relatif. N'importe! 
son état de santé n'en restait pas moins précaire et il ne 
pouvait plus songer à rentrer au Séminaire. Le temps 
avait marché, ses condisciples aussi et ils l'avaient 
devancé. 11 fallut penser à des cours particulicrs pour se 
préparer convenablement à la prêtrise. A cet effet il alla 
chez les PP. Jésuites au célèbre collège Sainte-Maric, de 
fa rue Bleury à Montréal, comme préfet d'étude des petits. 
Il y fit son entrée le 1°" septembre 1880. 

Là, le P F.-X. Renaud se chargea d'enseigner la 
morale à ce futur archevêque. 

Telles restaient l'aplitude de l'élève, son application, 
la pénétration de son esprit ct sa mémoire extraordinaire 
qu'il s'assimilait toute chose avec une étonnante facilité ; 
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ainsi il eut tôt fait de combler nombre de lacunes qu'il 
fallait attribuer à son médiocre état de santé. 

Du reste, après comme avant son ordination, il ne ces- 
sera de s'adonner avec ardeur à l'étude de la théologie et 
des Ecritures Saintés; c'est par plusieurs annécs de tra- 
vail assidu ct personnel qu’il acquerra en tant de ques= 
tions essentielles une compétence incontestée. 

Nous avons dit qu'au collège, au point de vue de la 
conscience, Adélard suivait les sages directions de «l'ex- 
cellent » M. Palin. Au collège Sainte-Marie, c'est à un 
autre sulpicien qu’il eut recours pour le guider. Son men- 
tor était alors le vénérable M. Colin, curé de Notre-Dame 
et en même temps supérieur des prêtres de Saint-Sulpice, 
en Canada, et du Grand Séminaire. L'abbé Langevin, 
tous les.mois, se rendait auprès de lui et revenait de 
cette direction, soulagé et réconforté. 

Nous disons bien : réconforté. En avait-il donc un réel 
besoin, cet homme de 25 ans, tout bon, tout rond, qui 
était la franchise et la gaieté incarnées ; dont on ne 
concevait pas la mine autrement que sercinc et souriante; 
cet homme d'une intelligence si rare. à l'esprit si ouvert, 
au cœur si aimant, adoré par ses élèves, choyé par ses 
pairs, estimé de ses supérieurs, auquel l'avenir se pré- 
sentait plein de promesses, tel le soleil souriant aux 
fleurs épanouies du matin, toutes radicuses de leur vie, 
hélas! éphémère ? 

Oui, certes, l'abbé Langevin connaissait ce besoin, car 
il ne se sentait point à l'aise, encore moins heureux. 

Il le laissait discrètement entendre à son frère Hermas, 
quand il lui écrivait du collège Sainte-Marie, le jour de 
Noël 1880 : 


« ...Ce soir semble mal choisi. Bien que ce soit un jour de 
joie parce c’est un jour d'amour, la tristesse tente de m'envahir. 
Chose étrange! nous ne nous comprenons pas nous-mêmes ; 
nous ignorons ce qui se passe en nous. Curieux caprice de 
l'instabilité et de la sensibilité de ce cœur, notre insondable 
abfme. 

« Assurément ce n’est pas la pensée de la Rédemption des 
hommes qui m'afllige ; peut-être est-ce la pensée douloureuse de 
tant d'âmes qui ignorent le Noël commencé depuis bientôt dix- 
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neuf siècles.... La famille | Oui, on se plaint doucement de moi: 
malheureux, cette voix du sang n'est pas sans avoir trouvé 
quelque écho. Est-ce là ce qui me serre le cœur? Pauvres 
parents, comme ils nous aiment! Allons, je suis tourné au 
lugubre : volte-face | » 


La cause de sa tristesse, s’en rendait-il bien compte ? 
était en dedans et au dehors de lui. 

La prêtrise l'attendait un jour prochain, et ce jour 
laissait apparaître à l'horizon de sa pensée quelque clo- 
cher qui ne serait plus celui de son village. Ce devait être 
alors, dans un champ clos et trop restreint pour sa 
débordante activité, un ministère saint à excrcer avec 
des soucis terrestres au milieu d'un monde qui lui était 
déjà antipathique. Avec son caractère remuant, impé- 
tueux, être confiné dans un presbytère silencieux et 
désert, dans un milieu dont il fiétrissait volontiers les 
vanités, quels dangers et quels tourments il pressentait, 
aussi quelles responsabilités insupportables! Qu'ils lui 
paraissaient mieux partagés, mieux à même de se sauver 
eux-mêmes, les privilégiés du sanctuaire qui coulaient 
des jours ordonnés sous la conduite d’un supérieur at- 
tentif à leurs besoins comme à leurs aspirations, et qui 
mettait en valeur les talents de chacun pour la seule 
gloire de Dieu! 

Pauvres parents ! Il soupirait cette pitié pour eux en 
songeant à leurs rêves qu'il allait, par son choix peut-être 
égoiste, dissiper en une désillusion amère. 

Il soumit les perplexités de son âme à M. Colin; fina- 
lement il lui confia son désir d'entrer en sa Compagnie. 

M.-Colin connaissait trop son confident pour se mé- 
prendre sur sa véritable vocation. 

— Vous aimez les œuvres ; votre activité a besoin d'un 
champ plus vaste et d'une liberté plus grande que n’en 
comporte le professorat, lui dit-il. Vous ne trouverez pas 
parmi nous ce qu'offrent, par exemple, les Oblats de Marie 
Immaculée dans leurs missions à l'intérieur de nos pro- 
vinces, dans leurs missions lointaines des Etats-Unis ou 
bien de l'Ouest canadien, où tant d'âmes errantes atten- 
dent des paroles de salut. 

ll fut décidé que le jeune clerc demandera son admis- 
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sion dans cette communauté, qui rendait à l'Eglise, tant 
au Canada que dans la République voisine, des services 
divers d'un prix inestimable. 

Les Oblats avaient été appelés au Canada par Mgr 
Bourget ; leur noviciat se trouvait à Lachine, sur le St- 
Laurent et à mi-chemin de Saint-Isidore à Montréal. 

Vu ses belles qualités, ses antécédents méritoires et 
ses excellentes références, la demande du postulant fut 
favorablement accueillie. Le 24 juillet 1881 il prenait 
donc l'habit et entrait dans le noviciat des Oblats. 

Ce fut, au sujet de l'abbé Langevin entrant en religion 
comme de l'abbé Laflèche se rendant chez les sauvages 
de la Rivière Rouge, des complaintes et des lamenta- 
tions. 

Comment! De si beaux talents, de si belles espérances, 
allaient se perdre dans le désert, s'étouffer sous le bois= 
seau! On plaignait les parents, on blâmait cet infortuné, 
qu'on considérait comme l'enfant prodigue d'une famille 
honorable qui pouvait attendre mieux; la province de 
Québec était privée, par des résolutions si étranges, de la 
fleur de son clergé! 

Une grande dame, lumière d’un monde microscopique 
et gardienne bénévole de quelque sanctuaire silencieux, 
apprenant les velléilés religieuses de ce pauvre abbé 
Langevin, prit sur elle de l'amener à récipiscence, à une 
plus saine appréciation des choses, voire do ses inté- 
rêts: 

— Vrai! luidit-elle avec plus d'affectation que de réelle 
compassion, vous voulez être Oblat? 

— En effet, madame. 

— Un homme de votre mérile, missionnaire de Métis 
et de Peaux-Rouges? 

— Que voudriez-vous donc, madame, que je fasse de 
mieux? 

— Comme mon fils, tout simplement : il est prêtre 
séculier. Votre talent étant connu, votre avancement est 
certain. Encore si vous aviez pensé à quelque ordre en 
renom! Là, du moins, vous auriez pu jouer des coudes, 
produire votre effet, prendre une bonne place au soleil 
canadien. 
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L'abbé Langevin préférait, à coup sûr, laisser les 
bonnes places à de plus dignes que lui, se contentant, 
pour sa part, d'aller selon les conseils du bon Maitre 
« évangéliser les pauvres » qui ne disposaient, il est vrai, 
ni de la gloire, ni d'autres faveurs, si ce n'était de leur 
reconnaissance. 

Chose remarquable! Effet surprenant d'un calme 
retrouvé dans une vie sagement réglementée, le noviciat 
valut tout d'abord au frère Langevin un retour presque 
immédiat et complet à la santé. Il se trouvait, somme 
toute, si heureux de son choix qu'il écrivait à son frère 
Hermas : « Hi c'était à recommencer, je me ferais oblat 
dix ans plus tôt; mais s'il n'y avait eu d'oblats, je me 
serais fait sulpicien ». 

Ce n'est pas à dire que frère Langevin était devenu 
soudain un petit saint tout en pâle molle ct en sucre 
confit, bien que durant son noviciat il n'eut à s'occuper 
que d'ascétisme et de spiritualité, à l'exclusion de toute 
spéculation philosophique ct même d'études théologiques. 
Il demeurait, malgré le règlement austère, l'espiègle 
éveillé et le mime inimitable, que nous connaissons, 
durant les heures de détente accordées pour des délas- 

-sements innocents. Le P. Prosper Boisramé, maitre des 
novices, en fit bientôt l'expérience à ses dépens. 

Oc bon Père, auteur d’un livre: de méditations apprécié, 
était un origingl excentrique en ses manières ct dans ses 
discours. Il devenait ainsi une cible prédestinée aux 
traits et saillies du jeunc novice, qui sy adonna de bon 
cœur, sauf le respect dû et la charité en honneur dans ce 
lieu béni. 

Ce n'est pas à dire, non plus, que tout parut couleur de 
rose au frère Langevin dans son nouvel état. Il avait 
jusqu'alors joui de trop d'indépendance; il était encore 
trop en l'air, d'humeur trop enjouée et trop vagabonde 
pour que le travail intérieur, auquel il lui fallait se livrer 
intensivement, pu l’absorber tout entier. Il y eu des réac- 
tions en son cœur sinon des révoltes dans son esprit; et, 
au milieu des détresses de sa vie de novice, faite de rou- 
tine et de régularité, il avait encore recours à M. Colin 
dont il sollicitait alors les prières et les conseils: « Vous 
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avez fait trop de bien à ma pauvre âme, lui écrivait-il 
peu après son entrée au noviciat, pour que je ne conserve 
pas à votre égard mon amour filial d'autrefois ». — «Je 
ne puis oublier que c'est vous qui m'avez manifesté la 
volonté de Dieu sur moi, vous qui m'avez soutenu et en- 
couragé dans le travail de ma seconde vocation, mille fois 
plus pénible que celui de la première. Ah! ne m'aban- 
donnez pas, maintenant que la lutte n’est pas encore ter- 
minée... » : 


Ce sont là les échos des alarmes intérieures, des tirail- 
lements, des hésitations inévitables au début d'une vie à 
laquelle il n’était pas assez préparé et qu'il avait embrassé 
d’abord sans enthousiasme, étant instinctivement en garde 
contre les défaillances de son cœur, selon lui, encore 
trop peu mortifié, de son esprit aussi trop épris d'une 
certaine liberté. f 


Comment douter de ses émois, de ses peines dans le 
pieux labeur qui devait lui donner une âme d'apôtre 
quand, expérience faile par lui-même, nous le voyons 
écrire à son frère Hermas, qui l'avait remplacé au Grand 
Séminaire, qu'il trouve un jour en proie au découra- 
gement : 


« Ab! mon cher frère, tu le vois, j'entrevois quelque coin du 
tableau. Je ne le colore pas ; je compatis à ton agonie, je la fats 
mienne ; mais m'arrête là. L'espoir est loin de me manquer et je 
suis loin de croire que tout va si tôt finir. Non, assurément non. 
Le bon Dieu t'envoie une épreuve afin, si je ne me trompe. de te 
mürir et de te faire réfléchir. L'épreuve trempo les âmes; c'est 
là qu’elles deviennent fortes si elles résistent; c'est là aussi, 
hélas! qu’elles meurent si le courage manque. 

« Où est le secret de la victoire? Il ne faut pas se le dissimuler, 
on le trouve dans la prière, l'ouverture vis-à-vis de son direc- 
teur et le travail consciencieux. La prière dilate le cœur, l'affer- 
mit. Invoque la sainte Vierge sous le titre de N.-D. de Liessa. 
L'année dernière elle m'a délivrée de grands ennuis. 

« N'écoutes pas trop tes premières impressions ; ne cède pas à 
la mélancolie... On s'ennuie un peu partout. excepté peut-être 
au noviciat des Oblats, où ton frère est très heureux, considé- 
rant comme un sacrilège toute pensée contre sa sainte vo- 
cation... » 
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La correspondance du frère Langevin, dont le P. Mo- 
rice donne encore maints extraits, nous apprend l’atta- 
chement du novice aux siens, attachement parfaitement 
subordonné aux devoirs de son état ; elle nous montre sa 
sollicitude pour la vocation de son frère le plus aimé, et 
le bonheur qu'il ne cesse de gouter dans son cher novi- 
ciat, où il sc forme à la pratique de toutes les vertus, 
surtout à l'obéissance, à la pauvreté, à la chasteté et à la 
persévérance qui font l'objet des quatre vœux perpétuels 
des Oblais de Maric Immaculée et « dont l'obscrvance, 
dans la suite, devait lui être si familière ». 

Son année de probation terminée, le frère Langevin, 
en sa qualité de diacre, étant déjà engagé dans les Ordres 
sacrés, fut admis à faire ses vœux de religion, c'est-à- 
dire son Oblation,le 6 juillet 1882. Il la fit effectivement 
le 25 de ce mois. 

Son oblation accomplie, le frère Langevin entre immé- 
diatement en retraite et cinq jours plus tard, le 3) juillet 
1882, Mgr Fabre l'ordonne prêtre dans la chapelle du 
Bon Pasteur. 
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CHAPITRE II 


SOMMAIRE : L'abbé A. Langevin, Oblat de Marie-Immaculée et missionnaire. 
— Apr's trois années de prétrise et d’apostolat, il est nosumé supérieur du 
Grand Séminaire à l'Université d'Ottawa. 


Nous voilà désormais en face du R. P. Adélard Langevin 
O.M.I.. dont nous connaissonsla piété, la modestie, le zèle 
pour le salut des âmes, l'entrain toujours ardent et joyeux. 
Son éloquence alerte, enflammée, que soutiendront force 
citations et de saisissantes images, ne dédaignera pas 
les saillies à l'emporte-pièce, capables d'émouvoir les 
cœurs et de conquérir les esprits rebelles. Il a, d'ailleurs, 
un physique des plus attrayants. Il n'en impose pas, sans 
doute, par sa taille qui est au-dessous de la moyenne; 
mais quelle dignité dans son maintien malgré la viva 
cité de ses gestes, et quel port majestueux de la tête légè- 
rement rejetée en arrière! Son front, large et fuyant sous 
une abondante chevelure, réflète la force expansive de 
son intelligence supérieure, hantée par des idéals élevés ; 
son regard, vil et pénétrant, respire une exiraordinaire 
franchise en même temps qu'une captivante bonté. Sur 
ses lèvres fines, pincées par la malice, crre un perpétuel 
sourire, si engageunt qu'il inspire confiance de prime 
abord; son entretien est aimable, naturellement fami- 
lier; enfin l'ensemble de sa physionomie est distinguée, 
aristocratique. L'attraction qu'il exerce peut paraître de 
la fascination; car, s'il se donne de tout cœur, on se 
confie à lui avec abandon, 

Il a donc tout ce qu'il faut pour plaire ; mais il entend 
mettre au service de Dieu seul tous ses avantages liu- 
mains, dont. du reste, il ignore le plus grand nombre. 

Oe qui a poussé le P. Langevin chez les Oblats, c'est 
ce que, dans les milieux profanes, on prend volontiers 
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pour un besoin incoercible d'action et de mouvement, un 
goût prononcé pour l'imprévu et les aventures. En réa- 
lité, ce qui fit rechercher à cet homme de Dieu la société 
des apôtres, c'était bien une soif inextinguible des âmes! 
cette inspiration irrésistible, qu'il faut dire vocation, et 
qui lui avaitlait comprendre de bonne heure que pareille 
soif ne peut s'apaiser vite et copieuscement que sur les 
chemins battus par les orages de la vie, ou que dans la 
profonde nuit où errent les âmes délaissées. 

Il voulait être missionnaire. Chacun sait que le mis- 
gionnaire s'embarque d'instinct et sans relâche sur des 
eaux tourmentées, avec la douce assurance que le Maître 
arrêté sur la rive ou bien endormi sur l’esquif fragile, est 
toujours présent au milieu des tempêtes. 

Les supérieurs n'ont pas à contrarier une telle voca- 
tion, mais à l'éprouver avec l'intention de la favoriser. 
Aucun doute ne subsistunt plus sur les aptitudes et la 
volonté d'ailleurs parfaitement soumise du P. Langevin, 
ses guides ne crurent pas devoir, au moins pour le mo- 
ment, l'engager dans une voix contraire à ses aspirations. 
Il fut donc versé dans lc service des missions avec rési- 
dence à Saint-Pierre de Montréal, qui est la paroisse 
urbaine que les Oblats de Marie-Immaculée desservent à 
la suite d’une décision prise jadis en leur faveur par 
Mgr Bourget. 

Le P. Langevin avait 27 ans. Il fera fonction de mis- 
sionnaire, en quelque sorte diocésain, trois années du- 
rant (1882-1885). Nous ne le suivrons pas au cours des 
nombreuses missions et retraites où il se prodiguait en 
compagnie d'un collègue plus âgé que lui, et dont les 
travaux et les exercices bicn connus se répètent et se 
ressemblent. Qu'il nous suffise de constater qu'il allait de 
succès en succès ; qu'il fit ordinairement, avec un zèle 
soutenu, un talent qui grandissait de jour en jour, un bien 
considérable. Il y avait toujours foule pour l'entendre; 
son confessionnal était assiégé par ceux qui voulaient 
compléter l'effet de ses instructions par des aveux de 
circonstances que rendaient efficaces des conseiis pra- 
tiques. 

Le P. Langevin réussissait. Chaque jour davantage, 
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il s'affirmait un orateur sacré des mieux doués; l'engoue- 
ment populaire proclamait son mérite et laissait prévoir 
son avenir. 

Disons sculement qu'en outre de tous les dons déjà 
énumérés, le jeune oblat avait pour réussir ainsi le flair 
de l'actualité et l'art de la traiter avec mesure, fort à 
propos. En cffet, en dehors des thèmes ordinaires que 
procurent la morale et le dogme chrétiens, il savait rap- 
peler aux Canadiens français, ses frères, la noblesse de 
leur origine, la beauté de leur langage, la nature de leurs 
droits civiques et religieux, imprescriplibles ; il osait 
clamer bien haut que leur race n'était inférieure à nulle 
autre, (ut-elle cohabitante et opprimée; qu'elle n'avait pas 
surtout à se considérer étrangère au Canada que leurs 
ancêtres avaient découvert, acquis à la civilisation aussi 
bien qu'à l'Eglise : terre préciense et tendrement aimée 
de tous que, bien que Canadiens français sinon parce que 
Canudicens français, ils avaient gardée de l'attraction 
américaine et finalement conscrvée à l'Angleterre, trop 
portée à l'oublier. 

De ces sommets attrayants et lumineux il savait promp- 
tement descendre dans les vallées ombreuses etles ravins 
obscurs, où l’homme patauge assez souvent dans les fri- 
. volités ou dans les vices d’une vie plus ou moins ora- 
geuse. Les Anglais, pour justifier leurs rancunes et leur 
oppression, reprochent vainement aux Canadiens fran- 
çais d'être des paysans ignares et obstinés, intempérants 
à l'ordinaire, ivrognes à l'occasion ; pour preuve, ajoutent 
les Anglo-Canadiens, c'est que nous sommes presque tous 
affiliés à des sociétés de tempérance qui restent si peu 
en faveur parmi les Canadiens français! 

Il est parfaitement vrai, et le contraire serait fort 
regrettable, que les Canadiens français, aimant la terre 
conquise par leurs aieux, s'y attachent fortement et ne 
s’en remettent à personne, à l'envahisseur surtout, du 
goin de la faire valoir : ils n'étaient que paysans quand, 
à la conquête, armée, noblesse et bourgeois les abandon- 
nèrent avec le clergé dans leur sillon ravagé par la 
guerre; c’est courbés inlassablement sur le même sillon 
restauré, qu'on élargissait sans cesse et qu'on prolongeait 
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“oujours, que ces paysans admirables, et mieux avisés 
-qu'on ne pense, ont essuyé cent orages sans faiblir, mais 
-æn se multipliant jusqu’à devenir une nation saine ct forte, 
qui a su garder sés mœurs, ses coutumes, ses traditions, 
.sa langue, sa foi ct ses idéals, dont le tort apparent est 
de différer des autres. 


En fait de tempérance, le P. Langevin d'abord pouvait 
en causer à son aise ; de toute sa vie nous ne croyons pas 
qu'il ait fait la moindre violence à aucun breuvage 
enivrant. Sa famille, à cet égard, était d'une sobriété 
antique et on ne s'aventure guère en affirmant qu'i! en est 
.de même dans beaucoup de familles franco-canadiennes. 


On peut reconnaitre sans grand embarras qu'il en va un 
peu des agriculteurs Canadiens-Français comme des 
bouilleurs de crû en France : ils ont l'érable et ses doux 
présents ; l'alcool se trouve à leur portée et personne ne 
contestera que les hivers en Canada sont longs et les étés 
brülants. Durant les loisirs forcés que procurent les fri- 
«mas, quand l'ennui vous presse, quand on voisine en de 
longues veillées, quand on est hospitalicr, généreux, et 
quand on a le cœur sensible et l'humeur joyeuse, trinquer 
en passant, lever le coude parfois plus haut que le men- 
ton, est chose assez naturelle. En été, le prétexte invoqué 
-fait dire qu'on se désaltère. L'excès seul est fâcheux. Nous 
savons que le clergé catholique est parfaitement d'accord 
-avec la morale pour combattre en cette matière les em- 
ballements. Il faut lire les décrets des conciles canadiens 
etles mandements des évêques du pays qui sont conclu- 
ants. En temps d'élections, et c’est ce qui tracasse surtout 
les candidats malheureux, le petit verre et même le grand 
jouent parmi les citoyens de toutes races un rôle peut- 
être prépondérant; les Anglo-Canadiens ont l'imperti- 
nence de supposer qu'en face on est, en cela, bien plus 
.-qu'eux-mêmes déballés ! Une affirmation, intéressée 
dans l'espèce, ne vaut pas la preuve du délit. Nous croyons 
bien que la position respective des partis, ou plutôt des 
taces, en Canada devant la bouteille choyée plus que 
de raison, est que les Canadiens-Français, sociables et 
gais lurons, la vident volontiers en compagnie et sur les 
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terrasses; mais que les Anglo-Canadiens, dans l'isolement. 
où se déroulent de préférence leurs rèves moroses, ne lui 
torde le col que dans les arrières boutiques : ce qui, en réa- 
lité, ne fait qu'une différence de forme et d’'attitude en. 
présence d'un fond qui demeure litigieux. 


Quoiqu'il en soit, — et si ce n’est qu'une querelle de mé- 
nage, naturellement nous ne nous en mélons pas — il est 
bien certain que les sociétés de tempérance ne sont pas 
inconnus des Canadiens-Français. Si elles ont parmi eux, 
peut-être, moins d'adhérents, c'est que leur clergé, 
l'Eglise catholique et les Sacrements qu'elle fait adminis- 
trer avec les conseils de circonstance, au besoin avec les. 
réprimandes appropriés, en tiennent lieu avantageuse- 
ment. Nonobstant cela. le P. Langevin ne perdait pas 
une occasion pour rappeler les fidèles à la modération,. 
sinon à l'abstention qu'il pratiquait lui-mème depuis 
son enfance. Les conseils qu’il prodiguait avec des exem- 
ples typiques et des traits saisissanis ne restaient pas les 
moindres atlrails de ses instructions populaires. Comme: 
il combattait avec un égal entrain les frivolités d'un sexe 
et l'intempérance de l’autre, il arrivait communément que 
les époux, qui ne se sentaient pas sans reproches mutuel- 
lement, s'entrainaient à ses conférences. Alors la ma- 
tronne, dont la vie ne s'écoulait pas nécessairement parmi 
les roses, se disait en conduisant son mari : Faut voir ce 
qu'il prendra pour son rhume! Et le patron, de son’ 
côté, parce qu'il souffrait de lå coquetterie ou du luxe, 
fléau de tant de modestes foyers, pensait en accompa- 
gnant son épouse: Faut voir comment ce bon P. Langevin: 
va lui rabattre le toupet, lui couper les talons, allonger- 
les jupes ! Car les modes excentriques sévissent aussi au 
Canada. 


Le P. Langevin opérait à propos et tellement bien que. 
les couples s'en retournaient bras dessus et dessous avec 
leur pelit paquet et du galon chacun selon son: grade, 
ses torts et sa position sociale. Point de récrimination 
dans les rangs! Tout avait été dit avec tant de naturel, de 
justesse, en termes si honnètes que, tout défrisé, on n'en. 
était intimement que plus satisfait I 
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Onaimait donc le P. Langevin pour vingt bonnes raisons, 
et encore parce qu'on sentait vibrer en sa parole ardente 
le vrai palriote canadien. Car il était, répétons-le, de ceux 
qui proclamaient bien haut que les Canadiens Français 
devaient toute affection à la France et, cependani, de la 
reconnaissance à l'Angleterre. Il nese disait pas Français 
tout court, ni Anglais tout sec, parce qu'il estimait qu'il 
ne pouvait étre loyablement ni l'un ni l'autre, mais 
se sentir ct roster Canadien-Français, dont là vérilable 
etseule Patrie est le Canada. 


Le P. Langevin réusissait donc en son apostolat, et 
parce qu'ainsi il semait à grandes volées sur de profonds 
sillons le meilleur grain, qui levait et produisait d'abondan- 
tes moissons, il élait content. et pourtant pas encore heu« 
reux ; car ilfaisait ainsi un labeur ordinaire que d’autres, 
croyait il, mèncraient à meilleure fin que lui. C’est que 
lui arrivaient sans cesse les échos lointains de grandes 
détresses morales, et il voyait partir de temps à autre des 
hommes de bonne volonté pour les soulager. 


ll avait entendu, entr'autres, les appels émouvants de 
Mgr Taché, le héros de la Rivière Rouge, le martyr de 
l'Ouest canadien ; il avait assisté en 1883 au départ de 
Mgr Grandin et de ses compagnons. Plein d’une sainte 
envie, il écrivait alors (juin 1883) à son frère Hermas: 
« Mes adieux étaient faits, quand partirai-je à mon tour. » 
Paroles qui prouvent que dès lors, sur ses instances, il 
avait été question de l'envoyer sur la Rivière Rouge, en 
Saskatchevan ou dans quelqu'autre solitude de l'Ouest 
Canadien, à moins que ce fut aux Etats-Unis. En elfet, 
en juillet 1883, il écrivait encore à son frère: « Notre 
T.R. Père Supérieur Général vient de fonder une province 
aux Etats-Unis en y annexant nos maisons du Texas. Je 
suis bien prêt de partir. » 

Et cependant, ce n’était ni ici encore, ni là demain que 
le voulait la sollicitude du Maitre et la prévoyance de ses 
supérieurs. Le temps était révolu où son vœu d’obéis- 
sance allait être mis sérieusement à contribution. Il avait 
donné sa mesure dans les missions ; ses vertus le dési- 
gnaient déjà pour communiquer sa flamme à des cœurs 
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généreux, futurs pêcheurs d’âmes à son exemple, plutôt 
qu'à jeter lui-même et constamment son filet dans les 
eaux cxplorées, accessibles aux autres. Il allait 
subir la violence du devoir, la douleur du sacrifice. Il 
aimait pourtant les missions, l'activité qu'il y fallait dé- 
ployer ; il avait horreur, par contre, de la vie sédentaire 
et le professorat, qui l'avait tenté naguère, lui était 
devenue, en quelque manière, insupportable. 

Il est vrai néanmoins que dix-huit mois à peine après 
son oblation on songeait déjà à l'adjoindre au P. Bois- 
romé, qui se faisait vieux, dans la formation des novices. 
Il allait être nommé à ce poste de confiance, si le P. Sou- 
licr, visiteur général de passage au Canada, et le 
P. Antoine. provincial, ne l'avaient trouvé trop jeune. 

Il était question du Grand Séminaire d'Ottawa, de ses 
besoins et contrariétés. 11 fallait à sa tête un homme heu- 
reusement doué, plein de ressources et de bonne volonté; 
un caractère fort et souple, un esprit large, en un mot un 
ouvrier évangélique apte à fournir un incessant effort, 
capable aussi de surmonter les faiblesses des uns et 
, l'hostilité des autres, tout en tenant-têéte aux contra- 

dicteurs obstinés, qui se multipliaient dans le monde 
universitaire et dans la capitale du Dominion ; de main- 
tenir les plus turbulents dans les limites de la légalité, 
base solide des libertés religieuses au Canada. 

Le choix des supéricurs pour la tàche ardue, délicate 
qu'était la direction d'un Grand Séminaire, pierre angu- 
laire d'unc Université qui voyait éclore la discorde dans 
son sein, se porta sur le P. Langevin, comptant à peine 
trois ans d'oblation et de prêtrise. L'infortuné en fut 
frappé de stupéfaction. Sa douleur profonde se répandit 
devant Dieu en gémissements. N’avait-il pas professé et 
prouvé qu'il avait «la passion de l'obéissance »? Or, en 
religion, l’obéissance ne consiste pas à bien faire ce qu'on 
préfère; mais de se rendre, même sans préparation ni 
préavis, ici ou là, fut-ce au bout du monde, sur l'ordre 
motivé ou non des supérieurs? ll recevait donc ‘son 
obédience pour Ottbwa, avec charge de diriger le Grand 
Séminaire, tout en y enseignant la théologie, la morale, 
l'éloquence sacrée et l'histoire ecclésiastique ! 
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Ses angoisses en furent-elles la cause ? Il se paya 
préalablement le luxe de la vérole ou picote, qui fit en 
1885, à Montréal, de grands ravages. Son cas resla pour- 
tant bénin: les soins fraternels du P. Prévost, O.M.I., 
ancien médecin, y contribuërent puissamment, si bien en 
tout cas que fin août 1885, il put gagner Ottawa, et s'y 
mettre à la lourde lâche que venait de lui imposer la 
confiance de ses supérieurs. 
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CHAPITRE IV 


SOMMAIRE : Les Oblats de Marie Immaculée en Canada ; leurs fondations en 
Ontario ; le Grand Séminaire et PUniversité d'Ottawa : Histoire du passé 
de cette Université. — Attitude du P, Langevin, sa direction, son en- 
seignement, son patriotisme ; confiance qu'il inspire à ses supérieurs ; sa 
prudence et sa bonté. 


A peine débarqués en Canada, les Oblats de Marie 
Immaculée s'occupèrent de leur recrutement tout en se 
livrant à leurs travaux apostoliques. Leur champ d'action ` 
ne devait pas s'étendre principalement dans la province 
catholique et française de Québec qui, en fait de clergé 
paroissial, arrivait non seulement à subvenir à ses be- 
soins; mais commençait, combien timidement, à rayon= 
ner au loin. 

On connait l'œuvre héroïque entreprise sur la Rivière 
Rouge (Manitoba) par l'abbé N. Provencher avec ses 
premiers et trop rares compagnons ; on sait également 
que Mgr Provencher ne vit prospérer ses lointaines mis- 
sions que par l'aide providentielle que lui apportèrent, 
dès 1845, les Oblats dont le P. Aubert et le Fr. Taché, 
celui-ci devant devenir l'incomparable apôtre du Nord 
Ouest canadien. 

Le rôle si éminemment évangélique des Oblats de la 
région des Grands Lacs, par de çà et de là les Montagnes 
rocheuses jusqu'au littoral du Pacifique, ils le rempliront 
avec le même zèle, ajoutons avec les mêmes peines et 
succès dans l'hérétique Ontario, particulièrement dans 
le diocèse d'Ottawa, dont la bourgade Bytown était alors 
un centre d'avenir politique et religieux. Rien d'étonnant 
en ce que Bytown, devenant Ottawa, attirât de bonne 
heure l'attention des autorités ecclésiastiques de Québec 
comme de celles de Montréal, et qu'elles y dirigèrent les 
plus entreprenants de leurs pionniers, c'est-à-dire des 
Oblats, faute de Jésuites, de Récollets et autres mission- 
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naires réguliers qui, lors de la conquête anglaise 
avaient été expulsés ou voués à l'épuisement par Pinter- 
-diction de leur recrutement. 

Le premier évêque du diocèse d'Ottawa fut naturelle- 
‘ment un missionnaire Oblat qui se dépensait dans le 
pays, Mer Guignes, sacré en 1848, décédé en 1874 Son 
successeur, par suite du refus des Oblats, fut un prêtre 
séculier, Mgr Duhamel, élu évèque en septembre 1874, 
nommé archevêque en 1886, mort en juin 1909. 

D'après les données officielles, relevées dans les re- 
censements de la population de la province d'Ontario 
-pour la période qui nous intéresse, nous irouvons que 
les habitants du diocèse d'Ottawa se décomposaient 
.-comme suit selon lcur confession, langue et nalionalité : 


Année Population Population Population Population 
Catholique Cathol. Franç. Cathol. augl. Protestante 


‘1851 38.03 15.246 24.00 48.699 
1861 72,909 34.637 38.236 15,490 
1871 96,348 56,474 40,074 85.623 
1881 127.933 82,264 45,609 101,781 


En 1882, le diocèse d'Ottawa fut divisé par l'érection 
du Vicarial Apostolique de Pontiac. Par là mmème 33.878 
catholiques. dont 13.941 de langue frangaise et 19.937 de 
langue anglaise, passent au nouveau Vicariat, et il reste 
cependant au diocèse d'Ottawa : 


.Année Population Popnlation Population Population 
Catholique Cathol. Franç. Cathol. angl. Protestante 


1891 127.896 95,732 32,164 78,484 
1901 157,515 124,936 32,339 88,064 


Il ya lieu de retenir de ces chiffres, pour l'intelligence 
-de l'attitude que prendront les catholiques de langue 
anglaise, autrement dit les Irlandais, que dans ce laps 
de tempsles catholiques français passèrent rapidement 
d’une imposante minorité à une écrasante majorité; que 
‘les catholiques de langue anglaise pour diverses raisons, 
pauvre natalité et apostasie, restaient en une situation 
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numérique en quelque sorte et comparativement slalion=- 
naire. Et. alors que les progrès des catholiques anglais. 
demeuraient toujours peu appréciables, le recensement 
de {911 montrait les catholiques français dépassant les 
4/5 de la population catholique du diocèse d'Ottawa. Le 
même phénomène se remarquait entre temps sur tout le 
terriloire canadien, ce qui n’était pas fait pourtant, chose 
aussi étonnante que déplorable à tous égards, pour réduire- 
d’insupportables prétentions irlandaises. Mais n'antici- 
pons pas sur les faits et gestes d'audacieux agitateurs. 
Suivons plutôt le P. Langevin se rendant à son labeur. 

Le Grand Séminaire d'Ottawa était installé dans les 
locaux de l'Université catholique de cette ville, à la- 
quelle il était affilié, université fondée par les Oblats, 
subventionnée et dirigée par eux, comme l'était d'ailleurs 
le Grand Séminaire lui-même. Les deux établissements 
faisaient partic d'un ensemble qu'on voulait harmonieux, 
mais qui ne parvenait pas à le devenir pour des causes 
que nous avons élucidées dans la Vie de Mgr Laflèche, 
et que nous aurons à rappeler. 

Qu'étail exactement cette Université d'Ottawa, autour 
de laquelle l'intrigue de faux frères et une malveillance 
soutenue tendent encore à faire autant de tapage que 
n'en souleva naguère l’Université Laval de Québec avec 
sa succursale de Montréal? 

Le premier Congrès d'éducation des Canadiens-Français 
d'Ontario s'en occupa. Les douze cents congressistes dé 
légués qui prirent part aux travaux de cette impression- 
nante Assemblée, dontles assises durèrent trois journées 
bien remplies, rendirent compte de leurs mandats à leurs 
commettants, auxquels ils communiquèreut les rensei=- 
gnements recueillis de la bouche d'hommes compétents, 
müris par l'expérience de la vie ontarienne, dans laquelle- 
le P. Langevin était appelé à se mêler très activement. 

Les travaux el résolutions de ce Congrès inspirèrent 
un mémoire remarquable que nous avons sous les yeux. 
Nos lecteurs nous sauront gré de leur en faire part avec 
les commentaires qui conviennent à notre sujet. | 

Nous laissons l'introduction pour arriver immédiates- 
ment à la première partie de ce Mémoire : 


L'HISTOIRE DU PASSÉ. — C'est le 30 juillet 1848 que recevait 
dans l'unique église de Bytown, la consécration épiscopale, 
Monseigneur Jos.-Eugène Guignes de la Congrégation des Mis- 
sionnaires Oblats de Maric-Immaculéc. Le nouvel évêque héri- 
tait d'un territoire immeuse mi-ontarien, mi-québecois, formé 
de deux énormes lambeaux délachés des diocèses de Montréal 
et de Kingston que divisail la rivière Outaouais. Les trésors de 
son dévouement et les ressources de son espril n'avaient rien 
moins qu'à créer une église el il l'entreprit. 

Dès le mois d'août. Monseigneur de Bylown, jette les fonde- 
ments d'un collège classique que le Parlement reconunaitra 
comme corporation légale, le 30 mai 1849. 

Un évêque et des religieux français établissent un collège au 
sein d'une population catholique mixte, iustable, mais non pas 
au point qu'il soil impossible de prévoir l'avenir : il s'agit d'a- 
battre la forêt et de défricher le sol, et les Canadiens Français 
manicnt aussi habilement la cognée qu'ils tracent bien le guéret; 
quelle langue ct, par suite, quelle mentalité, ces bardis pion- 
niers de l'éducation, vont-ils imposer à leurs élèves ? Lorsque 
le zèle apostolique bat dans un cœur français, l'élévation et la 
largeur de vue l'accompagnent. 

Le Révérend Père Tabaret. cet excellent religieux dont la vie 
se résume en une idée, éducation, et eu une œuvre, collége-uni- 
versité d'Oltawa, a consigné dans les notes qu'il a laissées sur 
les conmencements de l'institution, le but du fondateur : assu- 
rer des vocalions ecclésiastiques et donner à la société et à la 
religion des hommes capables d'en comprendre et d'en défendre 
les intérêts (1). 

Un article publié dans le Courrier d'Ottawa, journal de cette 
ville, le 47 avril 4861. nous révèle encore la pensée de l’évêque 
de Bytuwn, (Missions, mars 1863.) Je le cite textuellement. sou- 
lignant m ʻi même les parties les plus significatives. 

« La première pensée qui préoccupa ce digne successeur des 
Laval et des Plessis, dès son arrivée en cette ville, fut la créa- 
tion d'un établissement où la Jeunesse catholique put recevoir 
une éducation libérale et chrétienne. se préparer à remplir les 
fonctions les plus honorables et assurer par là aux catholiques 
du Canada central une légitime part d'influence. 

Une autre pensée non moins noble et qui se lie intimement à 
celle-ci préoccupa dès lors le vénérable Evêque. Voyant son 
diocèse occupe par deux populations dont les idées sont diffé- 
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rentes, mais dont les intérêts principaux sont les mémes, il se 
dit : lI esi de la plus haute importance d'unir ces deux peuples, 
appelés à vivre sur le même sol ct à combattre pour les mèmes 
intérêts. Rien de plus désirable que de faire disparaitre l'anti- 
pathfe et les préjugés qui existent généralement entre les diffé- 
rentes races et qui naissent la plupart du lemps du défaut de 
connaissances qu'ont ces races les unes des autres. Que faire 
pour obtenir ce résultat ? Établir une maison d'éducahon qui, 
offranc absolument les mêmes avantages aux deux populations, 
attirera nécessairement les enfants que la Providence appelle à 
jouer plus tard les rôles les plus importants dars cette partie 
du pays. Ces jeunes gens vivant el grandissant cnsemble appren- 
dront dès l'enfance à se connaitre el à s'estimer, el ainsi ils 
‘pourront, en conservant chacun tout ce qu'il y ade noble dans le 
sentiment national, se préparer à combattre de concert et avec 
intelligence les nobles combats de la religion et de la patric. » 


Dans l'esprit du fondateur, le collège de Bytown est donc un 
instrument, d'évangélisation et d'harmonie sociale, une maison 
d'éducation a la fois et également frauçaise el anglaise. 


Aussi ies chartes civiles, celle de 1849 qui reconuaît l'existence 
légale du « collège de Byiown » comine celle de 1861 qui lui 
subtituc le nom de « Collège d'Olilawa » ne meñlionnnent aucu- 
nemcat la langue, la nationalité de la jeune institution (4). 

Les premiers éducateurs Fylonniens furent assez habiles pour 
réaliser leurs nobles desseins. Le Courrier d'Oitawa (47 avril 
1861) nous l'atieste : « Il n'y a pas longtemps, écrit-il, il nous a 
été donné de visiter nous-méme cet établissement. Nous nous 
-cmpressons de dire que nous avons été le plus agréahlement 
surpris en voyant. dans une ville aussi nouvelle qu'Ottawa. une 
maison d'éducation aussi avancée et offrant d'aussi grands avan- 
tages aux élèves. Notre admiration, nous dit-on (ct nous n'en 
Sommes pas surpris ,, a été partagée par plusieurs membres du 
Parlement bas-canadien, et généralement par tous les élrangers 
Qui ont visité ce collège. 

« C'est là, en effet, un établissement dont Ottawa a justement 
raison d'être fière et que nous sommes heureux de pouvoir si- 
gnaler à l'altention de nos compatrioles du bas-Canada, aucun 
autre collège, sur ce continent, n'offrant, outre l'élude des langues 
grecque ct latine, des mathématiques, de la physique et de la 
chimic, le méme avantage pour l'étude de l'anglais et du français 
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ui sont enseignés sur un pied parfait d'égalité et qui générale- 
ment sont parlés indifféremment par tous les élèves. 

Le Révérend Père Tabarct avail élaboré un plan d'études dans 
Jequel se conciliaient les intérêts des Canadicns-Français et des 
Irlandais. Au sujct de l'exécution d'un {el programme, il écrivait 
les 3 ct 10 avril 1864 « Le mélange des deux langucs présente 
une difficulté ; mais clle n’est pas insurmontable. Autrement, il 
faudrait dire qu’un homme ne peut absolument connaitre qu'une 
langue et que les peuples modernes ont eu tort de former la 
jeunesse par l'étude des langues mortes el des langues vivantes. 
Les meilleurs écrivains, dans chaque languc, n'ont-ils pas su 
plusieurs langues parfaitement ? Et puis, supposé même que l'on 
perdit quelque peu quant à la perfection du styte, n'y trouve- 
rait-0n pas une ample compensation dans la largeur d'idées que 
Ton acquicrt ? Qui donc a dit qu'un homme vil autant de vies 
qu'il parle de langues? Au reste, dans celte partie du Canada, 
la nècessité des deux langues ne se discute point: elle s'im- 
pose (1) ». 

Ces réflexions n'étaient pas uu simple amusement d'esprit pour 
l'infatigable religieux qui consacra trente ans de sa vie à l'œu- 
vre de l'éducation ; celles étaient une règle de conduite. Le rap- 
port envoyé à la Maison Générale des Oblats sur l'année sco- 
laire 1865 66 (Missions mars 1868) nous apprend qu'au collège 
d'Otlawa. chaque classe se fait dans Les deux langues, le malin en 
anglais, le soir en français. 

Donc, dans l'ancien Collège d'Ottawa, en principe comme en fait, 
l'enseignement du français et de l'anglais, mieux. l'enseignement en 
français el l'enseignement en anglanrs se balancent. 

Telle était la vie intérieure du collège lorsque ses directeurs 
sollicitèrent et obtinrent en 1866 les pouvoirs universilaires. 

Reconstituons le milieu historique. La grande question qui 
agitait à cette époque le Haut ct le Bas Canada, c'élait le projet 
de Confédératiou. Le 10 octobre 1864. une conférence tenue à 
Québec entre les membres de l'Union ct les délégués des Pro- 
vinces maritimes avait élaboré une constitution fédérative. Les 
Chambres haut et bas canadiennes s'étaient prononcées à la ses- 
sion de 1865 en faveur du nouveau régime politique, malgré lar- 
dente opposition des libéraux-démocrates. Le 8 juin 1866, s'ou- 
vrait à Ollawa sous la‘ présidence du gouverneur général, lord 
Monck, la dernière session du dernier parlement de l'Union. 
Les Canadicns-Français étaient représentés au ministère par MM. 


{1) Notice nécrologique du P. Tabaret, circulaire ne 141. 
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Narcisse Belleau, premier ministre, Cartier, procureur général, 
Hector Langerin, solliciteur général, J.-C. Chapais, commissaire 
des travaux publics. 

Tout le monde Ie savait : la députalion d'origine française ne 
couslilucrait pas la majorité des chambres fédérales. En pré- 
vision des inconvénients qui pourraient résulter de cette situa- 
tion, les autorités du Collège d'Ottawa résolurent de solliciter 
immédiatement la charte d'une université. 

ll ne s'agissait pas seulement d'obtenir une université catho- 
lique, car une telle charte avait été accordée à peine quinze 
jours auparavant à Kingston, et le gouveruement s'était alors 
engagé à ne douner qu'une institution supérieure par dénomi- 
nalion religieuse pour chaque province. Les Pères voulaient une 
ch*+rte universitaire pour le Collège d'Ottawa dont béréficueraient 
surtout les Cunadiens-Français très nombreux déjà dans la région 
et dont profilcraient également les élèves de langue anglaise. 
Le préfet des études, le Révérend Père Lavoie. fut chargé de 
voir les députés catholiques, spécialement les Canadiens-Fran- 
çais (1) 

MM. J.-C. Chapais, Hector Langevin, Cartier, tout favorables 
qu'ils étaient à la Congrégation et à l'œuvre de l'éducation de 
leurs compatrioles. répondirent à l'unisson : «la chose n'est pas 
possible, car le gouvernement a décidé de me donner qu'une 
universilé par province pour chaque dénomination religieuse, 
Or, celte université a été accordée, il y a à peine quinze jours, 
au Collège de Régiopolis, à la demande de l'abbé Angus Me Do- 
pell de Sandwich. » Voici un point intéressant à éclaircir. 

En 1837, l'évêque de Kingston, Monseigneur Alexandre Me 
Donell avait obtenu une charte légalisant le Collège de Régio- 
polis. Le conseil d'administration se ‘omposait de l'évêque de 
Kingston lui-même, de son coadjuteur Monseigneur Gaulin, des 
abbés Angus McDonell de Sandwich, John Cullon de Bytown, 
des laïques, MM. John Elmsley de Toronto et Walter McCuniffe 
de Kingston. (Statuts du Ilaut-Canada 4837). ` 

C'était une institution catholique anglaise ct d'allure provin- 
ciale. Catholique : la charte le spécifie formellement ; anglaise : 
le milieu tant ecclésiastique que civil, la langue, la nationalité 
des directeurs le démontrent clairement ; d'allure provinciale : 
on a dù le remarquer, l’évêque s'adjoint des prêtres et des laï- 
ques triés entre mille, choisis aux quatre coins de la province. 


{1} Lettre du R. P. Lavoie, O. M. I. écrite à Lachine Locks, lo 5 fé- 
vrier 1907. 
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' Or, il vint à l'esprit des éducateurs de Régiopolis la pensée 
de solliciter du Parlement une charte universitaire. C'était ex- 
cellent ct on lit dans les statuts du Canada de 1866 que les 
chambres canadiennes accucillirent favorablement la demande, 
Le collège catholique anglais, d'allure provinciale, de Régio- 
polis devint l'Université de Régiopolis. C'est à cetie occasion 
que les chambres posèreat le principe d'une université par pro- 
vince pour chaque dénomination religieuse. C'était affirmer par 
le fait même et on ne peut plus catégoriquement le caractère 
provincial de l’Université catholique de Régiopolis. 

Les maîtres du Collège d'Ollawa allaient donc se heurter con 
tre un principe et un fait. Dans celte occurrence critique. ils 
eurent recours à la dernière des ressources parlementaires, à 
l'opposition. M. Aimé Dorion, chef des libéraux-démocrates et 
M. Luc Letellier de Saint Just, sénateur, prirent l'affaire en 
main el promirent de la mener à boune fin. 

M. Letellier exposa la cause des Pères Oblats une heure et 
demie durant devant le Conseil législatif. La population régio- 
nale, dit-il en substance. composée de Canadiens-Françuis et 
d'irlandais a besoin d'un clergé ct d'hommes de professions li- 
bérales qui sachent parfaitement le frauçais et l'anglais. Et les 
conseillers législatifs opposés au bill de répéter leur vieux re- 
frain, de soutenir que la question avait été réglée par le gou- 
vernement et qu'il ne serait accordée qu'une université par 
province pour chaque dénomination religieuse. M. de Saint-Just 
ne se tenant pas pour battu répliqua que c'était parfait en règle 
générale, mais qu'il n’y avait pas de règle sans exception; puis 
s'élevant à des considérations d'un ordre supéricur, il prétendit 
que la capitale d'un état avait droit à une université, même à une 
université bilingue, lorsque la constitution reconnaît deux lan- 
gues officielles. C’est une nécessité et un devoir civique pour les 
, députés, les traducteurs de la loi, les fonctionnaires publics, de 
connaître le langage du peuple dont ils sont les mandataires. Or, 
<omb.en y a-t-il de collège au Canada où l'on enseigne pratique- 
ment le français et l'anglais? Aucun, si l’on excepte celui 
d'Ottawa. Favorisons donc cette institution ; rendons-lui possi- 
ble la réalisation de son noble but si en harmonie avec les be- 
soins des deux races de la future confédération : pour cela, ac- 
<ordons-lui une charte universitaire. (Lettre du R. P. Lavoie). 

MM. Dorion et autres apportèrent à peu près les mêmes rai- 
sons devant l'Assemblée législative. 

Le bill passa aux deux Chambres sans changement substai- 
tiel. Il fùt sanctionné quelque temps après par le représentant 
de la reine Victoria, 


— 62 — 


Les Pères Oblats avaient doté Ottawa d'une inslitution où les. 
Canadiens-Français et les Irlandais pourraient s'instruire cha- 
cun dans leur langue. 

Je conclus : la charte civile de l'Université d'Ottawa met sur 
un pied d'égalilité parfaite le français ct l'anglais ; mieux, l'é- 
ducation française et l'éducation anglaise. 

Je me hâte d'ajouter que cette conclusion n'est pas tout à fait 
juste, car les droits du français priment les droits de l'anglais à 
l'Université d'Ottawa. Il est facile de s'en convaincre. La charte 
civile a-t-elle été sollicitée pour tous les catholiques de la Province 
de l'Ontario, ou pour les seuls catholiques anglais, ou pour les 
Canudions- Prangais? Spécialement pour les Canadiens-Français, 
et c'est uniquement à canse d'eux, je ne dis pas unit uement pour 
eux. c'est uniqgrement à cause d'eux qu’elle a été accordée. En 
efiet, si elle eùt été demandée dans l'intérèt des catholiques, le 
Parle.nent l'eùt absolument refusée en: vertu du principe : une 
université par province pour chaque croyance religieuse ; si en 
faveur des catholiques anglais, il eùt certainement répondu en 
pointant Régiopolis. On le savait bien au Collège d'Ottawa: sur 
ces deux terrains, la lutte n'était pas possible, et du reste, on 
voulait doter d'une institution supérieure les Canadieus-Français 
qui restaient comme tels. privés de ce grand bienfait malgré la 
créalion de Régiopolis. Les Chambres de l'Ünion le comprirent 
pour celle raison, la seule. en fin de compte, vraiment efficace, 
elles octroyèrent la charte. 

EL ce n'esl pas par surprise qu'elles agirent ainsi, Non seule- 
ment le R. P. Lavoie avail exposé de vive voix les vraies rai- 
sons de la deinande. maïs encore un document ayant pour titre 
«sLlatistical information » avait été imprimé sur une petite feuille 
et distribué aux députés et aux conseillers législatifs, alin de: 
les engager à voter l'érection civile de l'Université. 

Je cite ct traduis la partie principale de ce précieux docu- 
ment. 

« The Kollege is situated in the center of the country formed 
by the counties of Pontiac, Ottawa, Argenteuil, Vaudreuil and 
Two-Moutains, in Lower Canada, and Lanark, Renfrew, Carle- 
‘ton, Prescott, Russell, Grenville, Stormont, Dundas and Glen- 
gary, in Upper Canada. 

The population of these counties was according to the census 
of 1860, 263,179 of whom 75,272 were of french origin. The ca- 
tholic population of the said District being then 132,391. The 
present population of these counties may be estimated at 
355,791 al 35 0/0 increase. This would give a French population 
of 101,617 or a catholic population of 177,721, 
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This institution is particularly valuable to this section of the 
country particularly Lo the large French population. who without 
it, would in a measure be deprived of the advantages of superior 
education. .. 

Ottawa 21 st July 1866. 


» Le Collège d'Oltawa occupe le centre d'une région formée 

. par les comtés de Pontiac, d'Ottowa, d'Argenteuil. de Vaudreuil 

et des Deux Montagnes. dans Ie Bas-Canada, et de Lanark, de 

Renfrew. de Carleton, de Prescott, de Russell, de Grenville, de 
Stormont. de Dundas.‘de Glengary, dans le Haut-Canada. 

« En 1860, d'après le recensement de cette même année, la 
populatiou totale de ces comtés s'élevait à 263 179 ; la popula- 
tion catholique à 132,391 ; la population d'origine française, 
à 75.272. 

« En admettant une augmnetation de 35 pour cent (35 0/0) om 
peut évaluer la populalion totale actuelle (1866) à 355.791 ; la 
populalion catholique à 177.727 ; la population canadienne- 
frauçaise à 101.617. 

« Cette instilution (le Collège d'Ottawa) est particulièrement 
imporlante pour la nombreuse population française, qui, sans 
elle. serait en une certaine mesure privée des avantages d'une édu- 
cation supêrieure..; 

Donc, écrits, entretiens, statistiques, circonstances de temps et 
de personnes, tout précisait le sens de la démarche des auto- 
rilés du Collège d'Ottawa. Les Chambres ne s'y méprirent pas. 
Elles votèrent la charte uniquement à cause des Canadiens- 
Français, bien que non pas uniquement pour eux. et voilà pour- 
quoi j'ai dit el je le répèle encore : les droits du Français pri- 
ment les droits de l'Anglais à l’université civile d'Ottawa. 

Et l’on sait maintenant à quoi s'en tenir sur la valeur de l'af- 
firmation : la charte civile a fait du collège d'Ottawa une uni- 
versité anglaise. i 


Nous arrivons au Bref apostolique. C'est au vénérable 
archevêque d'Ottawa que revient l'honneur d'avoir 
pourvu le Canada central d'une université catholique. Il 
fallut supplier pendant dix ans le Pape etla Propagande. 

En 1879, nons trouvons une première instance de l'évé- 
que d'Ottawa. 

En 1881, il réussit à obtenir l'appui des évêques de la 
province de Québec, comme le prouve le document. 


suivant : 
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Archevéché de Québec, le 26 février 1881 « considérant que 
le collège d'Ottawa à obtenu en 1865 du Parlement du Canada 
un acte d'incorporation par lequel il est revêtu des pouvoirs 
d'une université : 

« Considérant qu'en 1879 sa Grandeur Mgr Duhamel, évêque 
d'Ottawa, a reçu par écrit de son Eminence le Cardinal Siméoni, 
Préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande, la faculté 
pour le dit collège d'user de tous les droits civils déjà acquis : 

«Nous soussignés, Archevèque el évêques de la province 
ecclesiastiqque de Québec, reconnaissons pour ce qui nous con- 
cerne les dits pouvoirs et en approuvons l'exercice qui ne saurait 
nuire à l'Université Laval el dont on pourra attendre un bon 
résultat, surtout lorsque le Saint Siège aura permis la collation 
des grades en théologie, en droit canonique, etc, par le dit 
collège, 
| E. A. Archevèque de Québec; L. H. Evéque des 

Trois Rivières ; Jean. Evêque de St. G. de 
Rimouski ; Edouard Charles, Evèque de 
Montréal; Antoine, Evêque de Sherbrooke; 
J. Thomas, Evêque d'Ottawa; L. Z. Evèque 
de St. Hyacinthe; Dom, Evêque de Chicou- 
timi. 


En 1882, l'évêque d'Ottawa, lors d'un voyage à Rome, fait de 
nouvelles instances. Parmi les documents qui concernent cette 
importante affaire, l'on trouve une supplique portant la date du 
21 novembre 1888. 

Que demande l'Archcvêque d'Ottawa au Saint Siège en le 
suppliant d'élever son Alma Mater au rang d'Université catho- 
lique ? I lui demande de la reconnaitre comme Université pour 
les fins des fondateurs. J'ai bien dit pour les fins des fondateurs. 
Il les connaissait ces fins, lui, l'élève, l'ami, le contemporain 
des fondateurs et des mattres du Collège et de l’université civile 
d'Oltawa. Et ce n'est pas simple conjecture. Car voici ce qu'il 
écrivait à ce sujet, en 41902, dans un mémoire adressé à la 
Propagande : La pensée de faire du Collège d'Ottawa une Univer- 
sité anglaise ne m'est jamais venue à l'esprit. Elle ne pouvait pas 
me venir, puisque la charte civile avait été accordé pour l'avantage 
des catholiques français. 

Toute sa conduite dans cette affaire révèle bien aussi le fond 
de sa pensée. Il ne s’appui pas sur l'épiscopat de l'Ontario, mais 
sur celui de Québec. 

«Je n'ai‘pas cherché, ditl encore dans le même Mémoire, 
loppui des évêques de la Province d'Ontario, précisément parce 
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gue l'Université d'Ottawa devait particulièrement offrir ses avan- 
. lages aux élèves canadiens-français ». 

Les évèques ontariens le comprirent si bien qu'ils s'abstin- 
rent (exceplé Mgr Cleary, archevêque de Kingston) d'assister 
aux fêtes de l’inaugunation de l’Université et même il y en eut 
qui ne crurent pas devoir acçuser reception du bref de l'érection 
canonique qui leur avait élé communiqué. Le sens de telles 

- abstentions n'élait pas bien difficile à saisir. Aussi la voix de 
l'archevêque d'Ottawa s’éleva-t-elle coutro les prétentions du 
. groupe irlandais dont le « Canadian Freeman », journal catho- 
ligue de Kingston, Ontario, se fit dès 1889 Ie héraut. Le bref 
mentionuait expressément que les Statuts de l'Universié 
devraient être envoyés à Rome afin d'y être examinés soigncu- 
sement avant de recevoir la sanction apostolique. En les présen- 
tant lui-méme, Mgr Duhamel s'exprime ainsi: « Il n'y a rien 
-dans les Statuts qui vont élre incessamment soumis à l'appro- 
bation du Saint-Siège, qui fasse de l'Université d'Otlawa une 


-universilé anglaise (1) 

Celle preuve de fait se forlifie de toutes les raisons dont s’ins- 
pirait le digne pasteur d'Ottawa. Un évêque canadien-français, 
-patriote sincère ct grand apôtre. pail dans un jeune diocèse un 
troupeau dont la grande majorité est cauadienue-française. En 
1881, tl y a 82.264 catholiques canadicns-français contre 45.669 
catholiques de langue auglaise, et en 1891, deux ans seulement 
après l'érection canonique de l'Université, 95.732 canadiens- 
irançais contre 32.164 irlandais : va-t-il, brisant les sentiments 
les plus puissants du cœur humain et méprisant les premières 
“obligations de sa charge épiscopale, demander uue Université 
qui ne salisfasse ni les aspirations de ses compatriotes, ni les 
besoins des âmes qu'il doit conduire dans les sentiers de la 
vérité ? Il est, cet évèque, l'élève de mattres français de ce col- 
-lège là même qu'il s'agit d'honorer et dont il connaît parfai- 
tement la nature intime : va-t-il le bouleverser de fond en 
comble et supplier Rome de le déclarer anglais ? Evidemment 
non, surtout si l’on se rappelle encore qu'il n'ignore pas que 
.les catholiques də langue anglaise possédent Régiopolis. Qu'ils” 
pensent donc déraisonnablement le contraire ceux-là seuls qui 
n'ont pas connu ou qui veulent oublier le patriotisme, les émi- 


Réponse à la Propagande, le 14 novembre 1890, citée dans le mémoi- 
re du 20 avril 1902} Etait-ce clair ? Quelques mois après, le 12 juin 
4891, l'on expédiait les lettres d'approbation des Constilutions de 
l'Université, 
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nentes vertus sacerdotales, la prudence consommée de l'arche-- 
vêque d'Ottawa. Non, Mgr Dubamel ma pas voulu faire de 
l'Université civile d'Ottawa, unce Université catholique anglaise. 
L'épithèle glorieux de catholique, que les « Lettresapostoliques » 
du 5 février 1869 lui décernent, l'élève. l’anablit sans la chan- 
ger dens son essence. Elle a été, clle est et, nous l'espérons, elle 
restera une Universilé catholique bilingue : mais ayant élé ac- 
cordée parliculiérement pour l'atantage des cathotiques français, 
c'est à la jeunesse de cette nationalité qu'elle se doit tout 
d'ubord. 

Et l'on sait maintenant à quoi s,en jenir sur la valeur de cette 
assertion : le Bref Apostolique a fait du Collège d'Ottawa une 
Université anglaise. 

Parvenu à la fin de cette courte étude des documents authen- 
tiques touchant la question actuelle, l'on est en droit de se de- 
mander où les tenants à tous crins de l’auglicisalion ont décou- 
verl que le Parlement canadien et Léon XIIL avaicnt expressé- 
ment créé l'Université d'Ottawa pour les catholique de langue: 
anglaise, Assurément c'est justice de croire que les autcurs du 
Searchlight ne réflèlent pas fidèlement la pensée de toute leur 
race: une ignorance si crasse ou une perfidie si carthaginoise ne 
peut être le fait que d'un pelit nombre. Ignorants ou faussaires 
les hommes de cette trempe nuisent aux causes qu'ils soutien- 
nent ; car les esprits droits ont vite fait de discerner à leur ton. 
le langage du libelliste. Il faut quand même les démasquer et. 
ils ie sont dès que la vérité, rompant le silence, s'affirme au 
grand jour. Alors elle triomphe : les adversaires qui la frap- 
paient dans l'ombre s’évanouissent à la lumière. Si le public 
connaissaient la vraie nature de l'Université d'Ottawa, il pau- 
rait pas assez de mépris pour les auteurs de l'écrit diffama- 
toire (1) et le poids de son jugement serait assez lourd pour 
contrebalancer les rêves, peut-être brillants, mais sans fonde- 
ments, que caressent certains esprits de meilleur aloi (2). 


De ce qui précède, il ressort déjà jusqu'à l'évidence 
qu'en se rendant au Grand Séminaire d'Ottawa, à l'Uni- 
versité catholique, le P. Langevin n'allait pas précisément. 


(1) Le Mémoire Irlandais, dont nous nous occuperons plus loin. 

. (2) Le lecteur lira avec un réel intérêt dans le tome X des Voix ca- 
madiennes; Vie de Mgr Laflèche, le chapitre XII, page 298 et sui-- 
vantes, l’Université d'Ottawa et les Irlandais, discussion de l'opinion. 
de M. William Grey. 
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dans un milieu paisible, sous un ciel sans nuage. Là, les 
Canadiens-Français jouissaient de par leur nombre et la 
conslilution de droits précieux que des coreligionnaires, 
soutenus par les dissidents, contestaient sans raison, ct 
cependant sans mesure : ce n'était pas les Anglais catho- 
ligues fort peu nombreux, mais les Irlandais immigrés 
qui revendiquaient le bénéfice intégral d'une fondation 
éminemment française, dont ils n'auraient pu ni osé 
prendre l'initiative, dont ils auraient voulu encore moins 
porter le lourd fardeau. 

Les Oblats, étant fondateurs, soutiens et directeurs de 
l'Université comme du Grand Séminaire, rien” de surpre- 
nant dès lors que ledit Séminaire et leur scolasticat co- 
habitassent dans les locaux de l'Université. 

Pour des raisons que nous n'avons pas à approfondir 
ici, en 1885, le personnel du Séminaire et celui du scolas- 
ticat des Oblats se séparèrent; celui-ci alla s'établir 
dans ses meubles à Archville, devenu Ottawa-Est, landis 
que celui-là resta fidèle à ses pénates. Toutefois, du fait 
de cette séparation, si le Séminaire se trouva privé de sa 
direction, ce fut une des causes de la nomination du P. 
Langevin à la direction de cet établissement. 

Les séminaristes n'étaient point nombreux, il est vrai. 
Les vocations restent rares dans les pays neufs à popu- 
lation mixte, où les droits de l'Eglise sont sans cesse con- 
testés ct son sacerdoce exposé à la dérision des sectaires 
et à l’inñuitié des hérétiques. On en comptait 25, 28 au 
plus, mais, on s’en doute bien : les soins que comportait 
leur formation ne devaient pas se mesurer à leur pelit 
nombre, mais, bien mieux à la science qu'il fallait leur 
dispenser, aux vertus dont il fallait les orner pour un mi- 
nistère semé d'embüches ct exposé à toutes sortes de 
contrariétés dans cette province qui se distinguait entre 
toutes par son hostilité systématique à l'esprit comme aux 
œuvres de l'Eglise romaine et des Canadiens-Français. 

De bons juges avaient donc trouvé le P. Langevin 
l'homme d'une situation difficile ; lui-même n'avait rien 
de plus à cœur que de se mettre à la hauteur de la tâche 
assuméc malgré lui, pour répondre pleinementà la con- 
fiance dont il était alors investi, et former des lévites selon 
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l'esprit ct le cœur de Dieu, auquel toute autorité de ce 
monde doit compte des talents dont elle a été pourvue, 
aussi de ceux quelle doit découvrir et faire valoir dans 
autrui. 

Nous savons que, pour cause de santé, le P. Langevin 
n'avait pu poursuivre ses études au Grand Séminaire de 
Montréal au-delà d'unc année ; qu'il avait dû les inter- 
rompre et, après un an de repos forcé au Bon Pasteur, les 
terminer plutôt bien que mal au Collège Sainte-Marie, 
ayant eu grand soin depuis lors de se perfectionner par un 
labeur assidu qui donna toute satisfaction à ses supérieurs 
et valut déjà tant de biens aux âmes, 

Vu cependant sa charge nouvelle, il ne pensa pas que 
son bagage de sciences sacrées, si complet qu'il fût, put 
lui suflire ; il crut indispensable de se remettre séricuse- 
ment au travail, de revoir et d'approfondir les matières 
qu'il avait à traiter, celles là mêmes qu'il n'avait qu'à con- 
trôler. Il y consacra ses loisirs du jour, fréquemment une 
notable partie de son repos de nuit. Souvent, en effet, 
minuit sonnait et il restait seul plongé dans ses auteurs, 
bien qu'au soleil levant il se retrouvait à la peine : il était 
infatigable. Ceux qui savaient combien sa nature ardente 
répugnait à la vie sédentaire, partant à des veilles aussi 
prolongées, admiraient la fermeté de sa volonté, la cons- 
tance de ses efforts ; lui-même bénissait le ciel des grâces 
d'état que lui valaient la ferveur de ses prières, l'abandon 
de sa soumission au bon plaisir de son divin Maitre. 

« Ah! cher frère, que Notre-Seigneur est bon pour 
moi! écrira-t-il à Hermas le 16 novembre 1886. Je le re- 
mercie chaque jour de mon sacerdoce et de ma vocation 
religieuse, de cette vie de séminaire qui m'apporte tant 
de paix et de contentement. Et dire que j'avais juré de ne 
jamais vivre dans un grand séminaire! Heureux Jonas, 
rappelé par bonheur là même d'où il avait fuil... 

Et le 18 février 1887, il confirme au même : « Je suis 
heureux comme un moine du bon vieux temps de pouvoir 
feuilleter un peules livres, prier en paix loin du monde 
et de ses vaines joies. Je ne me serais jamais cru de l'ap- 
titude pour la solitude d'un séminaire. Tu le sais, mon 
passé ne sent pas la Grande-Chartreuse ». 
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Solitude ne dit pas oisiveté, car il écrira encore à son 
frère le 3 janvier 1888 : « Hier, un brave homme m'a 
obligé à veiller jusqu'à 11 heures du soir. C'est une conju- 
ralion, ce me semble, pour me faire perdre mon temps. 
Aussi, il m'arrive de fermer ma porte et de laisser frap- 
per sans plus répondre que si j'étais au tombeau. 
L'étude me plait toujours beaucoup, et la vie de séminaire 
aussi. Je n'en connais point de mieux traité que moi; 
aussi cela m'inquiète parfois. Me faudrait-il donc expier 
en l’autre monde ? » 

Et encore le 28 août de la méme année : « Je suis tou- 
jours content de ma chère chambrette ottaouaise. Je 
constate de plus en plus que je suis à ma place et que le 
bon Dieu a eu grande pitié d’un misérable charbon d'en- 
fer comme moi. » 

Son ancien élève, Mgr Brunet, évêque de Mont-Laurier, 
affirme qu'il ne consacrait pas moins de trois heures à 
préparer son cours. Tous ses contemporains, opine le P. 
Moncé, s'accordent à dire qu'il était sous cc rapport, 
consciencieux jusqu'au scrupule. Quel était le résultat 
de cet accablant labeur? Pas proportionné à la somme 
de travail qu'il y mettait, serait peut-être tenté de répon- 
dre un docteur en pédagogie. S'il faut en croire de nom- 
breux confrères, il faisait probablement trop lui-mème et 
laissait trop peu à faire à l'élève. 


« Il entrait en classe plein de son sujet, et, après une ques- 
tion ou deux, s’il tombait sur un sujet d'actualité ou qu'il püt 
ramener à quelque point touchant la vie pratique, surtout si 
quelque chose comme la duplicité, la lächeté ou la mauvaise foi 
venait sur le tapis, il se lançait, s’échauflait, déclamait avec feu 
et oubliait assez facilement qu'il n'était point l'élève récilant une 
leçon ou un avocat voulant faire triompher une cause. En un 
mot, il était plus orateur que professeur. 

« Ila pourtant laissé d'excellents souvenirs parmi ses an- 
ciens séminaristes et nous n’épronvons aucune peine à déclarer 
que tous, presque sans exception, paraissent lavoir regardé 
comme un professeur idéal. » 


C'était l'avis de l'abbé C. Poulin, curé de Clarence 
Creck qui écrivit au P. Morice le 20 octobre 1915 : 


— 70 — 


« Le P. Langevin étatt pour le moins un excellent professeur. 
il possédait très bien les matières qu'il enseignait, Homme d'é- 
tude et heureux de travailler, il ne venait jamais en classe sans 
être parfaitement préparé, et il avait le don de communiquer ce 
qu'il savait, rendant ses cours toujours intéresants, à la portée 
de tous, ayant toujours un trait ou un fait pour élucider l'appli- 
cation des principes énoncés. Les classes étaient tellement inté- 
ressantes qu’elles paraissaient toujours trop courtes. » 


De son coté, le P. Lacasse, d'après le P. Morice, affirme 
avoir entendu l'un de ses anciens élèves, un irlandais 
{ceci est tout à fait remarquable) aujourd'hui membre de 
la hiérarchie catholique, déclarer que « comme profes- 
seur, le P. Langevin n'avait d'égal que le P. Brucheroni 
de Rome ». 

Le P. Langevin, en dehors du Séminaire, donnait deux 
heures de catéchisme par semaine à l'Université. L'abbé 
L.-C. Raymond, aujonrd'hui euré de Bourget, Ontario, 
écrivit au P. Morice qu'il appelle « une année de bénédic- 
tions », celle qu'il passa à son école. 

« Ses classes » furent des plus instructives et des plus 
intéressantes. Il sut, durant cette année scolaire, instiller 
dans nos âmes l'amour de Dieu et de l'Eglise, le respect 
des principes aussi bien que le dévouement à sa patrie, à 
sa race et à sa langue. Si aujourd'hui les élèves de cette 
classe peuvent s'enorgueillir de leur amour pour l'Eglise, 
Jeur race etla langue française, ils le doivent en grande 
partie aux excellentes leçons du P. Langevin, qui, non 
seulement surent les convaincre, mais les préparèrent à 
agir », : 

C’est que le P. Langevin, instruit par un passé déjà 
prestigieux, avait une haute idée, une claire-vue de la 
mission providentielle et du brillant avenir de sa race 
dans toute l'Amérique du Nord, aux Etats-Unis aussi bien 
qu'au Canada, et c'était comme dans un ciel radieux 
qu'il paraissait relire devant ses auditeurs les statistiques 
qui relataïent les rapides progrès des Canadiens-Français. 
Ils les montraient tels que les chrétiens de la primitive 
Eglise, en dépit de la contrainte perfide ou de la persé- 
cution sanglante, partout aux côtés de l'ennemi implaca- 
ble, remplissant non seulement les villes et les campa- 
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gnes que comptait leur patrimoine incontesté, mais en- 
-core les villes et les champs d'où l'on cherchait à les ex- 
“clure, jusqu'aux provinces les plus éloignées de leurs pre- 
miers foyers, jusqu'à l'immense prairie et l'impénétrable 
forêt. aux fleuves familiers du Sud et aux grands lacs 
voisins du Pôle glacial. On nous trouve, disait il, là mê- 
me où on ne nous soupçonnait pas ct partout notre pré- 
-sence se manifeste par un labeur fécontl, par une cxuhé- 
rante vie. par la diffusion de notre langue, véhicule de 
notre Foi. 

Il lisait cela déjà dans les annales sanglantes des Aca- 
diens ressuscilés d'entre les peuples qu'on croyait morts 
à jamais, ct dans l'histoire merveilleuse des Canadiens- 
Français qui ne se résignèrent jamais à céder ni à périr; il 
de lisait surtout dans l'avenir qu'’éclairuit sa foi ardente 
et sa confiance en Dicu, qui est la lumière ct la force des 
peuples qui ne s'abandonnernït pas. 

Ce que cet avenir nous réserve, ce qui attend notre Ca- 
nada, qui sera français ou qui ne šera pas. disait-il, sous 
‘toutes les formes, en toutes occasions. c’est un destin 
«comparable à celui de la République voisine, dans lequel 
notre fidélité à nous-mêmes, l'honneur et la fécondité de 
nos foyers donnera aux nôtres la meilleure part. 

Et ce qui prouve qu'ainsi il ne setrompait pas, c’est que 
-déjà de son vivant la statistique de la population cana- 
dienne (1911) donnait pour tout le Dominion 7.204.527 ha- 
“bitants, dont 2.833.041 catholiques, parmi lesquels 

-2.054.890 Français ; 9.593 Belges ; 45.411 Italiens ; 33.365 
“Polonais ; 54.000 Indiens ; Rite grec. 7.20": ; enfin 563.782 
-divers (Suisses, Ilollandais, Autrichiens, Hongrois, Alle- 
mands, Anglais, Ecossais et Irlandais). On ne compte 
pas les athées et les renégats qui, n'étant d'aucune con- 
.fession. ne tiennent à aucune patrie. Le Canada est donc. 
-une puissance catholique en formation grâce à la prée 
`- pondérance, parmi les catholiques, de l'élément français 
-d'un développement si rapide, les catholiques dans leur 
ensemble, par leur multiplication et par l'immigration, 
devant constituer la majorité dans le pays en moins de 
dix lustres d'années. 

- En défendant l'Eglise, sa race et la langue française, 
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dans l'Amérique du Nord, le P. Langevin marchait sur 
les traces des admirahles lutteurs Canadiens-Français qui 
se distinguaient alors aux Trois Rivières et à Saint-Boni- 
facc, des évêques Laflèche et Taché de si gloricusc mé- 
moire. 

Ce n'est pas à dire que, par son attachement à ses ori- 
gines ct à la langue de ses ancêtres, le P. Langevin affi- 
chait du dédain pour les autres idiomes ou méconnaissait 
les avantages que procure la connaissance de la langue 
des maîtres politiques du pays. D'abord le milieu où il se 
trouvait ctsa charge l'eneussent gardé; mais il n'en avait 
véritablement pas la moindre envie ; si peu, en effet, que 
se mettant lui-même à l'étude de l'anglais, il y excella 
bientôt au point d'émerveiller des Anglo-Canadiens eux 
mêmes. « Ses sermons, selon le Owl, revue de l'Univer- 
sité d'Ottawa, donnés en langue anglaise dans la cha- 
pelle de l'établissement furent considérés comme de véri- 
tables évènements par les étudiants en général. » 

Outre ses occupations diverses et absorbantes. le P. 
Langevin enseignait encore la liturgie à laquelle il atta- 
chait une particulière importance. Bien que le P. Morice 
se permette quelques réserves sur la valeur pratique de 
son enscignement, il convient de bonne grâce qu’en qua- 
lité de supérieur de Grand Séminaire, il ne pouvait pas 
être surpassé, parce qu'il était la bonté fait homme ct 
qu'il entourait ses élèves d’atlentions et de soins vérita- 
blement paternels. Il avait, d'ailleurs coutume de dire : 
« Je me lc reprocherais toute ma vie si un seul élève quit- 
tait le Séminaire par ma faute. » Ce n'était pas à craindre, 
du reste, car ses délicates prévenances, sa cordiale fami- 
liarité faisaient de ce lieu un séjour trop fortuné. 

Après avoir été le père et le confident de ses élèves, il 
en devenait l'ami sûr et fidèle, toujours accucillant et 
empressé quand ils se trouvaient dans les soucis du 
ministère sacré. - 

Sa sollicitude pour 'ses séminaristes s'ingéniait à leur 
procurer, même quand il ne pouvait pas les suivre, les 
meilleurs divertissements. 


« Un jour, rapporte le P, Morice, il leur avait donné la per* 
mission d'aller voir un ancien condisciple, l'abbé O. Boulet, vi-- 
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caire à la Gâtineau. C'était la fin de l'hiver, et la glace sur la 
rivière qu'ils devaient traverser était en mauvais état. De fait, 
l'endroit où se trouvait la traverse ordinaire était si dangereux 
que, plutôt que de s'y aventurer, ils préférèrent aller à la re- 
cherche d’un autre passage. ce qui les mit considérablement en 
retard. Ils devaient rentrer à cinq heures après-midi ; ils n’ar- 
rivèrent qu'à huit heures et demie du soir. 

« On conçoit l'inquiétude mortelle de leur directeur ct pére. 
Nc les voyant point rentrer à l'heure voulue. il cherche à s'expli- 
quer ce relard, ct, ayant été aux informations, il apprit le mau- 
vais état du pont de glace et crut à un malheur. Bourrelé de re- 
mords de leur avoir permis cette sortie. il se mit à faire les 
cent pas dans sa chambre, incapable de s'empêcher de penser au 
malheureux sort de ses enfants et se demandant s’il y avait 
réellement eu catastrophe. 

« En les voyant arriver enfin,'non seulement il ne lcur fit au- 
cun reproche, mais avant qu'ils eussent pu s'expliquer : 

— Meûâ culpâ, meâ maximä culpâ, c'est ma faute, c'est ma très 
grande faute, s'écria-t-il. Je n'aurais point dů vous laisser 
aller | » 


Les soucis d'ordre matériel étaient les moins pesants 
à ses yeux. Sa responsabilité la plus grave consislait 
en ses devoirs spirituels. 

« Te dirai-je que les responsabilités me pèsent? écrivait- 
il le 6 février 1886 à son frère. — Décider des vocations, 
est-ce peu de chose ? Former des âmes privilégićes aux 
habitudes des plus hautes vertus, n’est pas unetäche trois 
fois sainte ct des plus difficiles ? Et si avec cela on possé- 
dait la vertu ! Ah! mon cher Hermas, tremble parfois 
pourton pauvre frère, et demande à Dieu d'en avoir pitié. 


« En ce qui est du premier point, note le P. Morice, décider 
des vocations, il fit preuve au Grand Séminaire de la plus grande 
loyauté et d'un admirable désintéressement. Pendant au moins 
un an, les abbés Brunet et Groulx pensèrent sérieusement à sé 
faire Oblats ; le premier, au moins, s'en ouvrit au P. Langevin, 
directeur de sa conscience. Or, s'il est une caractéristique qui 
distingua tonjours ce Père, ce fut son grand attachement à sa 
Congrégalion. Mais le sentiment de la justice et du bien des 
âmes qui lui étaient confiées primait tout chez lui. Il reçut très 
{roidement la déclaration de son séminariste, ct lui demanda de 
mettre par écrit les raisons qui le portaient à penser d'entrer 
chez les Oblats. 
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« Après en avoir pris connaissance, il lui dit sans la moindre 
hésitation de rester où il ètait. La divine Providence a pleine- 
ment confirmé le jugement du jeune directeur, et l'abbé Brunet 
est aujourd'hui évêque de Mont-Lauricr, après avoir eu une car- 
rière honorable dans les rangs du clergé séculier. 

« Pour former des âmes privilégiées aux habitudes des plus 
hautes vertus, le P. Langevin avait diverses reccites. C'étaient 
d'abord des lectures spirituelles d'un genre tout parliculier. 

« Ses lectures spirituelles, toujours si bien préparées, si ins- 
tructives, si intéressantes, avaient constamment pour but de 
nous préparer au ministère actif, déclare l'un de ses anciens 
élèves. Le prêtre, nous répétait-il, doit être un modéle, et lui 
l'était pour nous. Comme il nous recommandait de bien appren- 
dre et de bien faire les cérémonies de l'Eglise. qu'il savait si 
bien et exécutait avec tant de charme !... Comme il appuyait 
sur les soins nécessaires pour préparer les enfants à la récep- 
tion des sacrements, et l’iniérêét que nous devions porter à 
l'éducation de la jeunesse qu'il aimait d'un amour tout paler- 
nel (1) ». 

Uu autre de ses anciens disciples signala un moyen tout ca- 
ractéristique auquel le P. Langevin avait recours pour « former 
les âmes privilégiées » et les mettre à la hauteur de la position 
qu'elles devaient occuper dans le monde. « Selon lui, la langue 
française pour un Canadien était intimement liée à sa religion. 
S'il y eut dans son temps à l'Université d'Ottawa une société de 
débats français pour les élèves canadiens-français, ce fut dù à 
son intervention personnelle. A chaque nouvelle assemblée te- 
nue par cette société, le R. P. Langevin, qui en fut le premier 
directeur, savait par le choix des questions à traiter ausssi bien 
que par ses réflexions à la fin de chaque discussion, nous faire 
aimer à défendre les bons principes envers et contre tous. 

« N'ayez pas honte, disait-il souvent, d'être catholiques ; 
N'ayez pas peur de défendre votre religion quand elle est atta- 
-quée. Quand vous serez dans le monde, ne laissez jamais les 
intérêts matériels et personnels vous gagner. Ayez votre idéal, 
et que cet idéal soit la justice, la gloire de Dieu, le bien des 
âmes (2) ». 


{1) Lettre de l'Abbé Paulin. 
{2} Lettre de l'Abbé Raymond. 
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CHAPITRE V 


SOMMAIRE : L'Université catholique d'Ottawa ; ses fondateurs et son ensei- 
gnement, — Prétentions et intrigues irlandaises. 


La première partie du Mémoire précité nous apprend 
ce qu'étaient les fondateurs de l'Université d'Ottawa, les 
sacrifices qu'ils consentirent à des fins parfaitement défi- 
nies et légalement reconnues. Ces fins étaient rcligicuses 
et françaises ; mais, par bonne volonté, nullement exclu- 
sive des convenances ou des besoins de coreligionnaires 
soi-disant Anglais, en réalité Irlandais. 

Dans leur verte Erin, qui l'ignore! les Irlandais ont 
souffert des siècles durant, et ils souffrent maintenant 
avec impatience une dure oppression. Aussi bien que les 
Polonais, ils ont toujours affronté l'oppresseur, enduré 
les sévices les plus cruelles sans en perdre la Foi ni 
l'Espérance ; la Charité seule, dans des cœurs aigris par 
une perpétuelle et parfois effroyable contrainte, a cha- 
viré. Ils sont devenus de ce fail, à supposer qu'ils ne le 
fussent déjà par alavisme, concentrés. volontaires, dé- 
fiants, combattifs, animés même d'un esprit de domina- 
tion facilement agressif dans le bonheur et la liberté. 

Une persécution constante, l'éviction systématique de 
leurs terres poussèrent des foules d'Irlandais vers des 
climats plus hospitaliers; les Etats-Unis en accueillirent 
des millions qui y forment aujourd’hui des églises catho- 
liques décimées par l’apostasie, mais assez florissantes 
de leurs restes. Bien que placé sous la domination bri- 
tannique, le Canada en reçut, de son côté, un certain 
nombre, notamment en des jours qui furent des heures 
de calamités. Ils échouèrent en ce temps-là sur les bords 
du Saint-Laurent, charriant avec leur misère injuste, 
mais profonde, la peste et la mort. Ils étaient traités par 
les autorités anglaises en ilôtes pestiférés ; ils allaient 
tous succomber au fléau sans la commisération des Cana- 
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diens-Français qui leur ouvrirent largement leurs bour- 
ses ot leurs foyers. Aidés, choyés par les Français comme 
des frères éprouvés, les Irlandais qui survécurent repri- 
rent pied ct courage ; et, puisqu'ils étaient laborieux, 
économes, surtout tenaces, ils prospérèérent en se multi- 
pliant, mais sensiblentent moins que les Canadiens Fran- 
çais, leurs bienfaiteurs. 

On aurait pu espérer qu'à l'exemple des Français au 
Canada, les Irlandais y resteraient fidèles à leurs tradi- 
tions ancestrales comme à leur foi religieuse et que, 
catholiques aussi bien que les Français. dont ils étaient 
les obligés, ils se rapprochcraient de ces derniers; que, 
reconnaissants, ils feraient cause commune avec eux face 
aux scciaires de tout crû et aux hérétiques anglais, pour 
la défense de leurs intérêts économiques, politiques et 
confessionnels. Il n'en fut malheureusement rien. Les 
Irlandais se montrèrent tel que l'affamé qui, usant trop 
largement d'une opulence soudaine et fortuite, ne connait 
plus de bornes à ses appétits ; ou bien commie le seques- 
tré qui s'enivre d'air pur et s'emballe quand le vent de la 
liberté lui fouctte enfin la face. Ils se demandèrent, en 
cffet, jusqu'où, avec leur bravoure, leur habileté et leur 
souplesse, ils ne monteraient pas dans les faveurs des 
hommes etles grâces des dieux. Pour se hisser plus vite 
et toujours plus haut, ils avaicnt déjà renoncé à leur 
langue maternelle, singulière concession faite à leurs 
perséculieurs, et un certain nombre, pour s’en rapprocher 
davantage, en adoptèrent les erreurs en même temps 
qu'ils en cullivèrent la langue et les préjugés. Ces pau- 
vrelés morales se sont développées à tel point que les 
Irlandais catholiques, en maliéres civiques et politiques, 
sont rarement d'accord avec les catholiques Canadiens- 
Français: en matière religieuse ils ne le sont pas toujours! 
Pour l’utilisation de l'Université d'Ottawa, les Irlandais, 
qui furent étrangers à sa fondation, prétendent l'accapa- 
rer pour leur usage exclusif. Afin d'arriver à leur but. 
égoiste, ils boycotient celte Instiltutien, dénigrent son 
enseignement, désertent ses Facultés, lui refusant leurs 
concours comme leurs sympathies, lui prodiguant des 
récriminations oiseuses et de basses calomnies. ` 
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D'où nombre d'incidents, de difficultés auxquels le P. 
Langevin, directeur du Séminaire, ne pouvait pas rester 
étranger, d'autant moins qu'il fut bientôt nommé second 
assesseur du recteur de cet établissement. 

Le R. P. Tabaret O.M.I., premier Recteur, Français 
d'origine comme Mgr Guignes, aussi premier évêque de 
Bytown (Ottawa), avait souffert déjà bien des contrariétés, 
dont la mentalité et les prétentions des Irlandais nous 
laissent deviner la nature et les tendances. Il avait con- 
duit cependant la maison avec une rare compétence et, 
durant de longues années, fait face à de multiples besoins, 
apaisant autour de sa barque des flots ameutés, affron- 
tant de fréquentes tempêtes, évitant force pièges perfides, 
aussi des écueils sournois. Le P. Tabaret, qui estimait le 
P. Langevin à sa juste valeur, avaitréclamé son concours; 
il en fit son ami et son confident, goûtant son humilité, 
profitant de son dévouement; il rechcrchait à l'occasion 
ses conseils qu'il trouvait judicieux dans lcur spontanéité, 

_ toujours pleins de déférence, malgré leur grande fran- 
chise. 

Un jour, jour de calamité ! le 28 février 1886, le P. Ta= 
baret, ce grand éducateur, ce chène dont la vigueur 
semblait faite pour résister à bien d'autres tourmentes, 
tomba tout d'une pièce, foudroyé non par l'adversité ou 
par son dur labeur, mais par le mal qui le fit choir 
sans retour à la table commune, au milieu de ses zélés 
collaborateurs. Il était mort et l'Université s'en trouvait 
plongée dans une grande stupeur, dans une poignante 
désolation. : 

« Quelle douleur ! écrivait, le 12 mars 1886, le P. Lan- 
gevin à son frère Hermas qui cherchait à le consoler. Si 
tu avais vu chaque membre de la communauté arriver en 
pleurant: évêque, prêtres, frères ! Non, jamais père n’a 
été plus sincèrement regretté. Je perds plus que tout 
autre. Mon Dieu, que cette année va me faire vieillir! Je 
ne suis pas fait pour conduire, moi qui ai peine à me 
conduire moi-même. J'ai honte, je m'humilie, j'incline 
la tête, je prie et me résigne. » 

C'est que chacun, se rendant compte de l'énormité de 
la perte, se demandait avec une légitime angoisse, com- 
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ment on arriverait, non pas à la réparer, mais à l'adou- 
cir. Cependant le P. Philémon Provost, le dévoué collè- 
gue qui l'avait, à Montréal, guéri de la picote, fut appelé 
à succéder au P. Tabaret; mais il mourail lui-même 
avant d'avoir pu imprimer son empreinte dans une œuvre 
aussi complexe que délicate ; et ce fut alors le P. Jean- 
Marie Fayart qu'on appela à porter ce lourd fardeau. 

. Le P. Fayard ne manquait pas de bonté, ni de compé- 
tence en théologie qu'il enseignait; mais l’administration 
demeura toujours pour lui chose compliquée, pour ne 
pas dire étrangère. 8a bonne volonté fut parfaite. son 
succès incomplet. Est-ce pour ce motif que les Supé- 
rieurs crurent utile d'adjoindre à ce Recteur désorienté 
le P. Langevin, en qualité- de second assesseur, tout en 
le maintenant Supérieur du Séminaire, ce qui le consti- 
tuait le troisième dignitaire de l'Université ? C'est à sup- 
poser. 

Ce bon P. Langevin, tandis que tous se réjouissaient 
du choix heureux fait en sa personne, ne revenait pas de 
la stupeur qu’il en ressentit lui-même. Dans son humilité 
alarmée il écrivait, le 21 août 1887, à Hermas: « ... Te 
dirai-je qu'on m'a nommé le second assesseur du R. P. 
Fayard, supéricur, un saint homme et un vieux profes- 
seur de dogme, avec le P. Fillâtre comme compagnon ? 
J'en suis abasourdi; c'est à n'y rien comprendre | Stu- 
pendant omnes ». 

Il croyait sincèrement tout le monde aussi stupéfait. 
que lui, étant peut-être seul à ignorer son mérite. Aussi, 
pour ce motif et pour quelques autres, nous le verrons à 
plusieurs reprises, il voudra être relevéde cette charge 
qu'il trouvait au-dessus de ses forces. Il est juste de re- 
connaitre que, depuis la mort du P. Tabaret, la Maison 
allait à la dérive malgré la bonne volonté des assesseurs. 
et les mérites du corps enseignant. 

Le P. Langevin se rendait compte qu'il n'était que no- 
minalement associé à la direction de l'Université, où le 
recteur, âgé et routinier, faisait médiocrement beaucoup. 
de choses, et toujours à sa seule fantaisie, n'admettant 
pas que la jeunesse d’un collaborateur püt atteindre le 
niveau de sa longue expérience, ni suppléer par le travail. 


AT ES 


t l'observation au prestige que donnait le nombre de ses 
années. D'où résultait chez l'assesseur perplexe des ti- 
raillements intimes faits de craintes et de scrupules. 
C'est que sa charge lui imposait des devoirs précis, sou- 
vent pressants; ct la résistance qu'il éprouvait ou l'incr- 
tie qu'il n'arrivait pas à vaincre, mettaient à de rudes 
épreuves son esprit discipliné et son profond attachement 
au Règlement. 

Quand le P. Fayard quitta enfin son Rectorat pour de- 
venir, à Paris, l'assistant général de sa Congrégalion, on 
tomba simplement de Caribbc en Sylla avec le P. Me 
Guckin, un saint prêtre irlandais venu de la Colombie 
Britannique, « qui avait, reconnait le P. Morice {bien 
qu'Oblat lui-même), d'excellentes dispositions. mais 
manquait des qualités requises pour un poste si difficile 
et qui, pis encore, ne s’en doutait pas ». 

Ce n'était pas fait pour soulager, encore moins pour 
rassurer le P. Langevin, qui gémissait au fond de son 
cœur sur un état de chosc devenu rapidement déplorable. 
Malgré sa charité, malgré sa réserve extrême, il élait 
amené à écrire, le 30 novembre 1887, au P. Augier, son 
Provincial: « Comme sa franchise (du R. P. Mc Guckin} 
et son inexpérience lui font mettre souvent le pied dans 
le nid de la vipère, on lui mord au talon. » 

Car, sans que l'intéressé s'en aperçût, parce qu'il 
parlait anglais et qu'il agissait en irlandais, la nomination 
du P. Mc Guckin à la direction de l'Université d'Ottawa 
exhaltait les ambitions du parti irlandais. Il se montait 
ainsi autour de cet homme de bien de véritables cabales 
contre l’enseignement français, dont on jalousait les 
succès acquis et convoitait l'héritage. C’est dire que ce 
Recteur, malgré son bon vouloir, ne parut pas au plus 
grand nombre l'homme de la situation, qu'il n'avait pas 
les sympathies désirables, ni les concours voulus pour 
réussir dans une tâche à laquelle il était insuffisamment 
préparé. A une incapacité notoire vint encore s'ajouter la 
maladie, si bien qu'on eut alors le triste spectacle d’une 
grande institution ballotée par les passions déchainées, 
voguant pour ainsi dire sans pilote sur des eaux tumul- 
tueuses, semées de mines sournoises, parmi d'écueils 
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inexplorés. Telles furent les lamentables conséquences 
de cette absence de direction au milieu d'une tempête 
continue que le P. Langevin dut confier encore sos alar- 
mes à son provincial, en écrivant au P. Augier, le 13 juin 
1889 : «... Sans doute que le poste de l'obéissance pos- 
sède toutes les sympathies auxquelles il a droit ; mais les 
misères, les effroyables incertitudes, les craquements 
sinistres de l'arche me font parfois soupirer après la terre 
ferme... » Et c'était au milieu de ces incidents ct acci- 
dents que Rome était travaillée, sollicitée par les Irlan- 
dais et décidait finalement et quand même à l'érection 
canonique de cette Université, heureuse à tant d'égards, 
mais exposée pour son malheur à de tristes convoitises. 


D'ailleurs, patience et longueur de temps, en cette dé- 
plorable situation, ne changèrent rien; tout, au contraire, 
s'y compliquait encore en s'envenimant, ct le P. Langevin 
sollicita enfin la grâce de pouvoir débarquer de la galère 
avant le naufrage. Il le désirait ardemment, non par pu- 
sillamité, mais parce qu'il se sentait hors d'état d'opérer 
le sauvetage. Il désirait se confiner dans la direction du 
Séminaire qui lui donnait de meilleures satisfactions. 
Toutefois, le visiteur général, de passage, auquel il ex- 
posa ses angoisses et son désir, lui ordonna, comme à un 
pilote sûr, de rester à son poste. Il dut s'y résigner. 


Comme réconfort dans ses labeurs accumulés etremède 
à tant de soucis obsédants on ajouta l'aumônerie du pen- 
sionnat des Sœurs Grises de la rue Rideau, à Ottawa, qu'il 
conserva jusqu'en 1890. 


Le P. Langevin s'acquitta de cette charge nouvelle 
comme des autres avec un zèle et un tact admirables, 
aussi avec un plein succès, donnant là, comme ailleurs, 
des preuves touchantes de sa bonté, de sa vigilance, de 
son constant désir de loyauté et de justice en toutes choses 
et en faveur de tous les âges. 


Il n'en est pas moins vrai qu’accablé de travail, écœuré 
par des contrariétés dont on devine la nature, connais- 
sant leur source; contrariétés qui révoltaient sa droiture, 
il- revenait volontiers aux fleurs qu'il ne cessa jamais 
d'affectionner, aux colombes dont il aimait la douceur, 
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aux bêtes, même sauvages, qu'il trouvait parfois moins 
rusées et moins féroces que son semblable. 

N'hésitons pas à le redire: c'est surtout l'attitude ; ce 
sont les prétentions et les intrigues des Irlandais qui se 
trouvent au fond de la plupart de ses angoisses. 

Nous avons déjà amené l'attention du lecteur sur le 
chapitre XII de la Vie de Mgr Laflèche, (tome X des Voix 
Canadiennes) où nous avons donné la controverse sou- 
levée par l'appréciation judicieuse de Willam Grey sur 
la singulière attitude des Irlandais envers les Canadiens- 
Français, spécialement dans l'affaire de l'Université d'Ot- 
tawa. D'autre part, nous avons douné dans le chapitre 
précédent l'historique du passé de cette Université, ex- 
trait d'un excellent Mémoire dont nous pouvons mainte- 
nant poursuivre la reproduction. Cetle citation s'impose 
ici, et avant son heure, parce que c'est l'exposé honnête 
d'un éminent canadien, qui résume en termes excellents 
-ddes vues, des opinions qui furent celles du Père et, plus 
tard, de Mgr Langevin. 

Le Mémoire arrive à ce qu'il intitule: L'Orientation 
de l'Avenir. 

Remarquons tout d'abord que cet avenir est déjà pour 
nous, en grande parlie, un passé douloureusement vécu. 
Nous lisons donc : ' 


La Revue Franco-Américaine, dans le numéro de décembre 
1909, cite deux passages du fameux Searchlight. Le premier 
extrait commence en ces termes: « Après avoir démontré com- 
ment le besoin d'un centre éducationnel pour les catholiques 
canadiens de langue anglaise, et l'excellence d'Otlawa comme 
centre d'une pareille institution, ont été reconnus par l'autorité 
compétente dans l'octroi d'une charte élevant le Collège (St-Jo- 
seph) d'Ottawa au raug d'Université Catholique, il est mainte- 
nant dans l'ordre, etc. »..... 

Le besoin d'un centre d'éducation pour les catholiques cana- 
diens-anglais est reconuu. Nous ne le nierons pas, c'est par 
trop vrai. Ottawa est, dit-on, ce centre. C'est cette déclaration 
qu'il s’agit d'étudier maintenant. Elle est bien calégorique. 
L'affirmation touchant la nature des chartes universitaires ne 
l'était-elle pas aussi? Cependant elle n'a pu tenir devant fa 
simple exposition du passè.La suite fera voir si nous nous trom- 
pons;mais nous en avous la certitude: Oltawa n'est pas le centre 
-naturel d'une université catholique exclusivement anglaise. 


PREMIÈRE PREUVE: A. — Où Von démolit les prétentions 
irlandaises. I, — Ottawa est le siège d'un archidiocèse dont l'im- 
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mense majorité est canadiennc-française. « Dans le diocèse 
d'Ottawa, il y a cinquante ans les catholiques de langue fran- 
çaise élaient en minorité (15.246); les catholiques de langue 
anglaise, au coulraire, étaient en majorilé (23.690). Mais en 
1901 (50 ans plus lard), les catholiques de langue française sont 
la majorité (124.996) ; et ceux de langue anglaise ne sont plus 
qu'une minorité (32.549), à peine un cinquième de la population: 
catholique du diocèse. ` 

Dans ces huit dernières années (c'est-à-dire de 1901 à 1909), 
d'äprès les rapports annuels des curés, les catholiques de langue: 
anglaise restent à peu près statiounaires (comine duraul la pre- 
mière dévade); mais ceux de languc française continuent de 
s'accroitre conme auparavant: si bien qu'aujourd'hui. en 1909, 
les cathaliques de laugue française forment amplement les 
quatre cinquièmes de la population du diocèse d'Otlawa. 


« Quelques-uns ont supposé que les catholiques de langue 
anglaise ct ceux de languc française sout à peu près en nombre 
égal dans la partie du diocèse siluée dans Onlario : ils se trom- 
pent. 


Le recensement ofeiet de 1905 donne pour la partic onta- 
rienne du diocèse 58 883 catholiques canadiens-français sur 
une population totale catholique de 82.077. D'après le dernier 
rapport annucl des curés (1909), le diocèse d'Otlawa, pour la 
partie située dans Ontario, compte 14.165 familles, dont 3.914 
de langue anglaise et 40.251 de langue française. 

En 1909, le clergé du diocèse d'Ottawa se classific comme suit : 

Clergé séeulivr: 125, dont 110 de languc française ct 15 do 
langue anglaise. 

Clergé régulier: 11, dont 126 de langue française et 15 de 
laugue anglaise (Réponse au Mémoire iriandais ; ct Revue 
Franco-Americuine, août 1909). 


Il. — La Province ecclésiastique d'Ottawa se compose. outre 
le diocèse métropolitain, du diocèse de Pembroke et du Viceriat 
Apostolique de Témiscamingue. Sa populalion globale, d'après 
le recensement de 1901. est de 201.501, dont 146.406 d'origine 
française el 55.095 de langue anglaise cl de ditiérentes nalio- 
nalités : soit unc supériorité de 91.314 du côté des Canadiens- 
Français. 


Depuis 1901. l'augmentation de l'élément français catholique 
s’est continué. I n y a donc pas lieu de craindre que les statis- 
tiques de 1910 n affäiblissent sa position. 


IL. — Le (crriloire de la juridiction ordinaire de l'Université: 
d'Otlawa, tel que délimilé par le Bref Apostolique, comprend 
avec la province ecclésiastique d'Ottawa, celle de Toronto. Je 
traduis. (1) 


(1) Volumus prælcrea, ut Apostolici Cancellarii munere in eadem 
Universitate, Venerabilis Frater Archiepiscopus Ottawiensis et qui post. 
eum futuri sunt in Archiepiscopali Sede, fungantur, atque ut ipse 
Archiepiscopus et successores ejus, necnon alii Provinciæ Ottawiensis 
et Torontinæ episcopi, qui Seminaria, Collegia, aliaque hujusmodi 
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« Nous voulons que l'archevêque d'Ottawa ct ses successeurs 
remplissent les fonctions de Chancelier aposlolique : Nous vou- 
lons qu'ils veillent ainsi que les évêques des provinces ecclé- 
siastiques d'Ottawa ct de Toronto qui auront affilié leurs sémi- 
naires, leurs collèges, leurs autres établissements d'éducation à 
l'Université, à l'intégrité de la doctrine qui doit y êlre ensei- 
gnée. Eu outre, nous concédons à l'Université, à l'instar de celle 
de Québec, le pouvoir de considérer comme siens et de leur ac- 
corder tout à fait les mêmes avantages, les étudiants des sémi- 
naires, des collèges et des autres élablissements d'éducation si- 
tués dans les seules provinces ccclésiastiques d'Ottawa et de 
Toronto. » 

Or, des six diocèses: Ollawa, Pembroke, Témiscamingue, 
Toronto. Hainilton, London, attachés à l’Université par Rome, 
trois : Oltowa, Témiscam ngue, London, possèdent uuc popu- 
lation dout la majorité est d'origine française : un, Pembroke, 
se compose de fidèles, en nombre à peu près égal, de race fran- 
çaise el de langue anglaise ; deux : Toronto ct Hamilton, appar- 
tiennent à l'élément anglais. Encore faut-il ne pas oublier que, 
mème dans ces deux diocèses, l’on compte cn 1901, 14.924 ca- 
tholiques cauadiens-français ct un nombre imposant d'allc- 
mands. 

La population des deux provinces ecclésiastiques d'Ottawa et 
Toronto s'élève à 364.472 dont 189.608 Canadiens-Français ct 
174.864 anglais et autres : soit un surplus do 14,744 on faveur de 
la nationalité canadienne française. 

Il est à noler que ces deux provinces ecclésiastiques, ces 
deux-là seules (dumtaxat) constituent le champ naturel d'action 
de l'Université d'Ottawa, tel que l'a démarqué le Saint Siège 
lui-même, dans le but évident de protéger l'Université civile de 
” Régiopolis et de lui laisser la possibilité d'évoluer normalement. 
En passant, remarquons une fois de plus comme Rome est bien 
reuscigné sur la situation. Voyons. en présence d'une telle res- 
triction, qui oserail affirmer, la main sur la couscience quelle 
ait voulu crér une Université anglaise à Ollawa, quand il est 
notoire que ce n'est pas sa coutume de multiplier ou de sc mé- 
nager les chances de multiplier ces sortes d'institutions, je ne 
dis pas dans une même province, mais dans un méme pays. 

C'est donc dans les deux provinces ecclésiastiques d'Ottawa et 
de Toronto qu'il faut se cantonner si l'on désire donner une so- 
lution équitable de la question. C’est la déplacer que de sortir 
de leurs limites. A ceux donc qui raisonnent dans ces condi- 
tions, il n'y a rien à répondre que le classique : uego supposi- 
tum et conclusionem. 


instituta, prædictæ Universitali aggregaverint, reclæ sanæque doc- 
trinæ luendæ in cadem Universitate præsint. Potestalem denique 
facimus eidem Universitati, ut ad morem Lycei Magni Quobecensis, 
alumnos, qui in Seminariis, Collegiis aliisque instilulis ecclesiasti- 
carum Provinciarum Oilawiensis et Toronlinæ dumtaxat erudiantur, 
in numerum alumnorum suorum adsciscat eosque paribus ac cæteros 
Ottawiensis Lycei auditores favoribus prosequatur »: 
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Les catholiques irlandais veulent avoir leur Laval, qui leur 
conteste ce droil ? Personne. Seulement, que leur Université 
Laval se fixe dans leur Québec. c'est-à-dire dans le milieu qui 
lui convienL. Pourquoi n'utilisent-ils pas Régiopolis ? Pourquoi 
n'essaient-ils pas de développer le Collège de Saint-Michel de 
Toronto, au licu de dépenser leurs meilleures ressources dans 
unc querelle qui tourncrait au détriment des àmes, violcrail la 
justice el déchirerait les pactes civils el catholiques, s'ils 
triompbaienl ? 

En vérité, de quoi peuvent-ils sc plaindre ? Ils réclament à 
grands cris une formation nationale. eulendez, à l'angluise. ls 
possèdent des maisons d'éducation et ils ne s'en servent pas. 
L'argent des catholiques canadicns-français a fondé une Uni- 
versité à Oltawa où ils reçoivent un cours classique complet 
qui leur est servi par des professeurs de leur mentalité ct de 
langue anglaise ; ils ne sont pas encore satisfaits. Mais enfin, 
est-ce que le beau zèle dont ils font retentir le pays, presque 
l'Europe entière cl assurément Rome, ne cacherait que le secret 
désir d'écraser les Canadiens-Français ? Jusqu'à présent, nous 
nous sommes refusés de le penser ; je me trompe de le dire 
tout haut, mais ça ne tardera guère, si ces bons messieurs con- 
tinuent à vouloir nous ravir nos bien nationaux. 


C’est Achab que la convoitise aveugle. 


IV.— Nous allons maintenant par condescendance pour nos 
adversaires déplacer la question : nous l'envisagcrons au point 
de vue de la Province d'Ontario. Aux deux provinces coclésias- 
tiques d'Ottawa et de Toronto, il faut ajouter celle de Kingston : 
Kiugston. Peterboro. Sault Sainte-Marie, Alexandria. Dans le 
diocèse du Sault Sainte-Marie, les catholiques de langue an- 
glaise sont à peiac le cinquième (1/5) ; dans celui d'Alexandrie, 
à peine le tiers (1/3). La population catholique des trois pro- 
vinces ecclésiastiques située dans l'Ontario atteint le chiffre de 
481.294 dont 236.144 Canadiens-l'rançais et 245.150 Anglais, Ir- 
landais et autres. Ces autres, d'après le recensement de 1901, 
sont au nombre de 53.167 (seulement dans l'Ontario), dont 
40,000 Allemands. I! reste donc 191.983 catholiques d'origine 
anglaise, irlandaise el écossaise contre 296.144 Canadiens- 
Frauçais : soit une majorité de 44.161 en faveur de l'élément 
français. 

L'on dira peut-être que ‘a population globale des catholiques 
de lauguc anglaise et d'origine étrangère l'emportant sur celle 
des Canadiens-Français, le problème ainsi considéré se déplace 
à l'avantage des catholiques de langue anglaise. Il n'en est rien. 
Maihémaliquement parlant, il manque, il est vrai, aux Canadiens- 
Français 9.006 unités pour égaler lc nombre de tous les autres 
catholiques réunis ; malgré cela. nous affirmons qu'ils sont 
pratiquement la majorité. Car enfin. les 7.718 Sauvages, les 
5.233 Italiens, les 216 Belges, soit 13.000 cotholiques que l'on 
trouve dans l'Ontario seulement, d'après le recensement de 
1901, ne comptent pas beaucoup, j'imagine dans l'église diri- 
geanie de la province. 


Ces pauvres enfants des bois, ces nouveaux venus, quel con- 
cours actif apportent-ils dans l'organisation et la création des 
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œuvres catholiques ? Et puis, ce calcul repose sur le recense- 
ment de 1891 ; or, l'on sait que l'élément irlandais et anglais 
décroit taudis que l'élément canadicn-français monte rapide- 
ment. En outre, qui a jamais enseigné que les minorités une 
fois réunies. — si Loutcfois il est permis de dire qu'un Irlandais, 
un Allemand et un Sauvage font trois Irlandais — ont le droit 
de "épouiller le groupe le plus puissant el le micux organisé ? 
— Enlin, est-ce que notre titre de premier possesseur el les ga- 
ranlics de la Constitution ne nous donnent pas la préséance sur 
les immigrants, si honorables soient-ils, nouvellement débar- 
qués au pays ? 


V. — L'on objectera peut-être encore que la population cana- 
dicnue française, telle que menlionnéc, comple un certain nom- 
bre de fidèles de la province de Québec. Nous limilerous sans 
crainte notre calcul à la seule province civile d'Onlaric. En effet, 
si en 1901, les catholiques d'origine anglaise, écossaise, irlan- 
daise s'élevait à 178.466, tandis que nous ne sommes que 
158.671, aujourd'hui nous l'emportons ; car grâce à Dicu el à Ia 
ténacilé de nos tradilions ancestrales, l'immense majorité de la 
populalion canadienne-française d'Ontarie esl encore catholi- 
que. Or, cette population alleint an moins 200.000 àmes. 

Les raisons qui ont élé apportées au paragraphe quatrième 
(IV: pour expliquer le sens de notre majorité s'appliquer très 
bien ici. Eiles seraient singulièrement renforcées. si l'on éla- 
blissait une comparaison enlre les œuvres catholiques cana- 
diennes-françaises ct celles des catholiques irlandais. Sans con- 
tredil, les premières éclipsent passablement les secondes. Les 
travaux de la dernière année publiés dans les journaux el les 
revues ue laissent subsister aucun doute à ce sujel dans les 
esprits droits. 

Ainsi en se basant sur la population catholique soit de l’archi- 
diocèse d'Otlawa, soil de la province ecclésiastique d'Oltaia, 
soil des deux provinces ccelésiasliques d'Ottawa ct de Toronto, 
soil des provinces ecclésiastiques d'Ottawa, de Toronlo ct de 
Kingston. soil enfin de la province civile d'Ontario, l'on ne peut 
affirmer honnétement la convenance d'Ollawa comme centre 
éducaliounel exclusivement ou principalement anglais, puisque, 
à tous ces points de vue, la majorilé absolue ou raisonnablement 
entendue esl canadieune-française. 


B. — Or Von cenfirme la Thôse Canadienne-Française. - On 
est prié de remarquerles premiers mots du titre : Où l'on con- 
firme. Il nous semble que toul ce qui a élé dit jusqu'ici a dé- 
montré solidement la thèse canadienne-française, mais nous ne 
croyons pas inulile de l'élayer maintenant d'une façon plus di- 
recle el plus positive. Nons disons donc que la couservation de 
l'Universilé d'Ottawa selon la nalure de sa fondation est néces- 
saire à la race Canadiennc-Françaisce ct à l'Eglise dans Ontario. 


Au point de vue national. — Il n'y a pas encore trente ans 
(1881), nous n'étions que cent mille dans cette province ; aujour- 
d'hui nous sommes au moins deux cents mille. Certaines revues 
bien renseignés disent deux cents huit mille. La partie que l'on 
nomme le Nouvel Ontario sera vraisemblablement acquise à 
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l'influence française si ceux qui sont chargés par leur position 
sociale ct leurs talents de veiller au développement de leur race 
dans celle parlie du pays le veulent avec constance. C'est un 
dire général et la crainte du protestantisme : une grande partie 
de la province d'Ontario deviendra canadienne française. Le 
faux système de colonisation dont les politiciens de Québec sont 
les protagonistes, pousse notre peuple vers les terres du Nouvel 
Ontario. À celle immigration, qui se conlinuera encore quelque 
temps. il faut ajouter l'angmentation rapide et naturelle de 
nolre nombre par la fécondité de nos excellentes familles cana- 
diennes. Déjà nous disposons de la majorité dans ciag comtés 
ct bicntôl dans onze aulres. 


Au point de vue catholique. — C'est une vérité d'expérience, 
aux Etats-Unis et au Canada, pour le pius grand nombre des 
nôtres, la perte de la langue entraine la perte de la fai. « En- 
core que cela semble étrange, si l'on réfléchit que-la langue est 
le véhicule des idées, des sentiments et des aspirations, l'on 
comprendra sans peine qu'en adoptant l'idiome d'une nation 
hérétique, qui ne manque ni d'éclat, ni de prestige. l'on subisse 
un choc wsychologique qui désagrège lentement, mais presque 
falalcinent les convictions religieuses. » Cette perte esl d'autant 
plus déplorable qu'elle aflaiblil l'élément mème qui est la force 
du catholicisme daus l'Ontario. Les Irlandais avouent gne 75°/ 
des cœiholiques de leur nationalité ont perdu la foi dans les petits 
centres ontariens. Précisons. Le nombre des catholiques de langue 
anglaise a décrn de 1894 à 1901 dans les provinces ecelésiextiques 
anglaises de Kingston ei de Toronto, de 4.257 unités. Précisons en- 
core. Les diocèses de London et d'Alexendria ont diminué dans le 
même temps de 7.993 catholiques de langue anglaise ; relui du 
Sarit Sainte-Mavrir, de 1901 à 1904, d'après le recensewent des 
curés el des missionnaires, de 372. 

Par contre, voici notre marche progressive : Ottawa, London 
et Alexandria, de 1881 à 1901, accusent une auginentalion de 
61.900; le Sault Sainte-Marie, de 1901 à 1904, de 5.477. Mgr 
Cleary avouait lui-même à la Propagande, en demandant l'érec- 
tion de la province ecclésiastique de Kingston (1889, que, suns 
l'influence des catholiques de langue française, la population ca~- 
tholrque de son diocèse aurait subi une diminution birn'antrement 
déplorable, Ce sont donc les catholiques de laugue française qui 
empêchent le catholicisme de décroilre dans l'Ontario. Non 
seulementils le maintiennent ; mais encore ils en consliluent le 
groupe le plus nombreux : nous l'avons vu. L'avenir, un avenir 
brillant esl à nous en celle partie du pays, si seulement nous 
le vouions. g 


Un groupe aussi imposant n'a-t-il pas droit à un établissement 
d'éducation supérieure ? S'il ne le possédait déjà, les orangistes, 
les protestants, les catholiques irlandais entrepre-drar, nt tout 
pour ‘empêcher (le l'obtenir. Ce n'est pas de l'invention. Il nous 
a été donné d'entendre le concert discordant des journaux jau- 
nes et du « Catholic Register » de Toronto ligués contre nos 
justes réclamations. Pas plus cependant dans l'Ontario qu'ail- 
leurs, on ne pourra sauvegarder notre peuple saus une iuslitu- 
tion d'enseignement supérieur où la classe qui désire s'instruire 
ira puiser avec la connaissance de sa langue et de son idéal, les 
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principes chrétiens. Notre jeunesse serait-elle obligée de fré- 
quenter uue institution catholique irlandaise ? En perdant sa 
mentalité, elle perdra aussi la foi. Le livre qui sera publié pro- 
Chainement sous les auspices du Comilé permanent du Congrès 
d'éducation des Ganadiens-Français d'Outario le démontrera 
abondamment. Fréquentera-t elle une Université anglaise pro- 
testante ? Sa foi minée lentement, s'éliolera. périra el avec elle 
sa langue. L'existence de notre peuple dépend à la fois de sa 
Janguc et de sa croyance, ces deux cœurs qui le vivifient et le 
rendent. doublement vulnérable. Quel que soil celui que- l'on 
blessecra, le résultat final sera le méme: sa disparition comme 
groupe distinct daus Ontario, avec, pour conséquence, l'amoin- 
drissement du catholicisme dans cette province. 

On a dit que nos jeunes gens pouvaient suivre les cours de 
Laval. Sans doute, c'est possible. Mais on -’instruil de prélé- 
rence chez soi. surtout lorsque des avantages spéciaux sont atta- 
chés au « Home » qui ne se trouvent pas à l'étranger. Les nôtres 
onl besoin de la connaissance de l'anglais pour gravir l'échelle 
sociale en terre ontaricnne. Par conséquent, ce n’est pas à 
Québec ni à Moutréal qu'ils doivent recevoir leur iustruclion. 

Ce qu'il imparte souverainement, c'est done de sauver du nauw- 
frage l'œuvre des Guignes, des Duhamel et des premiers Oblats de 
Byiown afin d'assurer au groupe Canadier-frr nrais d'Ontario le 
grand bienfait d'une éducalion nationale. Ce sera le conserver à 
notre race el à la religion et consolider l'œuvre de l'Eglise dans 
le Haut Canada. 


DEUXIÈME PREUVE : À. — Où l'on continus à déinolir les pré- 
tentions svlanrdasrs, — Avant d'entreprendre le développement de 
ce nouvel arguinent, nous croirions obligé de demander l'indul- 
gence de nos lecteurs, si nous n'avious la certitude qu'ils impu- 
teront aux termites qui nons rongentles ralincinations qui vont 
suivre. En effet, c'esl raliociner que de continuer à démontrer 
ge qui saule aux yeux: la nature de l'Université d'Oitaiva el 
l'orientation qu'il lui faut donner, vu son milieu social, ressor- 
tent clairement de tout ce qui a été dil ci-dessus Toutefois, il 
reste, pour soutenir les prétentions irlandaises, un dernier étai. 
Nous voudrions l'éprouver à son tour, Pour cetle raison, à moins 
que nous nous méprenious fort, il ne sera pas trop désagréable 

. de nous lire encore un peu. Qui sail que les losiciens. les probes 
par excellence qui nous combattent dans l'ombre sont — oh! 
assurément ils l'ignorent — des Byzantins ? £h bien ! oui, des 
Byzantins. Vous l'allez voir. 

Donc nos tenants de l’anglicisation prélendent que la ville 
d'Ottawa est de droit le centre éducalionucl anglais précisémant 
à cause de son Litre de capitale, Voici leur argumentation. 


« Le Canada est une colonie anglaise ; donc. dans ce pays, 
Tavenir est au catholicisme anglais. Ottawa cest la capitale du 
Canada ; donc elle doit être le siège de ce catholicisme anglais, 
et cela immédiatement : c'est mauvaise tactique que d'étayer un 
ordre de chose destiné à disparaitre ; le plus sage. c'est de båter 
sa destruction ». 


L'argument dénote pour lc moins un sens apostolique cu— 
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rieux ; mais, sans nous occuper de ses auteurs, disséquons-Ie: 
un peu lui même. 


4° Le Canada est la colonie d'unc métropole anglaise ; donc, 
dans ce pays, l'avenir esl au catholicisme anglais. En d’autres 
termes : fils de Champlain, volre belle-mère est anglaise ; donc, 
c'est d'elle que vous devez apprendre el dans sa languc voire 
catéchisme catholique. Ce n'est pas trop mal pour unc marûtre 
prolestaule ? Rire à part, il mest avis que, cn général, pour 
iniérer d'un tel anlécédent un tel conséquent, il est nécessaire 
de distinguer el de distinguer encore. Nous nions dans l'appli- 
cation présente la légitimité de la conclusion : car la consé- 
quence repose sur un préjugé historique. 

De ce que le Canada est colonie de l'empire britannique, con- 
clure que l'avenir de l'Eglise canadienne dépend de l'anglicisa- 
tion de son catholicisme, c'est évidemment valiciner la dispa- 
rition de Ja race française en Amérique. 1l n'y a pas beaucoup 
d'iudices sur lesquels on puisse baser un lel avancé. Le peuple 
quia su résister aux pcrséculions sanglantes, aux hostililés 
sournoises des vainqueurs, alors qu'il n'élait qu'une poignée, 
n'a ricn perdu de sa vigueur : le réveil qu'il nous est donné de 
contempler actucilemeut n'indique pas précisément qu'il est 
menacé de mort prochaine. Avant d'abandonner la voie tracée 
par les enseignements de l'histoire pour s'avenlurer dans une 
route tonte différente. il faudrait bien savoir si nos voyants 
s'instruisenti à l'école du Saint-Esprit, s'ils ne sont pas du nom- 
bre de ceux qui prophétisent en leur nom et pour leurs seuls in~ 
lérêts. 


Du reste, qui sera l'apôtre du catholicisme anglais ? L'Angle- 
terre ? Mais depuis plusieurs siècles. l'Angleterre a toujours 
compté parmi les plus ardenis propagateurs du maçonnisme. 
Les catholiques ongtais? De longtemps leur zèle aura assez à 
faire dans le Royaume-Uni. Les catholiques irlandais du Ca- 
nada ? Le penser est nne ironic. Si lon en croit les sociologues 
qui ont cherché à déterminer le rôle des races dans l'œuvre di- 
vine de l'Eglise. il semble, « tel que l'histoire le constate, d'une 
manière générale, que, ni la sainteté, ni les connaissances 
théologiques.n'ont fait de saint Gall, de saint Kilian, d'aucun 
mission e irlandais. de véritables organisateurs. Déjà le ra- 
pide tableau de leur œuvre a pu nous le persuader. Elle méri- 
tait vraiment d’être jugée comme il suit par le cardinal Hergen- 
roether : Essais isolés, inconsistants, auxquels manquait l'unité 
de direction ei une base solide (1). 

C'est nn fait incontestable: en Amérique. les Irlandais ne 
conservent pas leurs fidèles. Quant à ce qui concerne le Canada, 
la vérité de cette affirmation ressortira du présent mémoire. Je 
ne puis tontcfois omettre un détail vn son actualité. D'après le 
recencement de 1901. les catholiques du diocèse de Loudou, On- 
tario. s'élèvent à 59.84, dont 28.281 Canadicns-Frauçais ct 31.103 
Irlandais et autres. D'après le « Catholic Directory » de Toronto- 


(1) M. B. Schwalm, des Frères Prêcheurs, cité par la Revue Franco- 
Américaine. Septembre 1909). 
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4910, les catholiques du méme diocèse sont au nombre de 
57.500, dont 31.100 Canadiens-Français ct 26.400 Irlandais et 
aulres. Donc les Canadiens-Français ont augmenté de 2.819, les 
Irlandais déminué de 4,703. Pour ce qui est des Etals-Uuis, 
voici ce qu'écrivail. il y a pas longtemps. M. l'abbé Kelley, le 
président de la « Church Extension Society » : Aprés 60 ans 
d'immigration des pays catholiques de l'Europe, nous n'avons 
aux Etats Unis que douze à quinze millions de catholiques, 
quand les statistiques démontrent que nous devrions en avoir 
30 millions. » 

Si l’on en croit l'annuaire catholique de Milwaukee en 1909, 
il y a une perte de 270.000 catholiques aux Etats-Unis. Le fait 
est coustcrnaut. Nous nous affligcons avec nos frères irlandais: 
car les transfuges portent dans le camp eunemi un caractère 
qui esti le nôlre. Mais enfin nous no pouvons nc pas prolester 
contre leurs envahissements el abandonner l'Église canadicnne 
à leurs mains. 


Il wes! donc pas encore bien clair que l'avenir soit au catho- 
licisme anglais au Canada. 


2 Otlawa est la Capitale du Canada: donc elle doit étre le 
siège du catholicisme anglais. 


Il y a ici une crreur en matière disciplinaire. L'instilution 
divine du Christ ne repose pas sur les combinaisons fragiles 
de la politique humaine. On ne saurait trop protesier contre 
cette façon de raisonner qui consiste à déterminer le rang d'un 
évêché par le rang politique de ta ville qu'il occupe Les cano- 
‘uisles de Byzance ne raisonnaient pas autrement. Parce que 
Constantinople était la nouvelle Rome, la capitale de l'empire, 
il fallait à son patriarche telle juridiction, tel privilège. Ea 
serraui le principe, l'on devail fatalement reconnaître le pre- 
mier raug à l'Eglise bysantine, une fois que Rome inmhéc au 
pouvoir des barbares ne mérilcrail plus le titre de première 
ville impériale. La suite fit bien voir que les Grecs savaient être 
logiques. 

Aussi bien, jamais plus mauvaise raison humaine pouvait 
être alléguée par nos Irlandais à l'appui d'une cause qui relève 
du domaine surnaturel. 

Il y a uuc différence, différence, disait saint Léon anx Grecs 
ambitieux de son temps, entre l'ordre temporel et l'ordre ecclé- 
siastique ; et le raug élevé d’une église n'a pour cause que son 
origine apostolique, c'est-à-dire sa fondation par les apôtres. En 
étendant ce principe, c'est à Québec que revient l'honneur d'être 
appelée l'Eglise-Mère du Canada, puisqu'elle l'a desservi spiri- 
tucllement seule jusqu'en 1818 et qu'elle a fondé elle-même les 
premiers diocèses qui le divisèrent religieusement. 

Nous l'admettons volontiers : il convient que le centre d'une 
église nationale soit la ville gouvernementale du pays à cause 
de l'influence à exercer et de la protection à obtenir. En fait, 
c'est ce que nous avons vu un peu toujours et partout chez les 
nations catholiques. Mais si l'État devient hérétique ou athée, 
s’il ne remplit plus son rôle de protecteur de l'Eglise, ce boule- 
versement fondamental change eonsidérablement ses rapports 
praliques avec la société religieuse. Ceux qui prônent sur tous 
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les toits que la ville d'Ottawa cst la capitale d'une colonie an- 
glaise et protestante ne s'aperçoivent donc pas qu'ils la placent 
au rang des capitales catholiques et qu'ils détruisent par le fait 
même le peu de valeur de leur argumentation ? Peut-être est-ce 
le zéle des âmes qui les pousse à vouloir s'établir dans un centre 
hérilique ? Certes un tel mobile les rendrail les imitateurs des 
apôtres. Mais avant de rêver la -conversion du protestantisme, 
les Irlandais devraient bien veiller à leur propre conservalion. 


Concédons que, même dans un pays prolcstant, il soit conve- 
nable de fixer la tête de l'église dans la capitale. Il y faudra sans 
doute concentrer les forces vives qui constiluent vraiment le 
catholicisme du pays. Or, quels sout ceux qui onl formé el for- 
menl encore principalement l'église canadienne ? Les Canadiens- 
Français. Leur nombre atteint 4.666.000, tandis que les Irlan- 
dais ne dépassent pas 430.000. Eu fait d'œuvres, ils n'onl pas 
encore d'émules, voire même de véritables coupérateurs. Ainsi, 
la capitale leur appartient en vertu du principe posé par les ca- 
tholiques irlandais eux-mêmes. Soit donc Otlaiwa la capitale 
religieuse du pays; mais la capitale du catholicisme vivant, 
c'est-à-dire du catholicisme canadicn-français. Il n'y aura rien à 
changer ; il ne sera pas nécessaire de violenter les fidèles, ni 
d'intriguer auprès des puissants du siècle et de l'Eglise. Les 
Cauadiens-Français possèdent la capitale absolument par les 
œuvres catholiques. presque complètement par le clergé et aux 
deux tiers par les fidèles. 


Ainsi pas plus cn considérant la question par rapport à la 
puissance qu'en la restreignant à la seule province d'Onlario, 
l’argumentalion irlaudais ne résisle a l'examen Le moyen alors 
de réclamer une Universilé exclusivement anglaise à Otlawä ? 


B. — Où l'on continue à confirmer la thèse Canadienne-Fran- 
çaise. — Le méme aspect général qui réduità néant les ambi- 
tions de nos adversaires renforce eucore la thèse des Cana- 
diens-Français, tant au point de vuc national qu'au point de 
vuc catholique. 


Au point de vue national. — Il y a dans la puissance du Ca- 
nada quaire groupes français : le groupe des Acadiens, les Ca- 
nadiens-Frauçais de Québec. ceux d'Ontario el ceux de l'Ouest. 
Si les Cauadiens-f'ançais de Québec dorment en partie, il n'en 
est pas ainsi des Acadiens et des Canadiens-français d'Ontario 
el méme, en certains endroits de l'Ouest. Les Acadiens recon- 
quièrent leurs vieilles provinces sûrement. Leur organisation 
sociale, leur presse leur garantissent le succès final dans un 
avenir assez rapproché. Les Canadiens d'Ontario vienncut d'ou- 
vrir uncère nouvelle daus la lutte de leurs revendications. Il 
n'y a pas à le mettre en doute, le Congrès du 18 janvier 1910 
portera d'heureux fruits ct obtiendra [a reconnaissance de bien 
des droits jusqu'ici méconnus. Sinon, un second coungrès, celui 
de 1912, saura parler ayec pius de fermeté et montrer qu'on ne 
viole pas impunément la Constitution et les lois naturelles et 
divines qui régissent les peuples. Les Canadiens Français de 
l'Ouest se sont comptés lors de la bénédiction de la cathédrale 
de Saint-Boniface. 


Stimulés par l'exemple de leurs frères d'Ontario, de même 
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que de leurs co provinciaux. les ‘Allemands, les Polonais et les 
métis, qui tiennent leur congrès ct réclament avec fierté des 
écoles catholiques et nationales, ils sauront cux aussi. à leur 
tour, s’assembler et faire entendre à qui de droit leurs gricfs et 
leurs légitimes revendications. Au moins, il faut espérer et au 
besoin provoquer un tel mouvement. 


Le réveil national réel auquel il nous est donné d'assister fait 
revivre toules les nobles ambitions ct les espérances de noire 
race : une puissance ‘française, commençant sur les bords de 
l'Atlantique avec les provinces marilitimes acadicnnes, occu- 
pant la province de Québec, rejoignant par le territoire ontarien- 
français une partie de l'ouest, avec, pour voisins du sud, les 
beaux Etats franco-américains de la Nouvelle-Angleterre. C'est 
un beau réve, dira-t-on peut-être, mais c'est un rêve appuyé 
sur la réalité el nous mentirions à notre race, si, au lieu de lout 
disposer dans le dessein d'arriver à ce but, nous laissious à la 
Providence seulc le soin de délimiter le lopin qui constituera un 
jour l'héritage de chacune des races qui se disputent le nord de 
l'Amérique, notre patrie à nous, Canadicns-français. 


Au point de vue catholique. — Si notre racc est l'apôlre du 
catholicisme dans l'Ontario, clle l’est aussi dans toute la puis- 
sance du Canada. « Chez nous, le catholicisme cet la langue fran- 
çaise ont toujours été inféodés l'un à l’autre si bien que partout 
où croit et se développe la race française. le catholicisme croit et 
s'étend avec clle, et que partout où elle perd son influence. le 
catholicisme déchoit avec elle, ou du moins semble perdre toute 
sa forco d'expansion el de conquèêle, et réciproquement. C'est le 
fait pateut, indéniable qui s'accuse dans toutes les statistiques 
officielles. » (Nouvelle-France, novembre 1909. Raphaël Gervais). 


Je l'ai déjà démontré pour ia province d'Ontario. descendons 
dans les provinces maritimes. De 1881 à 1901. la population ca- 
tholique anglaise a subi une diminution de 3.646 dans les pro- 
vinces ecclésiastiques contenues daus les provinces civiles de la 
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bruuswick ct de l'ile du Prince- 
Edouard. Le groupe français, au contraire, a augmenté dans le 
même temps de 31.966. Supposons que le mouvement de la di- 
minulion ct de l'augmentalion ait élé le même depuis 1901 les 
statistiques de 1911 devront enregistrer 159.341 catholiques an- 
glais et 157.644 catholique- frauçais. Là encore donc l'avenir du 
catholicisme est eu des mains françaises. Car, si en dépit des 
tracasseries que l'on sait, le peuple marlÿr acadion a gagné lant 
de terrain. que fera-t-il donc quaud il aura des évèques de sa 
nationalité à sa tête ? 


Il est inutile de parler de l'Ouest. Les catholiques anglais sont 
encore irop peu nombreux pour mériter notre attention. H se- 
rait plaisant de dire que les catholiques d'origine anglaise du 
diocèse d'Ottawa ont augmenté de 1881 à 1901 de 3.305, sous la 
direction d'un évêque ct d'un clergé français. 


Je conclus donc et j'affirme. pour la puissance du Canada 
comme pour la province d'Ontario : l'avenir du catholicisme est 
entre des mains capadiennes-françaiscs. 


En deux mots, voilà notre rêve: que le peuple canadien de- 
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vienne une nation puissante, qu'il demeure toujours l'apôtre et. 
qu'il soil à l'occas’on le défenseur de l'Eglise. 


Qu'on nous permette maintenant de rappeler une vérité d'évi- 

ence mathémalique : négliger sciemment les parties d'un tout. 
cesl abandonner le tout à la désa agrégation, à la ruine. Pour 
ncus, qui désirons sincèremeni assurer à nolre race sa survi- 
vauce en Amérique, le devoir du momeut, s'esl par conséquent 
de jortifier les groupes acanadiens-français, de créer on d'affer- 
mir les œuvres provinciales en vuce de la nalion, en vuc de ce 
que je nominerai la « Confédération franco Américaine ». 


Fort de ce principe, je dis donc qu'il importe de conserver ct 
de développer la langue et la foi des nôtres daus Onlario, si l'on 
veul que ce groupe contribue pour sa part à l'accroissement du 
Canada français el par suite du catholicisme français sur qui 
repose principalement lavenir de l'Eglise cn Amérique. 


Or, pour conserver et développer efficacement ct de manière à 

lui assurer l'avenir, un peuple, surtout un peuple exposé à des 
dangers consianis à cause de son contacti quotidien avec une 
race étrangère, il lui faut des écoics primaires. secondaires el 
supéricutres nationales. Donc pour conserver et développer etf- 
cacement ct de manière à lui assurer l'avenir, à nolre groupe ou- 
tarien, il Ini faut des écoles françaises primaires, des collèges 
classiques el une Université. C'est si évident que les douze cenils 
délésués des 205.000 Canadiens-Français d'Ontario oni résolu 
de concentrer leurs efforis sur la question des écoles. Ils de- 
manderont a la législature provinciale des écoles primaires bi- 
lingues officielles. Pour répondre aux besoins de l'instruction 
secondaire, “otre collège classique est là. Poux ce qui est d'une 
iestilulion supéricure, ilya notre Université civilemeut cl ca- 
tholiquement desrinée spécialement aux Canadiens-Français. Si 
cetle institution n'exislait pas, il fandrait tout entreprendre 
peur la créer, ct nous savons forl bien que, dans les circons- 
tances actuelles, aucune manœuvre ne pourrait obienir un tel 
bientail pa uotre race dans Ontario. À la difficulté qu'il aurait 
d'ébranler l a députalion anglaise et eu {oeil protestante, se 
une les jalouses ambitions de nos frères catholiques ir- 
lanc 02 m qui la charte civile de 1866, qui élève le collège de 
Réuio! ne rang d'univerlilé, signifie maintenant prise de 
possession 4 i'Uuiversilé d'Ottawa. C'est done un devoir pour 
tous ceux qui s'intéressent à notre accroissement dans Ontario 
de maintenir intacte notre Université. 


Ainsi pour conserver et développer notre groupe dans On- 
tario, il faut obtenir des écoles primaires bilingucs officielles, il 
faut donner à notre collège classique toute son importance, il 
faut utiliser notre Universilé autant que faire se peut dans son 
vrai sens, lout prévoir, tout entreprendre pour qu'elle demeure 
catholique et spécialement, quoique non pas exclusivement, ca- 
nedienne-frauçaise. 


Ce système complel d'enseignement assurera l'avenir à notre 
race ct à nolre foi dans Ontario ; conséquemment, accroitra le 
Canada français, le conservera au catholicisme et lui rendra’ 
possible son rôle d’apôtre en Amérique. Au contraire, n'exi- 
geons pas, ne conservons pas ce qui est requis pour l'enseigne- 
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ment de notre groupe, l'inverse se produira : adicu notre groupe 
cauadien-français d'Ontario ct, par suite, les espérances sur une 
partie de l'Ouest isolé ; adieu accroissement du Canada français ; 
adieu iufluente de l'Eglise française au Canada et. avec elle, si, 
nous basant sur l'histoire. nous voulons être logiques jusqu'au 
bout, adieu la prospérité du catholicisme en Amérique. 


I) semblerait étrange à un œil superficiel el peu au courant 
-de la situation que l'avenir de notre race et de nolre ioi repose 
sur celle question d'apparence secondaire : l'existence d'une 
Université catholique et spécialement canadienne-française, au 
Canada central. Les raisons exposées montrent bien, il me sem- 
ble, la justesse du point de vue et ils ne le corroborent que 
trop, les efforts seérels et publics déployés par une certaine race 
pour nous enlever ce poste. Qui ne sait que ces sortes d'ambi- 
tions découvrent d'instinct l'endroit où le coup peut èlre mortel. 


Au reste. nous netenons päs à ce que la peric de l'Universilé 
d'Oltawa soit un coup absolument fatal. Il est possible que non : 
toutes les blessures ne tuent pas ; toutes affaiblissent cepen- 
dant. Les plaies béantes par où le meilleur de notre àme natio- 
nale s'écoule ne sont-elles pas déjà assez nombreuses ? Notre 
bannissement de l'Université d'Ottawa serait la coniinualion du 
dépécement de notre race commencé depuis longtemps par les 
vainqueurs. continué depuis un quart de siècle par les politi- 
ciens persécuteurs ambitieux ou faibles. secondés aujourd'hui 
par les Irlandais catholiques, quand la province de Québec aura 
été cernée de tous côtés, ses jours seronl coimplés. 

Assislcrons-nous impassibles au complot qui se trame contre 
notre race ? L'avenir des nôtres ct celui du catholicisme dans 
l'Ontario et daus toule la Puissauce exigent la conservation 
d'une université calholique et française au Cauada central. lais- 
„serons-nous cette institution passer entre des mains étrangères 
qui la détourneront de son but et de sa vraie nature ? 


TROISIÈME PREUVE. — Il est unc autre considération sur la- 
quelle nous désirons attirer quelque peu l'attention. 


Le Canada est réellement par droit de fondation et par droit 
de conquête un pays bilingue, un pays qui reconnait dans sa 
constitution comme langues officielles : le français et l'anglais. 
Qu'il ait des institutious scolaires exclusivement françaises et 
exclusivement anglaises, rien d'étrange en cela : la diversité de 
sa population le requiert. 

Les relations entre deux races appelées à vivre ensemble sans 
se fusionner demandent qu'une partie du clergé, du monde po- 
litique et commercial parle les deux langues. L’ostracisme de 
l'une ou de l'autre mettrait dans un état de souffrance le minis- 
tère des âmes et l'administration de la chose publique. 


Si le Canadicn-Français, pour répondre à la nécessité qu'il y 
a d'apprendre l'anglais, fréquente une maisou d'éducalion an- 
glaise, il sera privé de sa formation raciale. Ainsi. du jeune 
homme de langue anglaise s'instruisant dans un établissement 
tout à fait français. N'est-ce pas alors une sorte de nécessité 
sociale pour un pays comme le nôtre de posséder des institu- 
tions d'enseignement bilingue où se donnent à la fois une édu- 
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caiion française et une éducation anglaise, c’est-à-dire, où uw 
cerlain nombre d'élèves de chaque groupe ethnique peuvent re- 
cevoir l'entrainement qui leur est propre et acquérir en mêne 
temps l'idiome élranger sans courir les risques d'entamer sé- 
rieusemenl leur mentalité ? 


A quoi sert de se ledissimuler ? La fréquentation d'un collège: 
anglais offre de réels el sérieux dangers aux Cauadieus-Fran- 
çais. L'étroitcsse et le fanatisme irlandais à leur égard ne sont 
pas de nalure à les rassurer. La race qui refuse aux Acadieus 
un évêque de lcur nattoualité, qui détient coutre la justice les 
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diocèses de Sault Sainte-Marie, d'Alexandria, de Burlington, 
de Portland. qui essaie de s'emparer de l’archidiocèse d'Ottawa 
et plus tard de Saint-Boniface ct de détourner au profit de son 
égoisme, de ses jalousies ei de ses ambitions l'Université ca- 
tholiuuc et française de la capitale du Canada, n’accordera ja- 
mais à nos jeunes gens dans une maison où elle sera maîtresse 
ce qu'ils sont en droil d exiger afin de se développer et de se 
cultiver daus le sens de leur type naturel. Le voulut-elle, on 
pourrait douter qu’elle le puisse. 

Les calholiques irlandais du pays n'ont rien fait jusqu'à ce 
jour pour la cause de l'éducation. Un peu de statistique fera res- 
sortir la portée de notre déclaration. Nous cueillons ces données 
dans le « Canada ecclésiastique » de 1910. 


1. — Provinee d'Ontario. — Archidiocèse de Toronto. Collège 
de Saint-Michel. Professeurs : 43 Pères et 4 laïques ; 277 elèves 
dont 150 pensionnaires. 

2. Diocèse de London. — Collège de l’Assompliou. Sandwich. 
Professeurs : 9 Pères. Le nombre des élèves n'est pas indiqué, 
En 1902, il était de 150. 

3. Diocèse de Hamillon. — Collège Saint-Jérôme, Berlin. Pro- 
fesseurs : 11 pères. En 1902, 100 élèves. 

4. — Archidiocèse de Kingston. Collège de Régiopolis. Pro- 
fesseurs : 4 prêtres, élèves : 100. 

Il est à remerquer que l'établissement de Saint-Michel de To- 
ronto, qui remonte à 1851, est dù à Mgr de Charbonnel, un Sul- 
picien français promu au siège de cette ville en 1850. Dès 1852, 
le nouveau collège est confié à une Congrégation venue d'Eu- 
rope, la Congrégation des Prêtres de Saint-Basile, fondée par 
Mgr Daviau en 1822 et dont la Maison mère est à Annonay dans 
l'Ardèche. en France. Ce sont des Pères de cet Institut qui diri- 
gent aussi le collège de Sandwich. Quant à celui de Berlin, il est 
en des mains allemandes : des religieux de la Résurrection dé- 
barqués au pays en 1857, sur demande d'un évêque français, Mgr 
de Charbonnel. Il reste Régiopolis. Là, nous sommes en pleine 
terre irlandaise Or, en 1902. les élèves sont au nombre de 56. 
En 1910, ils atieignent le chiffre fabuleux de 100 et 4 profes- 
seurs constituent le corps enseignant. 


Il. Provinces Maritimes. — 1. — Archidiocèse d'Halifax. 

a) Collège-Universilé Sainte-Aune, Church Point. Professeurs 
16 Pères et 4 laïques. 

b) Collège Sainte-Marie, Halifax. Professeurs : 3 Prêtres et. 
2 laïques. 
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2. Diocèse de Saint Jean. — Collège Université Saint-Joseph. 
Professeurs : 20 religieux ; élèves : 200. 

3. Diocèse d'Antigonisch. — Collège Saint-François-Xavier. 
Professeurs : 7. 


4. Diocèse de Chatham. — Collège du Sacré-Cœur, Caraquet. 
Professeurs : 19 religicux. 


5. Diocèse de Charlottetown. — Collège de Saint-Dunstan. 
Professeurs : 6. 


Or, Memramcook a été fondé en 1864 par les religieux cana- 
diens-français de la Congrégation de Sainte-Croix. Church Point 
tondé en 1891 et Caraquet en 1899 appartiennent à la Congré- 
galion si française des Eudistes. Les trois autres collèges. à 
l'existence précaire. si l’on en juge par lcur personnel, sont di- 
rigés par des prètres irlandais ou d'origine anglaise. 


IIT. — Provinces de l'Ouest. — Il n’y a guère que le collège de 
Saint-Bouilace. Il est l’œuvre des Pères Oblats el des Pères Jé- 
suites canadiens français. 


Pour être complet, disons que New-Westminsier et Saint- 
Albert doivent à la Congrégation des Oblats leurs modestes 
collèges. 


Voilà le bilan des éducateurs irlandais : Régiopolis de Kings 
ton, Sainte-Marie d'Halifax. Saint-François-Xavier d'Antigo- 
nish, Saint-Dunstan de Charlottetown. Vraiment, nous ne nous 
sentons pas le cœur de comparer ces établissements maigrelets 
aux collèges florissants canadiens-français! 

Nous ne voulons rien enlever aux Irlandais. Ce sont cux qui 
dirigent aussi Saint-Michel de Toronto et Sandwich. Faut-il 
attribuer la prospérité, d'ailleurs fort médiocre, de ces établis- 
sements au fait que le souffle français anime les membres de la 
Congrégation qui en a la charge ? 


Certains fils de l'Irlande vous diront : vous aimez les victoires 
faciles. Vos œuvres l'emportent de beaucoup sur les nôtres ; 
mais, oubliez-vous que vous nous avez précédés de 250 ans dans 
le pays ? — Non: nous ne l'oublions pas du tout. Si toutefois 
vous désirez que nous couvrions du silencè votre infériorité, di- 
tes à vos meneurs de ne pas crier sur tous les toils que vous 
coustituez presque toute l'église au Canada, que vous êtes sa 
force el son unique espérance. Ne blessez pas la vérilé histori- 
que el soyez sûrs que nous ne nous flatierons pas de succès qui, 
après tout n’en sont pas, puisque « à vaincre sans péril, on 
triomphe sans gloire ». 

Ainsi, il ne serait pas sage de confier notre jeunesse à des 
maîtres irlandais, étroits dans leurs vues et incompétents dans 
l'œuvre si délicate de l'enscignement. Nous ne le voulons pas ; 
nous devons ne pas le vouloir. 

Et cependant c’est une nécessité sociale pour un grand nom- 
bre des nôtres de connaître parfaitement la langue anglaise ? 
Dispensons-leur nous-mémes cette connaissanee, afin d'étre bicn 
certains que la dose infuséc ne sera pas trop forle ou que l'an- 
tidote les préservera de l'anémie et de la déchéance. 


La maison existe qui peut rendre ce service, si nous la pro- 
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tégcons conire la convoitise de nos ennemis. Il suffirait d'une 
croisade de presse entreprise dans le dessein de faire connattre 
la véritable nature de l'Unuiversilé ct, de tous les coins de l'Oun- 
tario, du Canada, du Nord Américain, nous arriveraient des élu- 
diants qui désirent recevoir une éducation canadienne-française 
toul en apprenant l'anglais. Quelle œuvre nous accomplironus ! 
Nous sauverions la mentalité de celte jeunesse en même temps 
que nous lui procurcriens l'arme dont clle se servira lorsque 
l'heure des grands combats de la vie aura souné. 


Oui, l'Université d Ottawa est récllement une insfilutiou que 
la Providence a fait surgir pour la préservalion el l'avancement 
de notre race el il semble que le moment soit venu de dévoiler 
au grand public ce qu’elle est par nature et les services qu'elle 
peul rendre à la cause française dans la Confédération, méine à 
la cause « franco-américaine » dans tout le Nord de l'Amérique. 


Conciusion. — Voilà lc passé ct l'orientation de l'Université 
d'Ottawa. L'esprit des fondateurs, les chartes civiles et le Bref 
apostolique interprétés à la lumière des faits font. de l'Université 
d'Ottawa une institution d'enseignement supérieur principale- 
ment D RREeU Qi C'est la première partie de notre 
travail. 


Ni par la position qu'elle occupe dans le Haut-Canada, ni à 
cause de son titre de capitale d'une colonic de l'Augleterre, 
Ottawa ne réalise les conditions d'un centre éducationnel an- 
glais. Au contraire, les iutérèls des nôtres el du catholicisme 
dans Ontario; dans toute la Puissance; la nécessité sociale qu'il 
y a pour nous d'apprendre l'anglais vu notre infériorité numé- 
rique dans la Confédération exigent impérieusement que l'Uni- 
versité d'Otlawa se développe dans sou sens naturel. C'est la 
seconde partie. 


A notre grande tristesse, il faut bien l'avouer ; le français 
banni pendant un temps de celle institulion y est rentré de 
force el demeure toujours l'inirus conlre lequel toutes les atta- 
ques possibles sont permises. La cause de cet élat déplorable, 
ne serait-ce pas que notre peuple, celui qui surtout devrait bé- 
néficier immédiatement des avantages de l'Université, en ignore 
la vraie nature. S'il la connaissait, il y a beau temps qu'il 
aurait mis à leur place les ravisseurs de son patrimoine. Le pro- 
blème de l'Université subsistera tant que la vérité ne sera pas 
devenue domaine public. 


D'aucuns prétendent, et des plus distingués par leurs talents 
et leur position dans la société, que nous en avons assez du si- 
lence devant le mensonge qui fausse nos questions, du fléchis- 
sement en présence de l arrogance qui intrigue continuellement. 
Hs vont jusqu'à dire que les dévouements quelque peu comba- 
tifs voient leurs efforts se briser infailliblement sur des résis- 
tances que demande, dit-on, la paix, comme si la paix qui n'est 
autre chose que « la tranquillité dans l’ordre » pouvait venir 
d'un conciliatorisme outrancier. 


Ce sont là de graves avancés que nous reproduisons à titre de 
renseignements, sans les discuter, les abandonnant, s'ils valent 
quelque chose, aux méditations personnelles de ceux qui, ayant 
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à cœur la cause canadicnne-française, étudient, afin de les évi- 
ter, les fautes de tactique qui pourraient la compromettre. 


Quant à nous, les craintes que nons partageons avec un grand 
nombre au sujet de l'Université d'Ottawa. craintes qui provo- 
quent parlois nos larmes, parfois des sursauls de colère, s'a- 
-paisent, lorsque nous pensous que le sort de celle Institution 
dépend de la Congrégalion des Oblats de Maric-Immaculée 
et particulièrement des Oblats canadiens-français de la « pro- 
vince du Canada. » Les Congrégations disposent de moyens 
puissants d'action ; elles n'ignorent pas. dès lors qu'elles se 
consacrent à l'œuvre de l'éducalion. qu'elles sont les manda- 
taires de parents el de l'Eglise ; leurs verlus morales sont à la 
hauteur de leurs principes ; ni les hommes, ni les bénédictions 
célestes ne leur manquent. On peul donc compter qu'elles se 
dévoucnt avec succès aux causes dont elles sont chargées, 
qu'eiles les défendront au besoin et les conserveront à la patrie 
ou au coin de la patrie qui mel en elles sa confiance, 


Tel est le motif fondamental de notre espoir et il n’est pas 
vain. La justice triomphe quand les hommes ne manquent 
pas aux causes justes. 


Autre Mémoire qui résume et confirme le précédent 
sur le projet de transformation de l'Université d'Ottawa 
en Université de langue anglaise exclusivement : 


Quelques-uns voudraient que l'Université d'Oltawa fut trans- 
formée et devint une inslitution anglaise. 


Ils prétendent justifier leur dessein par trois raisons : 


I. — H importerail que les catholiques anglais de l'Ontario 
eussent une université de langue anglaise : ils n'en ont point, et 
leurs enfants voni aux universilés prolcestantes, dont ils pren- 
nent l'esprit ; 

LE. — lI conviendrait que cetle université fut à Ottawa, capi- 
tale du Canada : elle serait l'université de ious les catholiques 
anglais du Dominion. 

Il. -- 11 serait cafin avantageux qu elle eùt son siège à Otta- 
wa : elle y aurait un champ libre, tandis qu'ailleurs, à Toronto 
ou à Kingston. elle aurait à lutter contre des universités pro- 
testantos. 


Nous voulons, dans ce mémoire, reprendre l’un après l’autre 
ces trois arguments, el y répondre. Les chiffres que nous donno- 
rons ont tousélé attestés sous serment par la formule : « Addito 
juramento de bonàä lide et de diligentià inquisitionis, computatio- 
num et distributionum. » 


I. — Il importcrait, dit on d’abord, pour empécher les jeunes 
catholiques anglais de fréquenter des inslilulions protestantes, 
qu'il y eùt dans l'Ontario une université catholique. 


En effet, cela serait heureux. Si la fondation et Ie maintien 
-d'une université catholique anglaise dans l'Ontario sont possi- 
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bles, que Rome en aulorise l'établissement. La question se pré- 
senle autrement : Nous ne nous opposons pas à l'établissement 
d'une université anglaise daus l'Ontario ; nous nous opposons è 
cet élablissement à Oltawa. 


I. — À Ottawa, une université anglaise catholique ne réalise 
rail pas le dessein pour lequel clle aurait été fondée. 


H. — A Ottawa, le maintien d'une université catholique an- 
glaise serait impossible. 


W. — A Ottawa, enfin, une université catholique de langue: 
anglaise aurait des résultais funestes. 


1° Qu'une université cuiholique anglaise, à Oltaivn, n'aticindrant 
pas l'objet qui doit être le sien. Le but d'une université anglaise 
et catholique dans l'Ontario doit être d'enlever aux inslitutions 
protestantes le plus grand nombre possible d'élèves catholiques 
de langue anglaise. Elle devrait donc être établie là où elle pour- 
rait atlirer à elle les enfants de la plus grande partie possible. 
de la population anglaise catholique. Or, Otlawa est précisément 
la ville de la Province d'Ontario où l'Université altcindrait le 
plus mal ce but principal, parce que 

a) L'Université ne serait fréqueniée que par les catholiques 
anglais de la régiou d'Ottawa ; 

b) Les catholiques anglais sont relativement. peu nombreux 
dans cette région ; 


c) La majorité des catholiques anglais de l'Ontario se trouve 
dans d’autres parties de la province. 

Il est facile d'élablir ces trois proposilions : 

a) Qui fréqueuteraiy l'université ? Ceux pour qui clle aurait 
été fondée : les caiholiques de langue anglaise. Elle ne saurait 
compter sur d'autres élèves, à moins qu’on veuille en faire un 
instrument d’anglicisation — ce qui serait un motif suffisant 
pour faire condamner le projet. 


Mais le voudrait on, qu'on ne pourrait amener de bon gré les 
cathpliques de langue française à l'Université. Ceux qui con- 
naissent nos populations le savent. Et si l'on voulait forcer les 
catholiques de ‘angue française à envoyer leurs enfants à l'Uni- 
versité anglaise. qu'ou réussisse ou non. qu'ils résistent ou 
qu'ils cèdent, dans un cas comme dans l'autre, de grands mal- 
heurs — nous le dirons plus loin — seraient le résultat de cette 
politique. 

Du reste, le but de la fondation projetée serait d’accommoder 
les catholiques anglais. Donc l’Université serail fréquentée par 
les catholiques anglais. 


Nous ajoulous : par les catholiques anglais de la région d'Ot- 
tawa. En effet, l'expérience démontre que. pour s'alimenter, une 
université ne peut compter régulièrement que sur la population 
d’un certain {crriloire assez restreint. Or, Ottawa est situé sur 
la ligne de division entre la province de Québec et la province 
d'Ountario ; une uuiversité anglaise n'y pourrail donc exercer 
son influence que d'un côté, et y perdrait l'avantage de rayonner 
dans tous les sens. (Outre les raisons que nous donnerons au 
chapitre lI, il faut faire remarquer que du côté de la province 
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française de Québec, une université anglaise n'excilerait aucun 
intérêt.) z 

Eh! bien, donnant à l'Université d'Ottawa le cercle d'in- 
fluenee le plus large possible, et en tenant compte de toutes les 
circonstances favorables on ne peut y faire entrer que les terri- 
toires suivants : les diocèses d'Ottawa, de Pembroke, d'Alexan- 
dria, de Kingston et du Sault Sainte-Marie (l'est et le nord). 

En dehors de ces limites, les catholiques anglais continue- 
raient à aller à Toronto. On s’eflorcerail en vain de les attacher 
à Ottawa, qui est trop éloigné. Sans doute, il viendrait à Ottawa 
quelques élèves de ces diocèses lointains; mais ce serail des ex- 
ceptions ; On ne pourrait compter sur ces élèves pour alimenter 
régulièrement l'institution. 

L'université anglaise, à Oltawa, ne serait donc fréquentée que 
par les enfants catholiques anglais de la région d'Ottawa dé- 
crile plus haut. 


b) Or, quelle est la population catholique de langue angiaise 
de celle région ? 


Diocèse d'Ottawa....,...... 30.272 
» de Pembroke...... 49.261 
» d'Alexandria ...... 9.200 


» de Kingston et du 
' Sault-Sainte-Marie (l'est 
et le nord) ......,.,.. Sa 12.324 


Total... ‘71.087 


Dans la région d'où l'université anglaise d'Ottawa pourrait 
espérer recevoir des élèves, il y a donc 71.057 catholiques de 
languc anglaise (recensement de 1901). 


Nous repreudrons ce chiffre plus loin. Pour le moment, nous 
voulons seulement établir que les catholiques de langue anglaise, 
dans la région d'Ollawa, sont peu nombreux relativement à la 
population catbolique anglaise du reste de la Province. Et c'est 
ce qui paraitra dans le paragraphe suivant. 


c) En effet, les provinces ecclésiastiques de l'Ontario comp- 
tent 228.453 (1901) catholiques de langue anglaise. Dans l'On- 
tario, i! y a donc 157.396 catholiques anglais que l'université 
d'Ottawa n'atteindrait pas. Etablie pour accommoder le plus 
grand nombre possible de ces 228.453 catholiques anglais, sa si- 
tuation à l'extrémité et sur les confins de la Province et au mi- 
lieu des Canadiens-Irançnis, ne lui permettrait de faire du bien 
qu'à 71.057. 

L'université catholique anglaise ne pourrait-elle être située de 
manière à micux remplir le rôle auquel on la destine ? 

Au centre de l'Ontario, à Toronto, ou à Hamilton (où il n'y a 
pas même de collège protestant). elle se trouverait au milieu de 
la population catholique anglaise. La population catholique an- 
glaise y est si dense, que dans les trois quarts d'un cercle, mè- 
me restreint, dont l’université serait le centre, et en omettant, à 
cause des distances, Muskoka, Parry-Sound, Essex et Kent, on 
aurait 125 683 (1901) catholiques anglais. En fait, il serait facile 
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d'amener à Toronto ou à Iamillon la plupart des étudiants ca- 
tholiques anglais de l'Ontario. 

Nous concluons, sur ce point : 1° Qu à Ottawa, unc université 
anglai ʻe catholique n'atteindrait pas le but pour lequel elle se- 
rait créée ; et que pour donner les résultats qu'on doil en atten- 
dre, elle devrait avoir son siège au centre de l'Ontario. 

X Qu'à Oltawa, le maintien d'une université catholique anglaise 
west pas réalisable. 

a) Pour se maintenir et prospérer, une université demande 
le concours de plus d'un million d'habitants. L'expérience le 
prouve. 

En Angleterre, on compte trois universités pour 92.526.075 
(1901) habitants, soit 11 000,000 pour chaque université. 

Aux Etats-Unis et en France, la proportion est à peu près la 
méme. 

Ontario a deux universités pour 2.182,947 (1901) habitants. 
C'est déjà trop, l'une d'elles végète. 

Au Nouveau-Brunswick, Frédéricton, alimenté par 893.953 
(1901) habitants n'est pas plus prospère. 

Dans la province de Québec, McGill, avec environ 300.000 
(4901) habitants. réussit. inais c'est gràce aux millions qu'on lui 
donne. La population canadienne-française, 1.322.115 habitants 
a deux universités ; n'est-ce pas trop ? On sait avec quelle diff- 
culté elles se maintiennent., 

b) Comment donc la région d'Ottawa, avec 74.057 habitants 
catholiques anglais, pourrait-elle faire vivre et alimenter une 
université ? Ce serait unc entreprise pour le moins hasardeuse | 

Si mème tous les catholiques anglais du Canada. 471.394 (1901) 
de l'Atlantique au Manitoba (limites de 1881), plus 20.000 euvi- 
ron pour le reste du pays, étaient réunis dans la scule pro- 
vince d'Ontario et autour d'Ottawa, ils ne formeraient pas la 
moitié de ce qui est suflisant pour assurer la prospérité d'une 
université. Et l'université d'Ottawa ne pourra cependant comp- 
ter que sur une population de 71-057! Teuter l'entreprise, c'est 
aller à un désastre pire que celui de l’Université de Wasbingtou. 

c) On peut faire ici deux objections auxquelles nous voulons 
répondre. 

I. — L'université pourrait se borner à l’enseignement néces- 
saire au baccalauréat ès-letires et ès-sciences, à une faculté des 
arts, ce qui exigerait un moindre concours. 

D'abord, pourquoi établir une université dans un centre où 
elle ne pourrait se développer et où san action serait uécessai- 
rement restreinte, alors qu'ailleurs elle aurait plus de chance 
de grandir ? 

Mais, même pour le cours collégial, ce que nous avons dit de 
l'insuffisance et de l'éloignement de la population catholique 
anglaise, s'applique encore, quoiqu'il faille modifier les chiffres. 

Un collège classique, pour prospérer (un petit séminaire peut 
se coutenter d'un peu moins) a besoin du concours de 100.000 
habitants. Québec en a 45 pour une population de 1.322.115 et 
l'on dit que c'est trop. 
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Et pour un collège qui veut se développer en université, il 
faut un concours plus considérable. Et pour la région d'Ottawa, 
il faudrait davantage encore, à cause des mœurs et du peu 
d'état que l'on fait des études classiques. 


Un collège classique anglais, à Ottawa, n'aurait aujourd'hui 
pour l'aliinenter, que les deux cinquièmes environ de la popu- 
latioun qui fait vivre le collège Saint-Michel, à Toronto ; bientòt, 
quand Pembroke ct le Sault-Sainte Marie auront leurs petits sé- 
minaires, ce chiffre sera cncore réduit. 


IT, — 1l faut compter dira-t-on encore, sur l'augmentation de 
la population, Oui. Mais c'est la population catholique de laugue 
française qui auginente dans tout l'Ontario, et spécialement 
dans la région d'Ottawa. 


De 1881 à 1901, la populalion catholique canadienne-française 
des proviuces ceclésiasliques de l'Ontario a augmenté de 87.850; 
la population anglaise catholique ne s'est accrue que de 2.010. 
Et le mouvement continue. 


Dans la région d'Oitawa telle que délimitée plus haut, la dif- 
férence est encore plus sensible, car c'est là que se trouve sur- 
tout les Canadiens-français ; el elle se fera de plus en plus 
grande, puisque le nord et le nord-ouest de l'Outario sont colo- 
nisés par les Canadiens français. C'est de la Province de Québec 
quon fait venir les colons pour ces territoires. Donc. la 
population anglaise catholique de la région d'Otlawa ne peut 
que diminuer proporlionnellemeut dans un avenir prochain. 


3 Qu'à Oluwa enfin, une université catholique de langue an- 
glaise auraut des résullats funestes. Ce poiut est délicat, mais 
d'unc gravité telle qu'on ue peut l'omettre. 


a) Comme nous l'avons dit, les provinces ecclésiastiques de 
l'Ontario comptaient, en 1901. 228.453 catholiques angiais, ct 
233.145 catholiques français. El ces derniers augmentent rapi- 
dement en nombre. EL, eux nou plus, ils n'ont pas d'université 
de leur langue. N'y auraient-ils pas droit ? 4 

Surtout n'auraient-ils nas droit de compter que le collège 
universitaire d'Ottawa demeurera français, et, le temps venu, 
pourra se développer et devenir l'Université dont ils ont besoin, 
puisque cette institution se trouve au milicu d'eux ? 

Il y a dans la région d'Ottawa 71.057 catholiques anglais ; les 
Canadiens-françgais (tous catholiques) y sont au nombre de 
169.169. 

Si les limites assignées à la région d'Ottawa ne paraissaient 
pas justes, el qu'on voulüt. pour plus de sùreté, retrancher la 
partie prise dans Kingston el prendre tout le Sault-Sainte- 
Marie, on arriverait à des chiffres encore plus éloquents : 63 034 
catholiques anglais, pour 174.031 Canadieus-frauçais catholiques. 

Les représentants des autres nationalités, sauf les sauvages et 
les Italiens qui ne font que passer. sauf aussi l'unique exception 
de 1.400 Polonais établis à Wilno de Pembroke avec un curé de 
leur nation, forment une minorité saus importance. Nous ne les 
avous pas compris dans nos calculs. Donc, dans la région d'Ot- 
tawa, les Canadicns-français forment près des deux tiers de la 


— 102 — 


population catholique. C'est là qu'ils se trouvent en plus grand 
nombre cten groupes plus compacts. 


b) Quel serait sur cette population l'effet de l'établissement 
d'une universilé anglaise catholique à Ottawa ? 


I. — Cela rendrait impossible la fondation d'une université 
catholique française dans cette région, et enlèverait aux Cana- 
diens français l'espérance légitime qu'ils ont d'en fonder une. 


Ottawa est le seul endroit dans l'Ontario. où les catholiques 
français peuvent espérer établir une université. Ils y ont droit; 
ils y ont déjà travaillé. Ce serait une injustico que de les en 
priver. 

Il. — Cette injustice serait cruellement ressentie par la popu- 
lation. Si elle étail consommée, on pourrait s'attendre à des ré- 
sistances désastreuses, à la guerre civile religieuse. 


Les Canadiens français ne veulent pas imposer leur langue aux 
catholiques anglais. Ils ne demandent pas qu'on établisse une 
université française au milieu des catholiques anglais, à To- 
ronto, à Hamilton, ou à Kingston ; mais ils ne souflriront pas 
qu'on mette une universilé anglaise au milicu d'eux, à Oltawa. 
Ils ne veulent pas franciser les autres ; mais ils demandent 
qu'on ne les anglicise pas. 


Or, l'établissement d'une université anglaise à Oitawa ne peut 
avoir qu'un résultat: l'anglicisalion forcée des Canadiens fran- 
çais de la région. Si on le tente. Iles Canadiens français se sou- 
lèveront, et il y aura des aposlasics nombreuses. Le temps n'est 
plus où on pouvail impunément les opprimer ; ils ont pris con- 
science de leurs droits, et si Rome autorisait celle tentative di- 
rigée contre eux, ce serait un coup lerrible porté à leur foi. Et 
dans la suite, on verrait de plus grands malheurs. 


La langue maternelle chez les Cauadiens français est la plus 
forte sauvegarde de la foi catholique. L'Université anglaise d'Ot- 
tawa, par la formation des jeunes gens. par son action sur les 
classes instruites, par son influence el son autorité, par la créa- 
lion d'un clergé de langue anglaise, angliciserait nos popula- 
tions. La différence de langage ne les garderait plus ; l'esprit 
national s'effaccrait à la lecture des journaux, des livres et des 
revues anglaises proleslantes. le sens catholique se perdrait ; 
les relations avec les Anglais protestants se multplieraient ; les 
mariages mixles suivraient ; el l'apostasie des Canadiens fran- 
çais se ferait plus rapidement que celles des Irlandais et des 
Allemands des Etats-Unis et de l'Ontario. 


L'anglicisation des Canadiens français est le rêve des pires 
ennemis de l'Eglise. Ils veulent faire du Canada cet des Etats- 
Unis deux pays protestants, et ils sentent bien qu'ils n'y sau- 
raient réussir, tant que les Canadiens français garderont leur 
langue. Par ses effets certains. l'anglicisation est une question 
religieuse, au Canada surtout. M. Sigfried. un protestant, l'a 
constaté dans son livre : Le Canada, les Deux races. Un autre 
protestant, M. Fitchett, a écrit que lo Canadianisme français ca- 
tholique était le grand obstacle à la fusion des races et des reli- 
gions au Canada, et que la langue française faisait de la Pro- 
vince de Québec, uu « jardin fermé », c'est-à-dire fermé à l'hé- 
résie protestante. 
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Ce « jardin fermé », qu'est aussi la région canadienne-fran- 
çaise d'Ottawa, l'université anglaise l'ouvrirait au protestan- 
tisme par l'anglicisation, et par les mariages mixtes qui sui- 
vraient fatalement. 


Le résultat serait le même qu'aux Etats Ünis, par exemple. 
« Nous devrions avoir, dit Mgr McFaul. de Trenton. quarante 
millions de catholiques aux Etats-Unis, el nous n'en avons que 
douze millions » (les statistiques établissent, en efiet, que la 
moitié de la population des Etats-Unis devraient aujourd'hui 
être catholique) : 21 l'épiscopat américain donne comme cause 
des mariages mixtes, qui en trois génerations effaceut toute 
trace de catholicisme. 

Alors donc qu'une Université anglaise à Oliawa n’accommo- 
derait pas mème les catholiques anglais, pour qui on préten- 
drail l’élablir, elle ferait donc à l'Église catholique. parmi les 
Canadiens français, au milieu desquels clle se trouverait, un 
tort incalculable. 


IT. — « A Ottawa, dil-on en deuxième lien. l'université serait ` 
l’université de tous les catholiques anglais du Canada. » 


Nous répondons que cela ne serait point. 
a) à ause des distances ; 


b) à cause des différences daus l'exercice des professions en- 
tre les Provinces de la Confédération. 


a) On ne peut espérer attirer à Ottawa les élèves des pro- 
vinces maritimes. non plus que de l'ouest canadien. Les dis- 
tances sont trop considérables. Les catholiques anglais du Ca- 
nada sout dispersés sur un territoire qui a 3.000 milles de 
long. Il y en a 161.164 sur les côtes de l'Atlantique ! 

b) Au Canada, les lois concernant l'instrnrlion publique et 
l'admission dans les professions libérales sont du ressort des 
Chambres provinciales, el non du gouvernement fédéral. 

Il faudrait donc, à Oltawa, pour satisfaire aux exigences des 
provinces, autant de départements, autant d'universités qu'il y 
a de provinces dans la confédération. 

Pour les professions légales, les lois civiles, les Jois scolaires, 
les lois municipales, elles varient d'une province ò l'autre, et 
sont mème souveut totalement différentes. 

Il est impossible. qu'un avocat, par exemplr, versé dans la 
connaissance des lois d'une province, exerce sa profession dans 
la province voisine. Et il serait ridicule d'exiger des candidats 
les connaissances requises pour l'exercice d’une profession dans 
toutes les provinces du Dominion. 

Il est vrai que l'échange de diplômes se fait parfois entre les 
universités canadiennes; mais jamais l'échange des brevets 
d'admission à l'exercice des professions libérales. 

Au contraire, même sans tenir compte des différentes con- 
naissances requises, il resterait un obstacle insurmontable ; la 
-protection que les membres des professions accordent à ceux de 
eur province. z 


L'Acte de l'Amérique du Nord donne aux Provinces le droit 
de régler pour elles ces questions, et on ne peut le leur enlever. 
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Le Saskatchewan et peut-être l'Aberta ont admis, il y a quel- 
ques années, à l'exercice de la médecine les médecins des au- 
tres provinces, mais temporairement et par exception, à cause 
du manque de médecins dans ces pays nouveaux eten attendant 
que l'organisation locale soil faite. 

L'idée d'une université anglaise pour tout le Canada est donc 
chimérique. L'Université d'Ollawa, transformée ou non, devra 
rester onlarienne, comme, du reste, le veulent sa charte civile 
et sa charte ecclésiastique. 


III. — « Entin, ajoute-t on, il serait avantageux que l'univer- 
sité catholique anglaise eût son siège à Ottawa, où cllc aurait le 
champ libreet n’atrait pas à redouter la concurrence des uni- 
versilés protestantes. » 

La concurreuce de Toronto et de Kingston se ferait sentir 
autant et méme plus à Ottawa qu'ailleurs. 


a) à cause de la distance ; 
b) à cause du milieu. 


a) La uisiance. — Sur les 298.453 catholiques anglais de l'On- 
tario, 71.057 seulement trouveraient avantageux de sc rendre à 
Otlawa, nons l'avons vu. Les autres, 137.396 seraient naturelle- 
meul rattachés à Toronto ou à Kingston. Les universités proles- 
tantes n'auraient aucun elfort à faire pour attirer à elles ces 
457.396 catholiques anglais, dont la clientèle leur apparlient 
déjà et au milicu de qui elles sont placées. De ce côlé, la lutte 
serail impossible. Tandis que, siluée au centre de l'Ontario, 
l'Universilé anglaise catholique serait à proximilé de ceux 
qu'elle doit accommoder ct pourrait lutter avec avantage. 

Ajoulous que la question de clncher s'en mélerait et rendrait 
la concurrence des universités protestantes encore plus sérieuse 
à Ottawa qu'au centre de l'Ontario. 


b) Le milieu canadien-français empêcherait aussi nombre 
d'Anglais d'envoyer leurs enfants à Ollawa du moins tant que 
l'œuvre d'anglicisation ne serail pas achevée. La concurrence 
des universités protestantes serait donc plus à craindre à Otta- 
wa qu'à Hamilton ou à Toronto. 


Conclusion, — Si une université catholique anglaise 
doit être fondée, elle ne devrait pas l'être à Ottawa et 
l'Université d'Ottawa doit être française. 


Devenu archevêque de Saint-Boniface, Mgr Langevin 
eut connaissance de ces Mémoires qu'il approuva, lui- 
même n'ayant jamais perdu de vue, dans l'exercice de 
ses fonctions à l'Université, les intentions des Oblats, ni 
les buts si élevés que, dans la pensée de ses fondateurs, 
cet établissement devait atteindre. Qu'elle n'allait être, en 
effet, sa bienfaisante influence, si celte institution se dé- 
veloppait normalement ct s'orientait constamment vers 
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l'élément franco-canadien qui incarnait déjà l'avenir du 
catholicisme dans tout le nord américain. Pas plus que 
les auteurs de ces Mémoires, malgré ce qu'il eut à souf- 
frir lui-même des menées ténébreuses de côreligion- 
naires peu scrupuleux et envahissants, il ne mit jamais 
de l'amertume dans la défense légitime d'intérêts vitaux, 
qu'il avait raison de vouloir sacrés. Il lui en coûtait, du 
reste, comme à bien d'autres cœurs généreux, d'avoir 
souvent à contredire les affirmations, à combattre parlois 
les aspirations audacieuses d'une race par ailleurs glo- 
rieuse et qui porte, ineffaçables, les stigmates de son long 
martyre. Et si les besoins factices des Irlandais, qui ne 
sont pas des Anglais, ne les avaient poussés à s'emparer 
injustement de l'héritage des siens, il se serait, comme 
nous-mêmes, contenté d'admirer l'histoire de ce peuple 
valeureux qui sut survivre à ses malheurs, et lend main- 
tenant si tragiquement vers la liberté dont la guerre uni- 
verselle vient de faire, en les exceptant. le partage des 
nations jusque-là opprimées comme eux. 
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CHAPITRE VI 


‘SOMMAIRE. — Action et déboires de Mgr Langevin à l’Université d'Ottawa. 
— Soucis de Mgr Taché, archevêque de Saint-Boniface, qui demände an 
coadjuteur Oblat qu'on lui accorde et qu'on lui refuse tour à tour. — 
Abnégation du P. Langevin, sa bonté, sa prudence et sa charité ; il fuit 
honneurs et dignités. 


A l'école du P. Boisramé, le P. Langevin avait appris 
non seulement à prononcer des vœux, mais à metire en 
pratique ces belles vertus qui font le religieux parfait. 
S'il avait dès lors contracté la passion de l'obéissance 
qui le distingua toujours, il ne se montrera iamais moins 
convaincu de la nécessité de la pauvreté, ni moins atten-. 
tif à conserver la pureté dans ses pensées aussi bien que 
dans ses mœurs. Ses supérieurs ne pouvaient manquer 
d'être frappés de ces heureuses dispositions ; la confiance 
qu'ils lui témoignèrent de bonne heure en fut la consé- 
quence naturelle. Obéir ! Il le faisait avec un empresse- 
ment qui tenait de la ferveur. Dans cet ordre d'idées, il 
allait au-delà du devoir, au-devant du sacrifice, jusqu'à 
renoncer aux plus légitimes satisfactions pour répondre 
sans réserve à l'esprit même de son état d'oblation conti- 
nuelle. Un exemple entre vingtnous en fournit une preuve 
surabondante. Nous connaissons la profonde affection du 
P. Langevin pour Ilermas dont il soutint et dirigea les 
pas vers le sanctuaire. Quand ce « cher petit frère » 
arriva enfin au pied des autels, il sollicita de son mentor 
bénévole la faveur de sa présence à son ordination. C'était 
bien aussi le désir le plus ardent du P. Langevin de s'y 
trouver avec ses parents tant aimés et ses ncmbreux amis. 
Malheureusement, la cérémonie coïncidait avec une re- 
traite qu’il allait faire. Ses supérieurs ne s'opposaient pas 
à son voyage ; mais lui, plaçant le devoir de l'exemple 
au-dessus du plaisir le plus naturel, le plus innocent, re- 
nonça de lui-même à ce bonheur. 
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Il se contenta d'écrire à I[lermas qu'il savait devoir 
être navré : « Seuls mon cœur et toute mon âme y seront. 
Ce sera un grand sacrifice pour moi; mais Dieu me 
garde de penser seulement à donner le mauvais exemple 
d'une retraite écourtée pour jouir d'une permission qui a 
déjà été refusée à d'autres ! Ainsi, c'est bien réglé, je n'y 
serai pas.. Mon dernier mot le voici : je suis religieux 
avant tout. » 

De cette façon, jamais il ne cessera d’être religicux. 
Quand, bien jeune encore pour une telle mission, ses su- 
périeurs l'appelleront à Paris afin de l'entendre et même 
de le consulter sur des affaires graves, il souhaitcra se 
rendre par la même occasion à Lourdes et à Rome. Lui 
refusera-t-on cette faveur? C’est probable, puisqu'il devait 
écrire de Paris, le 8 août 1890 : « Je ne verrai ni Rome, 
ni Lourdes, vive la sainte obéissance ! » Il dut donc en 
imposer à ses désirs pieux. 

Notamment, pour tout ce qui touchait à la chasteté, sa 
vigilance était extrême ct sa prudence consommée. Ja- 
mais ces vertus ne se manifesteront plus et micux que 
dans sa direction des âmes en général, et particulièrement 
en celle si délicate des jeunes filles ct des religieuses. 
Ses soucis, en cette matière, se trahissaient quand il 
avouait à un confident : « J'ai si peur de l'humain dans 
les relations d'âme à âme. » Si sa réserve était déjà si 
grande quand il fut placé à l'aumônerie des Sœurs Grises 
d'Ottawa, elle fut encore plus éveillée, si possible, quand 
il selrouva en 1890, chargé des Repenties du Bon Pasteur, 
où, dans des ornières profondes, il découvrit, dit-il, d'é- 
tonnants trésors qu'il sut remettre en valeur el préserver 
des rechütes. 

Prudent, sans faiblesse ni pilié pour lui-même. combien 
ilse montrait compatissant pour les autres! On eût dit 
qu'il avait toujours son manteau sur le bras pour le jeter 
plus rapidement sur la misère d'autrui. Comme il élait 
supérieur du Grand Séminaire, il rencontra un prêtre, tête 
forte, esprit exalté, dont le jugement peu sùr rendit Ja 
conduite sujette à la critique. A la suite de certaines irré- 
gularités, ce malheureux encourut ła disgrâce des auto- 
rités diocésaines. Bien entendu. autour de lui on chu- 
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chotait, on se voilait la face ; chacun, comine le pharisien 
au seuil du temple, se réjouissait hautement de n'être 
point semblable à ce galeux! Quant à le ramener à rési- 
piscence, on s’en préoccupait bien moins. Le P. Langevin 
ne craignit pas d'intervenir etil écrivit d'Ottawa, le 1° 
novembre 1888: « ... Je vous assure que ce n'est pas 
sans appréhension que j'ai cru devoir nouer certaines re- 
lations avec cet infortuné D. Toutefois, il y a uñe chose 
qui me frappe à son sujet, c'est que, lorsqu'un homme est 
sous le coup d'une juste et salutaire rigueur, il y en a 
beaucoup qui l'accablent comme pour profiter de son dis- 
crédit, et personne n'ose dire un mot en sa faveur de peur 
de se compromettre... Ainsi, on a dit de lui — Il a été 
chassé... et c'est probablement sous l'impression de ces 
paroles qu'il à apprises, que sa lettre a été écrite. » Les 
supérieurs, qui voyait ce religieux, homme de cœur et de 
bien. constamment à l'œuvre, ne cédaient certainement 
pas à des illusions vaines, lorsqu'ils lui accordaient toute 
estime avec des charges qui paraissaient, à lui seul, au- 
dessus de son mérite. Quand le P. Langevin restait alors 
frappé d'une stupéfaction profonde, qu'il croyait sincère- 
ment partagée par le monde entier, il se trouvait qu'ail- 
leurs on n'était étonné que de sa rarc humilité. 

Nul n'était plus touché de cette aimable vertu que son 
archevèque Mgr Duhamel, aussi Mgr Laflèche, évèque des 
Trois-Rivières, mais surtout Mgr Taché, archevêque de 
Saint-Boniface qui, à chacun de ses voyages au Canada, 
manifestait au jeune supérieur du Séminaire un parti- 
culier intérêt. 

Personne, cependant, mieux que le P. Célestin Augier, 
ancien provincial des Oblats du Midi de la France et 
alors provincial à Ottawa, n'appréciait les belles qualités, 
les grandes vertus du P. Langevin ; et c'était unc estime 
d’ailleurs réciproque. 

De l'aveu de tous ceux qui furent à même de le con- 
naître ou de le voir à l’œuvre, le P. Augier apparaissait 
un esprit supérieur qui remplissait ses devoirs et portait 
son fardeau avec autant d'aisance que de distinction. 
Toutefois, aux yeux d'une partie de la jeunc génération 
des Oblats canadiens, il avait le tort irréparable d'être un 
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Français venu de France, quand des convenances locales 
semblaient demander qu'il fut en sa charge Canadien- 
Français. Le P. Langevin était au-dessus de toute eôterie 
et de pareils préjugés. A vrai dire, à l'exemple de ses 
modèles, les évêques Bourget, Laflèche et Tache. il aimait 
passionnément son Canada et ses intérêts nationaux bien 
compris. Pourtant, le nalionalisme hargneux, l'exclusi- 
visme aveugle lui restaient choses fort étrangères, comme 
des tendances blämables. Que pensait donc le P. Lange- 
vin du P. Augier? Il le confia à son frère Hermas dans 
une lettre datée du 21 août 1887 : 

« L'organisation de la Maison (Université), dit il, se fait 
de main de maitre par notre R. P. Provincial qui a un 
œil d'aigle, une main de fer, mais un cœur de père... Il 
nous inspire une confiance sans bornes. C'est un homme 
supérieur qui va nous rendre des services immenses. 
Théologien, orateur et religieux de forte trempe, il est 
cependant d'une bonté paternelle, qui n'exclut pas, toute- 
fois, la fermeté du gouvernement, en sorte que c'est une 
précieuse acquisition pour nous et j'ose dire pour le pays 
lui-même. » 

Fermeté de gouvernement ! Etait-ce du goût de chacun ? 
Quoiqu'il en soit, c'est contre cet homme, cet élranger, 
qu'une tête forte, légèrement brûlée, chercha à soulever 
ses frères en religion, tandis que ses écarts de paroles 
déchainèrent dans la presse du pays et dans toute l'opi- 
nion canadienne une inexplicable tempête. 

De quoi s'agissait-il exactement ? D'une affaire dont on 
s'étonnerait aujourd'hui de voir l'opinion saisie, plus en- 
core de la voir s'en passionner. 

Les Oblats, au Canada, s'occupaient alors, ils s'occu- 
pent constamment, de l'œuvre de la colonisalion ; le con- 
trairc surprendrait de la part de ces intrépides pionniers 
qui ont ouvert à la civilisation de si vastes terriloires, 
préparé à la patrie des forces incontestablement vitales, 
à l'Eglise canadienne tout un monde nouveau. Un cer- 
tain Père Oblat, esprit très personnel malgré ses vœux, 
et aventureux malgré des circonsiances qui auraient dû 
lui conseiller une grande circonspection, voulait déjà, 
vers 1885, se mêler de cetle œuvre de colonisation. Ses 
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supérieurs régionaux l'en croyaient incapable faute de 
pondération dans ses sentiments, d'ailleurs honnêtes, et de 
prudence dans ses actes, qui étaient impulsifs. Le P. Au- 
gier n'élail pas en cause au début de l'affaire, vu qu'ik 
n'arriva au Canada, en qualité de Provincial, qu'à la fin 
de l’année 1886. Donc, bien que les supérieurs l'en eus- 
sent écarté, cet Oblat brouillon se mêla trop activement 
de la colonisation : avec tant d'ardeur, en effet, ajoulons- 
avec un dévouement si inconsidéré pour les colons, ses 
clients, que, sans autorisation ni encouragements de la 
part de sa Congrégation, il se lança à corps perdu dans 
une procédure téméraire contre une puissante Société 
d'entreprises forestières. 

Cette conduite était, au point de vue religieux, une ir- 
régularité grave qui affecta profondément le conseil pro 
vincial pour différents motifs et, notamment parce qu’elle 
comprometlait l'Ordre tout entier dans une aventure que 
condamnait son esprit et ses règlements. Nécessairement, 
on rappela le délinquant à son devoir; mais lui, s'obsti- 
nant dans ses vucs, voulant les faire prévaloir, en appela. 
du jugement de ses supérieurs, immédiats à l'opinion pu- 
blique du pays par l'intermédiaire d'une presse complai- 
sante, sinon hostile, qui eut le tort d'accueillir les récri- 
minations amères d'un subordonné en délicatesse avec 
les obligations morales qu’il avait librement contractées 
envers ses supéricurs, auxquels il manquait pour le moins 
de respect en même lemps que d'obéissance. Ce mal- 
heureux s’attaqua tout particulièrement au P. Augier, le 
provincial nouveau venu de France, parce que sa qualité 
de Français permetlait à un indigène de se poser en vic- 
time de l'étranger, d'affirmer que toute l'affaire relevait 
uniquement du patriotisme canadien. 

Aux vitupérations de son subordonné, le P. Augier eut 
été bien inspiré de n'opposer qu'une défense sommaire, 
mieux encore le désaveu du silence.Il se répandit, au con- 
traire, dans des explications diffuses, en des commen- 
taires sans fin qui servirent à égarer le public dans 
le dédale de la chicanc et à lui faire prendre d'instinct 
parti pour l'opprimé apparent, qui prétendait défendre la 


dignité et les intérêts de la Patrie intangible. Le débat 
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s'envenimait ainsi et au point qu'il fut porté à Rome, en 
1888, pour y être jugé dès 1889 en faveur du P. Augier. 

Les journaux La Justice ct La Vérité s'étaient surtout. 
occupés de ce triste conflit. Des observateurs compétents 
et consciencieux notaient que La Justice traitait le P. 
Augier avec une désinvollure qui n'aurait pas été dé- 
‘passée si elle avaiteu à flétrirl'apostat Chiniquy (1); tandis 
_que La Vérité l'accablait avec plus de modération dans. 
les formes, mais avec combien plus d'amertume au fond! 

Et voici le jugement que portait le P. Langevin au mi- 
lieu de cette tempête oiseuse : 


« Laisse-moi te dire, écrivait-il d'Ottawa le 10 mai 1888, à son 
confident habituel, Hermas ; laisse-moi te dire que M. Tardivel 
fait un bien vilain métier en voulant représenter faussement, 
au public, notre Provincial comme un Lyran et un anti-canadien. 
Il se trompe graudement, le pauvre homme; car notre premier ` 
supérieur au Canada est l’homme le plus droit, le plus juste et 
le plus paternel que nous puissions désirer. Il a, en particulier, 
traité le Père qui s’en plaint avec une bonté vraiment plus ma- 
ternelle que paternelle. M. Tardivel cherche à soulever le senti- 
ment national contre notre Provincial; mais les Canadiens qui 
approuvent ce dernier sont-ils des cnnemis de la Patrie ? Et les 
évêques du Canada sont-ils des Tartares ? » 


Le 13 mars 1889, sur ce thèine encore, le P. Langevin. 
disait au même : 


« Une chose qui m'afllige, c'est de savoir qu'un si grand nom- 
bre de nos compatriotes favorisent, avec les meilleures inten- 
tions du monde, un sujet qu'ils croient opprimé, parce qu'il a 
eu soin d'exploiter Pamour sacré de la patrie, le sentiment 
national. » 


Peu de jours après, le 19 juillet 1889, le P. Langevin se 
rendait à Rimouski, Mgr Jean Langevin, évêque de ce 
lieu, s'était entendu avec le P. Augicr pour confier aux 
Oblats le soin d'organiser ses grand et petit séminaires. 
Le P. Augier, qui connaissait la compétence du P. Lans 
gevin, l'envoya sur place, afin de mettre à point ce projet, 
de prendre les dispositions ultimes pour son meilleur et 


(1) Voir l'histoire de Chiniquy, tome X des Voix Canadiennes. 
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prompt aboutissement, Mais l'évêque de Rimouski 
était d'humeur versatile. Au dernier moment, il découvrit 
ce mieux fatal qui se révèle si souvent l'ennemi du bien; 
il revint sur les conditions déjà acceptées, voulant y subs- 
tituer dcs dispositions manifestement inacceptables ; pour 
ce motif les pourparlers en restèrent là. 

Les Mémoires que nous avons produits ct ce que nous 
avons dit en outre ont fait entrevoir la vie que menait le 
P. Langevin à l'Université, et les contrariétés qui l’affli- 
gèrent en ce temps-là. On nous permettra maintenant de 
quitter Otlawa pour nous rendre auprès de Mgr Taché, 
archevêque de Saint-Boniface, l'apôtre incomparable de 
l'ouest canadien. 

Mgr T'aché faisait de fréquents voyages dans le haut et 
le bas Canada pour les besoins de ses écoles déjà mena- 
cées, de ses missions exposées à toutes sortes de tracas- 
scries ct dépourvues de toutes choses, hormis le dévoue- 
ment de ses apôtres ; enfin, pourla défense des Métis, qui, 
évincés de leurs territoires de chasse, ne manquèrent pas 
les occasions de se compromettre. Notamment, il parut, 
en 1886, à l'Université d'Ottawa, en compagnie de l'ad- 
mirable évêque de Saint-Albert, Mgr Grandin, son suf- 
fragant. C'était lors des funérailles du P. Tabaret, mort 
subitement ainsi que nous l'avons relaté. Mgr Taché 
chanta la messe et présida les obsèques (3 mars 1886). 

En cette occasion, l'archevêque de Saint-Boniface, 
Oblat lui-même et toujours en quête d'Oblats pour ses 
missions, fitune ample connaissance du directeur du Grand 
Séminaire d'Ottawa. Constatant sa jeunesse, il n’ad- 
mira que davantage les mérites de ses œuvres. Même, le 
vénérable prélat ne put s'empêcher de faire un rappro- 
chement entre sa propre destinée et la carrière rapide 
du P: Langevin. A trente ans, il était évèque, à moins de 
trente ans, le R. P. Langevin veillait aux portes mémes 
du Sanctuaire et semblait appelé à de plus hautes desti- 
tinées. Des traits de ressemblance firent naitre entr'eux 
une sympathie qui ne pouvait que sc développer. C'est 
qu'en ce temps-là déjà, souvent malade, gravement 
préoccupé de ses écoles et de ses missions. Mgr Taché 
était tourmenté par le désir de trouver un coadjuteur, en 
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remplacement de Mgr Grandin, capable de comprendre 
ses soucis aussi bien que ses œuvres, et de mener celles- 
ci à bien, tant pour la plus grande gloire de Dieu qu'au 
mieux des intérêts franco Canadiens en cause. 


Mgr Taché était Oblat ; vu les besoins du diocèse, il 
cherchait un Oblat : la majorité de son clergé se com- 
posait de membres de sa Congrégation et son diocèse 
était un pays de missions. 


Par sa situalion autant que par la disposition de son 
esprit etses antécédents, le P. Langevin était porté à s'in- 
téresser à tout ce qui touchait à l'enseignement. Ainsi les 
menaces incessantes qu'autour de lui l'éducation chré- 
tienne subissait de la partdes Sociétés secrètes, alliées 
des sectaires, des hérétiques. voire même des Irlandais, 
le gardaient vigilant sur des brèches ouvertes qu'une hos- 
tilité tenace, presque séculaire, cherchait à élargir cha- 
que jour. Ces couspirateurs attaquèrent l'Eglise dans sa, 
doctrine, dans son sacerdoce ct, par voie de conséqnence, 
Ils s'en prenaient à la langue française, considérée en 
Canada comme le véhicule et la gardienne du catholicis- 
me. Le mot d'ordie de l'ennemi, à Ottawa, était « une 
seule langue el une seule religion » ; ce mot d'ordre était 
devenu le cri de guerre des Ontariens dans les provinces 
del'Ouest, où il s'agissait, enosanttous lesaccaparements, 
d'anéantir dès ses débuts heureux l'œuvre magnifique 
des missionnaires catholiques et français. 


Pour toutes ces raisons ct quelques autres qu'il serait 
vain d'énumérer, puisqu'elles ressortiront d'actes publics 
et de malheurs privés, le P. Langevin était tout indiqué 
pour altirer et retenir l'attention du vieil archevèque de 
Saint-Boniface. Rien de plus naturel, dès lors, qu’il béné- 
ficiât lui-même des confidences de cet Oblat émérite, sura 
tout quand ce dernier, accablé par ses tribulations sco- 
laires, vit poindre à l'horizon de sa jeune et militante 
Eglise les signes avant-coureurs d'une violente persé- 
cution. 


A vrai dire, le P. Langevin, ayant le cœur avec les ap= 
titudes d'un missionnaire, ne cessa jamais d'envier le sort 
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de ses collègues qui s'étaicnt lancés à la poursuite des 
âmes sauvages. Aussi rien de ce qui se passait sur la Ri- 
vière-Rouge et dans les Territoires del'Ouest, où les sicns 
trouvaient plus de mérites que de gloire apparente, ne le 
laissait indifférent ; avant tout il admirail sans réscrve 
l'œuvre splendide et d'un si bel avenir de l'illustre modèle 
qui l'honorait de sa bienveillance et de son amitié. 


La question scolaire, quoiqu'on en pense au vieux 
Canada, est tout autant une affaire canadienne qu'un 
mal manitobain puisqu'il y a des répercussions dans les 
autres provinces, en réalité moins intéressées jusqu'ici 
dans ce grave conflit! Il nous semble, et rien ne nous en 
dissuade encore, que le Manitoba a été le champ préféré 
des expériences scctaires. Un succès complet sur ce ter- 
rain choisi doit servir pour porter cette guerre de reli- 
gion sur d'autres positions qu'on a tort de croire incx- 
pugnables. Ce n'est pas ici qu'il importe d'en faire la 
démonstration puisque nous n'entendons traiter que des 
épreuves du Manitoba. 


Or, depuis quinze lustres d'années; depuis l'appari- 
tionsurla Rivière-Rouge de MM. Provencher et Dumoulin, 
avant-garde des missionnaires qui ont évangélisé d'une 
façon définitive l'Ouest-Canadien, ce pays jouissait en 
paix de ses écoles confessionnelles ; et Dieu sait au prix 
de quelle persévérance, de quel travail et de quels sacri- 
fices furent organisées et développées les écoles catho- 
liques. Bien que la population fût déjà fort mélangée, 
composée surtout de catholiques français et de proles- 
tants écossais, d'Anglais, de Métis des deux races et des 
deuxreligions, enfin de sauvages, aucun conflit n'avait 
cucore surgi sur le terrain scolaire: les protestants 
avaicnt leurs écoles, les catholiques les leurs, et la cor- 
dialité des relations en ce désert immense, faisait que 
les héréliques confiaient fréquemment leurs enfants à 
des maitres calholiques sans la moindre répugnance, 
sinon avec empressement. 

Les Pouvoirs publics, de leur côté, loin de troubler 
celte concorde, ne faisaient qu'en favoriser les heureux 
effets, qui assuraient le développement rapide de la colo- 
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nie. Tout alla ainsi pour le mieux relatif d'un pays neuf 
pendant trois quarts de siècle (1818-1888). 


La religion catholique était libre ; l'emploi de la langue 
française ne cessait d'être officiel ; cet état de choses fut 
consacré par l'usage et le temps, mais ne résultait pas 
du traité de Paris { 1763 ), ni des Capitulations de Québec 
et de Montréal, qui n’en soufflent mot. C'est la Cons- 
titution de la Puissance Canadicnne qui garantil aux 
Ganadiens-Français la jouissance officielle de leur lan- 
gue maternelle et la libre disposition de leurs écoles 
coûfessionnelles avec tous les avantages qu'offre la loi 
aux établissements d’enscignement public et privé, 
tenus sur le pied d'une parfaite égalité. Il y avait donc, 
déjà pour le Manitoba, de par la Constitution et de la 
Fédération, égalité civile et politique, non pas entre 
toutes les races habitant le pays, mais entre les deux 
races, premières occupantes du Canada; même égalité 
pour les deux confessions. Cette position était surtout 
définie par l'Acte de Manitoba; car, sans ces garanties 
les Canadiens-Français, alors en majorité en ce pays, 
n'auraient pas admis l'entrée de cette Province dans la 
Fédération canadienne. 


Cet Acte, clause XXII, déclare eneffct que le Parlement 
de la province ne pourra dans ses lois « préjudicier 
à aucun droit ou privilège, conféré lors de l'Union par 
la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière 
de personnes dans la Province, relativement aux écoles 
séparées ; » et clause XXII, il stipule que « l'usage de 
la langue française et de la languc anglaise sera facul- 
tatif dans les débats des Chambres,» ainsi que « dans 
toute plaidoirie ou pièce de procédure, par devant ies 
tribunaux ou émanant des tribunaux ; » mais que les 
Actes de la Législaturc, « la rédaction des archives, 
procès-verbaux et journaux respectifs des Chambres » 
seront rédigés obligatoirement dans les deux langues. 

L'existence des écoles confessionnelles, privées ou pu- 
bliques, l'usage officiel de la langue française, consii- 
tuaient les principaux articles de la Liste des Droiis 
portée à Ottawa en 1870 parles Délégués de la Rivière- 
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Rouge, droits qu'ils avaient exigés avant tous autres 
dans les négociations, et qui leur avaient été le plus 
solennellement reconnus dans la rédaction de cet Acte 
de Manitoba. 

Pour ces motifs, les catholiques dela province necro- 
yaient pas possible qu'on portât atteiñle à l'usage officiel 
de la langue française, moins encore à l'existence de 
leurs écoles séparées : c'eût été, d'après eux, l'abrogation 
de la Constitulion elle-même. Les pires ennemis de la 
race française reconnurent souvent que, dans le Mani- 
toba, les écoles séparées -ne pouvaient pas être abolies. 

Cependant, « l'immigration catholique ne répondait 
pas aux désirs des catholiques français et de Mgr 
Taché, ni à leurs efforts communs; peu à peu les pro- 
testants Ontariens, Orangistes, s'emparaient du pays, 
obtenaient en leur faveur «un énorme déplacement de 
l'équilibre ancien,» et conquéraient « la formidable puis- 
sance du nombre.» Depuis de longues années, Mgr 
Taché voyait avec douleur « cette marée montante dont 
les flols agités ne pouvaient apporter ni calme, ni paix » ; 
il répétait à ses intimes, au P. Langevin comme aux 
autres, que la tempête finirait par éclater. 


Au début, le Manitoba n'était pas tiraillé, balloté entre 
conservateurs el libéraux. Ges deux partis, qui divisaient 
le Canada, s'y introduisirent et longtemps les conserva- 
teurs exercérent le pouvoir. En 1888 le parti libéral par- 
vint à supplanter son rival, et ce fut l’arrivée néfaste 
aux affaires du perfide Thomas Greenway, plus faible 
encore qu'imposteur. 


Là, comme en Ontario, comme à Québec, les libéraux 
triomphèrent par ruse et fourberie ; ils nu’arrivèrent qu'en 
promettant de respecter le régime des écoles séparées 
et l'usage officiel de la langue française. Et ce qui 
amena la chute des conservateurs, ce fut l’éleclion à Saint. 


François-Xavier de Jos. Martin, un chef libéral, qui 
déclara solennellement à ses électeurs « que l'intention 


des libéraux n ’avait jamais été, comme on les en accu- 
sait, de combattre la langue ou les institutions des catho- 
liques français »; il leur jura méme, « au nom du parti 
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libéral, que si ce parti triomphait, il laisserait intacts 
les droits des catholiques à leurs écoles et les droits de 
la population française à l'usage de sa langue. » 


Mieux encore, Greenway, qui devint chef du nouveau 
gouvernement, renouvela à Mgr Taché lui-même le ser- 
ment de J. Martin. Parce qu'il se sentait encore trop 
faible, il voulait y consolider son gouvernement en y 
introduisant un catholique français. Il se rendit donc à 
l'archevêché où il ne put parler à Mgr Taché, qui était 
alité ; mais il expliqua au P. Allard. vicaire général, 
le motif de sa visite, inattendue, annonçant qu'il désirait 
obtenir de l'Archsvèque l'autorisation de s’adjoindre un 
canadien-français, s'engageant, s'il l'obtenait, à garantir 
sous son gouvernement, le maintien: {0 des écoles 
catholiques séparées; 2° de l'usage officiel de la langue 
française ; 3° des circonscriptions électorales françaises. 


« Sa Grandeur, rapporte le P. Allard, exprima sa satis- 
faction et me donna instruction d'assurer à Thomas 
Greenway qu'il ne mettrait aucun obstacle à son admi- 
nistration et que je pourrais lui dire que S. G. n'aurait 
aucune objection à ce que M. Prendergast fit partie du 
nouveau cabinet comme représentant français; et S. G. 
me chargea spécialement d'exprimer à M. Greenway la 
satisfaction que lui donnaient ses promesses. » 


Greenway avaitoffert de venir chercherla réponse de 
S. G. le lendemain à l'Archevéché; le P. Allard lui dit 
qu'il la lui porterait à Winnipeg, aux bureaux mêmes 
d’Alloway, banquier, dont Greenway était d'ailleurs 
accompagné. Donc, le lendemain, le P. Allard se rendit 
chez Alloway, y trouva Greenway.« Je lui communi- 
quai, dit-il, le message de S. G. et M. Greenway m'ex- 
prima sa satisfaction personnelle pour ce message et 
pour l'attitude de S. G.; il m'assura alors que tout serait 
fidèlement observé entre son gouvernement et S. G.; et 
de nouveau, en termes spécifiques, il renouvela ses assu- 
rances. » 

Les chefs libéraux, se demande Don Benoist, dans la vie de 


Mgr Taché, pag. 643, élaient-ils sincères quand ils faisaient ces 
solennelles promesses aux électeurs de Saint-François-Xavier 
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et surtout au vénérable chef de la minorité catholique et fran- 
caise ? Ceux qui connaissent le mieux ces chefs, pensent que 
J. Martin mentait effrontément, mais que l'hon. Greenway dési- 
rait et espérait ue point toucher aux institutions chères à la 
minorité de la province. Il semble, en cffet, bien probable que 
le chef du gouvernement libéral n'avait aucun penchant à se 
faire persécuteur : il se jeta dans la guerre contre la race fran- 
çaise par la crainte d'être supplanté par un plus fanatique, ne 
se décidant à frapper les innocents que pour ne pas perdre le 
pouvoir. 


« Mais, Greenway eut plus tard l'impudeur de nier devant 
l'assemblée législative du Manitoba les promesses qu'il avait 
faites à Mgr Taché. L'Archevéque dut prier le P. Allard et 
Alloway de les certifier dans des déclarations solennelles. Le 
P. Allard, dans un affidavit, raconta dans tous ses détails la 
double entrevue qu'il avait eue avec Greenway au palais archié- 
piscopal etdans l'office de M. Alloway. Celui-ci, par un affidavit 
semblable. certifa les dires du P. Allard. Ces deux témoigna- 
ges. à raison même du caractère de leurs auteurs, défient 
toute crilique. Aussi Greenway n'entreprit-il pas de les con- 
tester et reconnut par son silence qu'il avait voulu en imposer 
au Parlement et au pays.» 


Ce qu'il faut penser et ce qu’on peut admettre, c'est 
que Greenway, aux mains des sectaires qui n'opèrent 
volontiers que par procuration et dans les coulisses, était 
chargé, toutes apparences d'honnèteté sauvegardées, 
d'explorer le terrain et de l'aménager pour les attentats 
que d'autres, à son défaut, ne demandaient qu'à com- 
mettre; il était, sans doute, de ses ânes bâûtés qu'on dit 
prédestinés, parce qu'ils se laissent dresser à toutes fins, 
prennent en charge indifféremment, pour des destina- 
tions diverses et contraires, Pierre aussi bien que Judas 
et se lavent les mains devant le peuple comme Pilate. 


De ces incidents, paroles captieuses et manœuvres 
perfides, les libéraux ne retinrent qu'un fait positif: c'est 
qu'ils étaient vainqueurs, et que, par tous les moyens, ils 
n'avaient qu'à rendre durables les effets de leur victoire. 
Ce ne futplus de leur part, et dès lors, en vue des ini- 
quités à poursuivre, qu'un débordement ininterrompu 
d'injures et de calomnies: il fallait envenimer les inimi- 
tiés des races, les incompatibilités des religions, et jeter 
un discrédit complet sur le régime des écoles confession- 
nelles, publiques ou séparées; surlout voulail-on le 
remaniement des circonscriptions électorales, afin de 
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noyer la minorité catholique ct française au milieu d'élé- 
menis hétéroclites et rendus hostiles. 

Impuissant à se faire comprendre par des sourds qui 
ne voulaient rien entendre, loin de pouvoir faire obs- 
tacle à leurs projets d'oppression, M. Prendergast repré- 
sentant des catholiques, se retira du ministère. Dès ce 
jour, il devint manifeste pour les aveugles eux-mêmes 
qu'une lutte sans merci allait sc produire au détriment 
des catholiques en général, des Canadicens-Français en 
particulier. 

Oe fut le triste honneur de Dalton Me Carthy, un 
Ontarien, d'y préluder en 1889. Il arriva au Manitoba 
en sectairce farouche qu'on aurait pu croire soudoyé pour 
cette manœuvre infâme. 

C'est au Portage de la Prairie qu'il prend pied d'abord 
et se débonde du trop plein de son ficl en expectorant 
le programme franc-maçon à réaliser au Manitoba. Il 
parle en homme inspiré ; il affecte la confiance sur un 
ton confidentiel, insinuant que son programme libérateur 
comporte beaucoup de fermeté, encore plus d'habileté, 
et qu'il n’exclue pas la roublardise, ni la fourberie, pas 
mème les compromis utilitaires. 


« Entre nous soit dit, souffle-t-il cyniquement à l'oreille des 
complaisantis qui l'écoutent, mais à la condition que les jour- 
naux ne se mêlent pas de ce que je vais vous confier: les 
catholiques français de Québec ont réussi à obtenir un Bill en 
faveur de la restitution des Biens des Jesuiles. Or, le plan est 
bien arrêté, les catholiques français veulent s'emparer de ce 
pays de l'Ouest et cn faire un pays exclusivement catholique et 
français. Attention ! ils sont déja très forts. Voyez comme ils 
ont triomphé à Ottawa. Organisons-nous pour nous défendre. 
A tout prix, il faut renverser le système des écoles séparées 
qui favorise les catholiques. Nous commencerons par Manitoba, 
puis nous irons dans’ Ontario et enfin nous finirous par Québec. 
Mais surtout gardons le secret, car si Québec connaissait ce 
mouvement il s'agiterait et nous empécherait peut-être d'abou- 
tir. » 


Oette malveillance libérale, ces machinations sectai- 
res étaient déjà bien connues de Mgr Taché, puisqu'il se 
rendit à diverses reprises dans les provinces de l'Est, a 
Ottawa et à Québec, pour appeler ses amis et collègues 
à son aide, pour dire à l'oreille des gouvernants, bien 
pensants, mais opportunistes, les tristes choses qu'ils 
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toléraient sans souffrir qu'onle leur reprochät à haute 
voix! Le vaillant prélat eut à cœur de faire coincider 
un déplacement, que son élat maladif rendait toujours 
fort pénible, avec les fèles organisées à l’occasion de 
l'érection canonique du Chapitre et de l'Université 
d'Ottawa, décrétée par le Saint Siège, le 15 février 1889. 
Ces fètes étaient fixées au 9 octobre de cette année. Il 
s'agissait de nommer ct d'installer les neuf premiers 
chanoines du Chapitre métropolitain, de dévoiler les 
statues de Mgr Guignes, 1°" évèque d'Ottawa, du P. 
Tabaret, fondateur de l'Université, et de la soutenance 
par le P. Antoine de la première thèse de doctorat, fêtes 
glorieuses pour tout le Canada, particulièrement pour 
les Oblats de Marie Immaculée, exaltés dans la beauté 
de leurs œuvres. 

A ces solennités, au jour fixé, Mgr Taché assiste, ainsi 
que le cardinal Taschereau, dix autres archevèques et 
évèques et, naturellement, tout le corps enscignant de 
l'Université, y compris le P. Langevin. 

Le lendemain, 10 Octobre, est célébrée au collège une 
messe solennelle d'action de gràces, Mgr Lorrain, évêque 
de Pembroke, officie et, au dévoilement de la statue du 
P. Tabaret, il prononce un magnifique éloge de l'arri- 
vée des PP. Guigne et Tabaret au Canada, des fonda- 
tions du premier provincial des Oblats au Tamiskamin« 
gue, dans le Saguenay et ailleurs, dans le lointain et 
légendaire Nord-Ouest, alors qu'il ne disposait encore 
que de 15 Oblats, dont 2 novices ; et il exalte les hardies- 
ses, l’indomptabic persévérance du P. Tabaret qu'on 
honorait en ce beau jour. Le discours, d'une superbe 
allure, empoigne l'auditoire et le P. Langevin, ému 
jusqu'aux larmes, s'écrie dans son ravissement : 

« En vérité, jamais le dévouement de nos Pères sur cette 
terrebénie du Canada n'a été raconté, chanté d’une façon plus pré- 
cise, plus dramatique et plus enthousiaste. Et quand l'orateur 
montra.les deux héros de la fèle, debout ct pensifs sur le pont 
du navire, au moment de quitter le rivage pour mettre un 
océan entr'eux et tout ce qu'ils avaient aimé sur la terre de 
France ; quand il décrivit la gloire qui attendait par delà les 
mers ces religieux héroïques, uniquement préoccupés des 


âmes, il y cut des larmes dans bien des yeux : on en vit même 
couler, silencieuses, sur les traits amaigris des vénérables 
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prélats qui l'écoutaicent, durcis cependant au spectacle des tra- 
vaux évangéliques et coutumiers eux-mêmes des œuvres de dévoü- 
ment, Que celui qui a parlé ainsi reçoive l'expression de notre 
respectueuse et fraternelle gratitude ; il a porté dans bien des 
cœurs, joie, consolalion et force. Que Dieu lui rende le bien 
qu'il nous a fait, en le comblant de prospérités de toutes sortes 
durant de longues années. »(1) 

En cette occasion, comme dans toutes celles où il lui 
était possible d'exposer les besoins de son Eglise, Mgr 
Taché demandait des Oblats et d’autres prêtres pour ses 
missions. Le P. Langevin, ne pouvant disposer de rien, lui 
repéta encore en soupirant: si ma nullité n'était attaché 
à ce rivage et si on me lo permettait, que je mettrais 
volontiers mon cœur, toutes mes forces à votre service. 

Alorsle vieil archevêque, plusémuqu'il ne voulaitle pa- 
raitre, le considérait en silence et, impénétrable,il rempor- 
tait dans les solitudes de l'Oucst un secret qui lui pesait, 
parce qu'il ne voyait pas l'aboutissement prochain du 
plus intime de ses vœux. 

Ce vénérable vicillard avait toujours ses écoles dans 
la tèle, comine il les avait constamment dans son cœur 
blessé: « Je vis beaucoup d'amis {à Ottawa, à Montréal, 
à Québec) partout. Tous ceux que je rencontrai se mon- 
trèrent, sympathiquesseulement;«letempsn'étailpasarri- 
« védese prononcer, disaient-ils ; quisait?cdes conseils plus 
« sages pourraicnt peut-être prévaloir ct, dans tous les 
« cas, chacun ferait son devoir; vos droits sont trop clai- 
« rement définis par la Constitution pour qu'il y ait un 
« doute final sur le triomphe de votre cause. » 

Ccpendant les sectaires de Winnipeg, J. Marlin en 
tête, poursuivent leur campagne pour la suppression 
des écoles séparées et l'interdiction de la langue fran- 
çaise, Rien ne leur coûtait pour égarer l'opinion, pour 
accabler leurs victimes. {lsignoraient à dessein et lhis- 
toire du passé, ct les convenances du présent; ils niaient 
tout comme des aveugles et des sourds, aussi bien les 
lois en vigueur que les textes éblouissants de la Consti- 
tution et de l'Acte de Manitoba; plus ils s'enfonçaient 


(1) Le P. Langevin dans les Missions de la Congrégation, t. XI VIE 
p. 536: Annales de la Cong. des Oblats. 


dans l'illégalité, plus ils redoublaient leurs clameurs et 
leurs violences, sans doute pour s'enfrainer dans l'arbi- 
traire et s'étouridir contre le remords. 

Enfin, en février 1890, le rideau se lève et la sombre 
tragédie, qui agite le Nord-Ouvst depuis lors, et dont le 
P. Langevin pâtira le restant de sa vie, commence (1). 

Dès le mois de juillet 1889 les écoles catholiques 
avaient été déjà dépouillées de leurs fonds de réserve, qui 
furent purementet simplement versés au Trésor comme 
une aubaine résultant d'une économie d’Ætall Ce n'est 
qu'après 24 ans de revendications, que ce vol odieux fut 
réparé par le gouvernement Roblin, qui fit coustruire 
unc école normale catholique en compensation. 

Mgr laché avait alors protesté en vain. 

Le Parlement provincial se réunit le 30 janvier 1899. 

L'inévitable et trop fameux Martin, qui faisait fonc- 
tion de procureur général, dépose deux projets de loi: 
un Bill concernant le département de l'éducation et un 
autre touchant les écoles publiques. Ces projets compor- 
taient ensemble 227 articles, dont 171 tirés des Statuts 
relondus d'Ontario, 31 des anciens actes d'écoles du 
Manitoba, et 25 étaient l'effet imprévu d'une récente 
incubation libérale. C'était, en somme, un ensemble 
monstrueux qui ne faisait point tort à l'accoutrement 
burlesque d'Arlequin. Il fallut, en première lecture, des 
soins ct du temps pour harmoniser les nuances disparates 
et dissimuler les coutures aventurées ! La deuxième lec- 
ture de ce texte rafistolé devait venir le 13 février ; elle 
ne parut à l'ordre du jour que lc 4 mars 1890. 

La majorité sectaire composée de 5 Ministres ct de 
20 mameluks, leur garde de corps, constituaient un bloc 
irréductible que rien ne peut mouvoir ni émouvoir pen- 
dant huit jours ct plusieurs nuits. . 

Les 6 députés catholiques font des efforis louables et 


(1) Nous avons consacré les Tomes VII et VIII des Voix Canadien- 
nes, vers l’Abîme à cette brûlante question des écoles ; nous y avons 
donné une foule de documents, outre ce que nous avons eu à dire, en 
plus, dans les autres tomes. Nous prions nos Lecteurs de se reporter 
à ces documents, devant nous contenter ici de relater brièvement 
l'indispensable pour l'intelligence de notre sujet. 
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présentent uno défense superbe; mais contre le parti- 
pris et le nombre qui usuit de brutalité, ils ne peuvent 
que réserver l'avenir et sauver l'honneur. Le texte spo- 
liateur réunit 25 voix contre {1 ; il est transmis au 
Comité général qui signale les difformités de cet enfant 
mal venu. Le Comité est essoufflé à la 1930": imper- 
fection qu'il doit amender comme les autres. De plus 
intrépides continuent cette tâche ingrate; aux 193 retou- 
ches du Comité, ils ajoutent encore 112 corrections, el on 
enlève, en outre, de cetle monstruosité 27 sections 
intégralement! Après cos 332 amendements, retouches, 
corrections et suppressions on pouvait se demander ce 
qu'était la ficrté des fauteurs de celte loi, ce que devenait 
leur paternité dans cette œuvre d'iniquité;et, vu l'hor- 
rour qu'inspirait encore l'avatar sorti de tant d'efforts 
conjurés, on se demandait ailleurs qu'à Charenton, ce 
que pouvait bien être la compétence et la moralité 
des législateurs du Manitoba. Voilà les hommes suffi- 
sants et bornés qui commirent une injustice si fla- 
grante, qui, sanctionnée en troisième lecture, devint la 
loi du 19 mars 1898, bravant depuis lors les textes vénéra- 
bles qui la répudient, et les jugements solennels qui la 
condamnent! La forfaiture Manilobaine, comme la force 
en Prusse, prime le droit; mais ce n'est pas une nécessité 
chimérique qui lui donnera puissance de loi! 

Les écoles catholiques étaient donc supprimées par 
le vote de 25 libéraux protestants. conjurés; la même 
horde décida, le 22 mars, que la langue anglaise serait 
désormais la seule langue officielle du Manitoba. Pour 
n'épargner aucune insulte aux Catholiques et Français 
de la région, les mêmes sectaires votèrent encore, et 
presque en même temps que l'élimination de la languc 
françaisc, la suppression de quatre fétes catholiques, 
légales jusque-là : l'Epiphanie, l'Ascension, la Toussaint 
et l'Immaculée-Conception. 

Toute loi votée par un Parlement de province en Ca- 
nada doit étre soumise à l'approbation du lieutenant- 
gouverneur de cette province. Ce fonctionnaire peut 
approuver cette loi ou la rejeter, oubien encore la réserver 
à l'appréciation du Gouverneur général. A la demande de 
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Mgr Taché, la minorité catholique présenta au 
licutenant-gouverneur du Manitoba deux mémoires met- 
tant en pleine lumière lillégalité des lois contre les 
écoles séparées et l'usage officiel de la langue française. 
Ce fonctionnaire, favorable à la majorité protestante 
coupable de ces excès de pouvoir, les approuva simple- 
ment ct l'iniquité se trouva ainsi consommée. 

Telles furent les inexprimables tribulations dont lhé- 
roïque chef de l'Eglise du ‘Manitoba avait alors à entre- 
tenir ses amis et ses collègues ; nul plus que le P. Lan- 
gevin et Mgr Laflèche n'en partagèrent avec lui les dou- 
leurs. 

Mgr Taché résolut de passer outre en résistant à la 
violence, d'épuiser ensuite dans son oppositisn systé- 
matique et irréductible tousses moyens comme tous les 
recours à la justice souveraine. (1) 

Nous avons dit que Mgr Taché se préoccupait alors de 
se pourvoir d'un coadjutateur; il faut ajouter qu'il le 
voulait extrêmement bien doué, trés actif et d'un 
dévouement à toute épreuve pour les œuvres d'expansion 
religieuse, qui sont la vie comme l'avenir du catholi- 
cisme en des pays de mission comme le Manitoba, plongé 
encore dans l'erreur ou la barbarie. Il ne traversait 
jamais Ottawa, ne visitait pas son Université sans passer 
en revue le personnel des établissements des Oblats, 
sans demander au ciel de lui faire découvrir, là ou à 
Montréal, l'aide qui lui devenait de plus en plus néces- 
saire, l'homme élu par Dieu même pour présider après 
lui à la destinée si orageuse de sa jeune Eglise. 

«La plupart des congrégations religieuses dit Dom Benoist 
page 595, tome II de la vie de Mgr Taché, n'aiment pas voir 
leurs membres promus à l'épiscopat. Elles ont peur que l'ambi- 
tion des diguilés ecclésiastiques ne vienne à se glisser dans 
leurs religieux et ne ruine en eux l'humilité, fondement de 
toutes les vertus. Elles craignent aussi de s'appauvrir elles- 
mêmes en laissant les religieux les plus distingués porter en 


dehors d'elles les ressources de leurs talents et de leurs vertus: 
bataillons d'élite, qui, pour demeurer capables des plus 


(1} Voir tous documents relatifs à cette défense: requêtes, mémoi- 
res, écrils divers et procès dans les Tomes VII et VIII des Voix Cana- 
iennes. 
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grandes choses, répugnent à voir leurs soldats et surtout leurs 
officiers promus au grade de généraux dans des corps étrangers. 
Enfin, les clercs réguliers établis en ces derniers siècles, ont le 
caractère d'auxiliaires du clergé hiérarchique, et vont aux 
églises pour y remplir des ministères féconds, mais transitoires, 
non pour en prendre le gouvernement ordinaire : pour employer 
des expressions qui tendent à devenir universelles, ce sont des 
clercs extraliérarchiques, qui sont dans la communion de 
l'Église universelle, sans être titulaires d'aucune Eglise parti- 
culière. 

- « Chacun sait que la Compagnie de Jésus, le plus illustre de 
ces bataillons choisis, défend expressément et strictement à tous 
ses membres de recevoir les dignités ecclésiastiques, à moins 
d'un ordre exprès du Seuverain Pontife. La Congrégation des 
Oblats de Marie Immaculée a le même esprit : elle ne consent 
que sur un ordre du Pape que ses membres deviennent évêques 
dans les anciennes églises où il y a un nombreux clergé sécu- 
lier ;elle ne souffre leur élévation à l’épiscopat que dans les 
pays de missions qu'elle évaugélise ct où il est nécessaire, pour 
les progrès mêmes de la foi, qu’un oblat soit à la tête des oblais. 


« Or, dans le diocèse de Saint-Boniface, le clergé régulier est 
encore en majorité ; les évêques suffragants sont tous Oblats 
etont ua clergé presque exclusivement composé d'Oblats. Mais 
d'autre part, les prètres séculiers sont déjà en assez grand 
nombre, occupent les paroisses les plus anciennes, les micux 
établies et les plus populeuses ; plnsicurs d'entre cux peut-être 
prélèreraient voir un séculier à leur tête, 

« Pour ces raisons contraires, la Congrégation des Oblats 
montra alternativement de l'inclination ou de l'éloignement 
pour que la succession de Mgr Taché passät à un de ses frères 
en religion. A plusieurs reprises, le Rme P. Fabre et ses assis- 
tants Se persuadèrent que la Congrégation devait faire, à la 
mort de Mgr Taché, ce qu'elle avait fait en 1875, à la mort de 
Mgr Guignes (Ottawa), travailler à faire prendre dans le clergé 
séculier le successeur de l'évèque oblat; mais, à d'autres 
moments, ils. se laissèrent gagner par les instances faites de 
toutes parts pour la nomination d'un nouvel archevêque oblat. 

« Quant à Mgr Taché lui-méme, il désira toujours avoir un 
Oblat pour successeur. Il prit de bonne heure Mgr Grandin pour 
coadjuteur avec future succession.Quand les instances de celui-ci 
et la force des évènements curent érigé le siège de Saint-Albert 
et transformé le coadjuteur de Saint-Boniface en évêque titulaire 
de Saiut-Albert, Mgr Taché ne se pressa pas beaucoup de se 
donner un autre coadjuteur. 


On chercha diverses raisons à cette lenteur apparente ; 
on en découvrit plusieurs qui étaient aux antipodes de la 
réalité ; la vérité restait le secret des dieux ct du vénéra- 
ble prélat qui se montrent, en la circonstance, prudent 
et exigeant. 

Ccpendant, son grand vicaire, le P. Tissot, étant mort 
en août 4885, le besoin d'obtenir au moins un nouveau 
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vicaire général lui fournit l'occasion de demander un 
coadjuteur Oblat. Il écrit au Supérieur Général, le R° P. 
Fabre le lendemain même des funérailles. 


« La mort de mon V. G., plus jeune que moi, me dit assez que 
je dois songer à la mienne, et,en y songeant, je dois penser à un 
successeur. Je ne vois personne sur qui je puisse jeter les yeux, 
et pourtant il est ionporiant que mon successeur soit un Oblat. 
Vous me soulageriez beaucoup si vous vouliez m'indiquer l'hom- 
me de votre choix, lors même que vous ne pourriez pas le met- 
tre près de moi tout de suite. » 


Quatre mois plus tard, il insiste, présentant mème tout 
un plan d'exécution : 


« Faites, dit-il au Supéricur Général, faites le choix d'um 
homme supérieur qui scra de suite mon vicaire général et bien- 
tôt après mou coadjuteur cum futura successionnr.Je dis de suite 
mon vicaire général, car il faut moins de préparation. et la 
chose peut se faire sans retard. Puisil est mieux que le futur 
successeur puisse s'initier aux nécessités de notre position, 
avant d'être euvironné des embarras de la dignité épiscopale. Un 
an ou deux d'appreulissage dans ce pays est une nécessité, car 
il est unc certaine expérience que la théorie ne peut pas sup- 
pléer. Pendant ce temps, lc nouveau venu ira partout, verra 
tout et nous ferons toul ce qu'il faudra pour obtenir le plus tôt 

ossible son élévation à l'épiscopat. De grâce donc, mon T. R. et 

ien cher Père, veuillez faire votre choix immédiatement, sans 
autre retard que ceux qui sont nécessilés par l'urgence d'un 
choix tout exceptionnel. Que celui que vous choisirez soit d'ori- 
gine francaise. qu'il parle aussi l'anglais et bien. Qu'il soit théo- 
logien (nous le sommes tous trop peu). Qu'à un grand sens pra- 
tique, il joigne assez de talents pour environner sa personne 
d'un lustre en rapport avec sa dignité. Qu'il ait toutes les qua- 
lités requises pour être à la tête ct suppléer à tout ce qui nous 
a manqué. Oui, mon Révérend Père. envoyez-moi un pareil 
hommc et soyez persuadé qu'à nous deux, nous écartcrons les 
dangers, car nos pères sont trop dévoués et trop sincères pour 
que Dieu cesse de nous garder ». 


Mgr Taché revient à la charge le 22 décembre 1885 et 
encore le 48 mars 1886. 


« Noire posilion devient trop importante, dit-il dans une pre- 
mière letire, pour que vous me relusiez l’homme dont j'ai tant 
de besoin. Je suis déborde par des occupations qui augmentent 
tous les jours. Aussi je suis obligé de négliger une foule de choses 
qui pourtant ont leur importance et requièrent des soins parti- 
culicrs. Ma correspondance seule aurait besoin de tout mon 
temps et je ne puis lui en consacrer qu'une minime partie. » 
« J'attends, dit-il. dans la seconde avec une vive ct respccineuse 
impatience la réponse de voire Paternité aux lettres que j'ai eu 
l'honncur de vous adresser au sujet d'un coadjuteur. J'ai un 
besoin pressant d'un aide qui commenccrait comme vicaire 


général et pour lequel je demanderais des bulles à Rome... Je 
me sens vieillir, l'énergie m'abandonne : un coadjuteur plus 
jeune ct plus actif que moi mettrait de la vic là où je ne puis que 
bien peu de chose. » 


Ce n'est qu'après sept mois d'attente que le Supérieur 
Général répondit à sa première lettre : il avait consulté 
ses assistants et les Oblals canadiens les plus qualifiés, 
notamment le Provincial, le P. Antoine. Presque tous se 
montrèrent opposants. Aussi le 9 mars 1866, il répondait 
à Mgr Taché que la Congrégation ne pouvait pas, ne 
voulait pas non plus lui donner un coadjuteur oblat, ni 
même un vicaire général oblat. 

Cette réponse était adressée à Saint-Boniface, elle vint. 
rejoindre Mgr Taché à Montréal, au moment même où il 
retournait en son diocèse. L'archevêque objecte le 12avril 
1836, ce qui suit : 


« Pardonnez-moi de ne pas accepter votre décision sans vous 
dire avec le plus profond respect. comme avec la plus entière 
conviction. que votre décision me paraît un malheur vérilable 
pour toutes les missions de Saint-Boniface. Saint-Albert et 
Athabaska-McKenzie. La chose affecte moins directement la Co- 
lombie Brilannique. Vous ne voulez pas que mon coadjuteur 
soit un Oblat, non plus que mon grand vicaire! Vous ajoutez : 
« Cette opinion est partagée par les principaux membres de 
« notre Province du Canada ». Je suis plein de respect pour nos 
Pères du Canada, mais qu'il me soit permis de dire qu'ils ne 
sont peut-être pas les meilleurs juges : à part le R. P., Antoine, 
les autres ne connaissent pas notre posilion.. Le Père Anivine 
m'a avoué qu'il n’avail donné cette opinion que parce qu'il 
craignait qu'on ne lui prit un de ses meilleurs sujcls et qu'il 
croyait que moi-même je nc lenais pas à avoir un Oblat pour 
successeur. Évidemment l'excellent Provincial se trompe sur 
ce qui me concerne et il est trop intéressé pour l’autre motif qui 
‘a influencé son opinion. A celte opinion permeltez-moi d'en op- 
poser une autre. Les six Evêques Oblats et les cent Pères 
Oblats de la Province Ecclésiastique de Saint-Boniface pensent 
que l’Archevêque de Saint-Loniface devrait continuer, mème 
après moi, à êlre un Oblat. Il me ser:ble qu'en dchors de l'Ad- 
minisiration générale, nous sommes les plus qualifiés pour 
émettre une opinion sur cetle grave uucstion, et j'ai la certitude 
que l'Administralion générale ne dédaignera pas entièrement 
nolre manière de voir. J'ai donc la confiance que la détermina- 
tion que vous m'annoncez n'est pas finale. Après y avoir beau- 

‘ coup pensé devant Dieu, après avoir examiné très sérieusement 
la question sous toutes ses phases, je suis plus que jamais 
convaincu que MOn successeur doil Être un Golat. 

« Je prends en conséquence la respectueuse liberté de vous 
conjurer de modifier la décision que vous m'avez communiquée. 
Si vous n'avez pas hic et nunc un sujet lel que vous le voudriez, 
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la nomination d'un coadjuteur peut se différer. Mais de grâce ne 
différez pas de me donner un Père que je pourrais nommer mon 
Grand Vicaire, que vous voudriez bien nommer Vicaire ou au 
moins Pro-Vicaire de nos Missions dans le diocèse de Saint- 
Boniface. 


« Il m'est absolument impossible de donner aux nôtres les 
soins et les visites dont ils ont besoin. Ne me refusez pas ce que 
je demande, je vous en conjure. Nos pères sout si isolés qu'ils 
devraient étre visités assidûment et longuement. Il m'est physi- 
quement impossible de le faire. Un Père plein d'expérience, 
plein de l'esprit et de l'amour de nos saintes Règles, le tout servi 
par un jugement sain, ferait un bien immense parmi les nôtres. 
Pendant nes absences. il serait administrateur du diocèse.Puis, 
plus tard, lui ou uu autre de votre choix deviendrait Evêque, 
Je puis peut-être vivre encore quelques années ; mais déjà je ne 
puis pas fairc ce qui est nécessaire, c’est pourquoi j'insiste et je 
prends même la liberté de dire que vous ne pouvez pas me 
refuser. Notre position est unique et ne peut nullement se com- 
parer à celle d'Ottawa. Nous formons toute une Province Ecclé- 
-siastique d'Oblats. 


Mgr Taché fit part à Mgr Grandin de sa demande ct du 
refus qu'il avait cssuyé, le priant d'intervenir auprès du 
Supérieur Général. 

Mgr Grandin tenait encore plus que son métropolitain 
à voir un Oblat sur le siège de Saint-Boniface. Il écrivit 
donc au R™ P. Fabre une lettre pressante, le conjurant, 
au nom des intérêts des missions du Nord-Ouest comme 
au nom de ceux de la Congrégation, d'accorder à Mgr 
Taché le coadjuteur oblat qu'il désirait. 

Les lettres de l'archevêque ct de son suffragant arrivè- 
rent à Paris à quelques jours d'intervalle, et firent une 
impression profonde. Le conseil fut de nouveau réuni et 
l'avis qui prévalut enfin fut qu'il fallait combler des désirs 
si bien motivés, 

Le R"? P. Fabre répondit donc à Mgr Grandin, le 29 
avril 1886, que sa lettre était prise en sérieuse considéra- 
tion, ajoutant : « La principale raison qui nous avait por- 
tés à refuser un coadjuteur, c'était la difficulté de trouver 
un sujet convenable : nous n’en connaissons point en 
Europe, je ne sais s'il y en aurait dans vos missions ou en 
Canada » g 

Mgr Grandin répondit de Montréal le 14 mai et prit la 
liberté de recommander le P. Langevin ou le P. Lefebvre, 
lun et l'autre réunissant, selon lui, les qualités voulues. 
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En même temps, il avisa son métropolitain du revire- 
“ment survenu et de la désignation qu'il faisait des P. 
Langevin et Lefebvre. 


« Merci, lui répond Mgr Taché le 20 mai, du service important 
-que vous me rendez en plaidant à Paris la cause de mon diocèse 
et de la Province. Je suis très heureux d'apprendre que 
l'Administration de la Congrégation soit revenue sur la décision 
‘qui m'avait été sommuniquée et qui me faisait tant de peine. 
Moi aussi j'ai pensé aux Pères Langevin ct Lefebüre ; j'en ai parlé 
au bon P. Antoine, qui n'entendait pas de cette orcille, et je 
crois même que cette communication n'a pas été étrangère au 
conseil qu'li a donné à Paris de me refuser un coadjuteur ; car, 
dans ce bas monde, chacun pour soi : heureusement que Dieu 
-est pour ious. J'attends une réponse de Paris. » 


Mgr l'aché élait informé de son côté le 21 mai 1886. Le 
R=: P. Fabre lui disait, à la date du 9 mai, que Admi- 
nistration Générale, revenant sur sa décision consentait à 
lui donner un coadjuteur Oblat, Le vieil archevêque 
remercic en ces termes dès le lendemain : 


« C'est avec le plus vif empressement, que je viens vous 
remercier du bonheur que m'a procuré votre très honorée lettre 
du 9 mai, reçu hier el lue ct reluce avec la plus alfectueuse 
avidilé. Merci, mon Père, d'avoir écoulé ma prière; merci 
-d'avoir écarté du reste de mes jours et de mes derniers moments 
la peine dont j'élais menacé. Merci de m'accorder la consolation 
que j'ambitionne le plus, après quarante ans de missions : celle 
de voir mon diocèse entre les mains de la Congrégalion. Je me 
persuade de plus en plus chaque jour, que ce vœu de mon cœur 
est aussi celui de tous vos enfants du Nord-Oucsi ou mieux de 
Ja Province Ecclésiastique de Saint-Boniface, tant fÆvéques que 
Prêtres. Mgr Grandin ct le Père Lacomhe ont cu la confidence 
de la peine que j'éprouvai, et de suite et spontanément ils vous 
en ont écrit. Je suis persuadé que tous vous auraient écrit dans 
le même sens s'ils avaient seulement soupçonné le malheur qui 
nous a menacés. Encore une fois. merci d'avoir écarté ce mal- 
heur. Je comprends, mon Pére, l'embarras que vous me faites 
connaitre, par rapport aux sujets. Je ne veux pas être déraison- 
nable ni exprimer des exigences toujours déplacées. Seulement, 
nous le sentons tous, il s'agit d'un choix excessivemenb imporlant, 
tant pour la Congrégation que pour l'Eglise: je sais trop ce qui 
me manque pour ne pas désirer être reinplacé par un homme 
plus qualifié pour la position. Mgr Grandin me dit qu'il vous a 
indiqué deux lères de la Province du Canad: (Langevin ct 
Lefebvre). Ce sont précisément ies deux dont j'avais parlé au 
R. P. Antoine. Cet excellent Père paraissait cffrayé du sacrifice 
que leur départ de sa Province lui imposcrait. Quoi qu'il en soit, 
mou bien cher Père, je crois la décision assez importante, dans 
l'intérêt de notre chère famille et de nos zèlés missionnaires, 
pour vous conjurer de nouveau de nommer quelqu'un digne de 
votre confiauce, auquel vous donnerez toule l'autorité désira- 


9 


— 130 — 


ble sur nos Pères, ct avec Icquel je partagerai toute mon auto- 
rité sur le reste du diocèse... Je vous dirai donc, mon Très. 
Révérend el bien aimé Père, que jamais je n'ai cu même un 
douto ou un soupçon que mon successeur ue fåt pas un Oblat. 
Jusqu'à votre lettre du 9 mars, je n'avais jamais cru qu'il pùt 
en èlre autrement... Le désir de toute ma vie épiscopale a été 
de voir mon diocèse entre les mains de la Congrégation et de me 
voir aidé el le plus tôt possible remplacé par un Oblat plus digne- 
de la position que je ne lo suis moi-même. Vous me procurez un 
bonheur véritable en me donnant l'assurance que vous allez de- 
suite nommer quelqu'un pour suppléer à ce qui me manque 
et me remplacer, en débutant comme coadjuteur ». 


.. Elle cœur débordant de joie, de reconnaisance, Mgr 
Taché écrit encore à Mgr Grandin: 

« J'ai reçu une très consolante lettre de Paris... Non seulement 
on m'accorde un coadjuteur, mais on me fait espérer deux autres. 
missionnaires dans un avenir prochain. Comment vous remer- 
cicr de m'avoir aidé à obtenir ce résultat ? Car le T. R. Père 
Général me dit que votre leltre, arrivée huit jours après la 
micunc ctécrite dans Ie même sens, a fortement appuyé ma dce- 
mande. Merci donc, cher Scigneur. Comme le P. Lacombe a 
aussi écrit dans notre manière de voir el que j'ai depuis appuyé 
sur les deux noms que vous avez indiqués, j'espère que je ne 
serai pas trop longtemps sans avoir la solution complète de 
cette difficullé qui nous a menacés pendant quelque temps ». 

Il suffisait désormais que le Supérieur Général consen- 
tit à la nomination du candidat préféré de Mgr Taché. Il 
aima mieux régler l'affaire en toute connaissance de 
cause, renvoyant sa conclusion au prochain Chapitre gé- 
néral et, le 8 octobre 1886, il apprend donc à Mgr Taché 
qu'il traitera la question avec lui-même el de vive voix 
au dit Chapitre. 

« Je me rends bien voloulicrs, et sans hésitation au désir que 
vous" m'exprimez, Iui répond Mgr de Saint-Boniface le 29 octo- ' 
bre. Le choix dont il est question peut avoir de telles consé- 
quences qu'on ne peut prendre trop de précaulions ». 

Mais le vénérable archevêque tombe malade, et nepeut 
se rendre à ce chapitre des Oblats qui se tint à Rome en 
avril 1887. Force fut de s’en remettre à Mgr Grandin 
pour régler l'affaire qui lui tenait tant à cœur. 

Elle fut examinée très longuement en diverses réunions, 
surtout dans un conseil extraordinaire où le Supérieur 
Général avait convoqué ses quatre assistants, lestrois suf- 
fragants de l’Archevêque de Saint-Boniface et le Provin- 
cial du Canada. Ce dernier avaitles mêmes raisons pour 
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ne pas céder ses meillsurs sujets, Langevin, Lefebvre ou 
autres, dont il avait un réel besoin. Le Supérieur Général, 
pour tout arranger proposa Mer Grandin, ancien coadju- 
teur de Mgr Taché ; à son défaut, un deses principaux 
missionnaires. L'évêque de Saint-Albert s'opposa à ce 
projet, ce qui fit ajourncr la solution sans date. 

Et il arriva ainsi, que, méconnaïissant son urgence, 
l'administration. générale perdit de vue les convenances 
mêmes de l'affaire et y renonça finalement au grand dé~ 
sappointement de l'Archevéque de Saint Boniface, auquel 
on suggéra de nouveau la pensée, soi-disant salutaire, de 
s'adjoindre un prêtre séculier capable de lui succéder, 
comme cela se passa à Ottawa pour la succession de 
Mgr Guignes. 

Mgr Taché n'est pas amené par cette suggestion à 
trouver que tel devait être le couronnement de ses longs 
efforts. Cependant, au premier concile provincial qu’il 
convoqua à Saint-Boniface, en1889, il déclare à scs suf- 
fragants : « que les supérieurs généraux des Oblats lui 
avaient refusé la permission de prendre son coadjuteur 
parmi ses frères en religion et que, dans cette nécessité, 
il avait porté ses vues sur un digne prêtre du diocèse, qui 
allait remplir une haute charge durant le concile. » 

Les Pères du concile observérent donc cet ecclésiasti- 
que pendant leurs travaux et quand ils quittèrent Saint- 
Boniface, ils étaient bien persuadés qu'il serait un jour 
le métropolitain de cette église. 

Si Mgr Taché paraissait dès lors avoir arrêté son choix, 
il est certain qu'il n'avait pas la foi capable de lui faire 
sauter cet obstacle. Il se montra médiocrement pressé de 
conclure. Ainsi les mois, les années mêmes s’écoulèrent 
dans l’expcctative, ou plutôt dans l'attente que ses priè- 
res eussent fait assez de violence au ciel pour que les 
hommes exauçassent malgré cux ses vœux persistants. 

Néanmoins, le P. Langevin, bien qu'attentif aux échos 
du Nord-Ouest, ignorait qu'il occupait alors une place 
quelconque dans les espoirs déçus de son illustre ami : 
dans Ottawa, il ne vaquait qu'à des travaux étrangers 
aux débats qui menaçaient son humilité d'une épreuve 
suprême. 
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Or donc, n'ayant pu obtenir du Visiteur Général, de 
passage à Ottawa, d'être relevé de sa part d'administra- 
tion dans l'Université pour s'adonner exclusivement à la 
direction du Grand Séminaire, le P. Langevin se rési- 
gna à porter encore « sa croix», rassuré, du moins, en 
se voyant entouré d'un corps enseignant distingué, dont 
il aimait signaler à ses supérieurs les travaux remarqua- 
bles, faisant valoir auprès d'eux les mérites comme les 
vertus de ses collaborateurs. 

C'est en octobre 1890 qu'il abandonna l'aumônerie des 
Sœurs Grises de la rue Rideau, qui avaient vingt bonnes 
raisons pour regreiter sa bonté, son dévouement, ses- 
instructions toujours aussi discrètes que prudentes. Il pré- 
féra à celte paisible direction de jeunes pensionnaires, 
celle, moins souriante, des repenties ou pénitentes du Bon 
Pasteur. Ici son noble cœur, si compatissant pour les 
déshérités d'ici-bas, se complaisait à répandre d'abon- 
dantes consolations, à ramener surtout l'espérance dans 
des âmes déflorées que le monde n'avait flétries, sem- 
blait-il, que pour mieux les rebuter. 

La Mère M. de Saint-Stanislas n'écrivit-elle pas au 
P. Morice, le 25 février 1916, que le P. Langevin «encous 
rageait ces pauvresses dans leurs bonnes résolutions, 
leur donnait des conférences adaptées à leur position, 
s'appliquant « à les éclairer, à les instruire, à les exhorter 
avec une éloquenc si persuasive, si onctueuse et si com- 
patissante en même temps, qu'elies sortaient de ces ins- 
tructions le cœur tout brûlant de l'amour de Dicu. La 
plupart furent bientôt complètement transformées et 
donnèrent des marques évidentes de conversion ». 

D'autre part, on assure que le P. Langevin excellait 
dans la direciion des âmes vouces à Dieu, ou qui son- 
geaient à se consacrer à son service, Le P, Morice le prouve 
par des extraits de sa correspondance qui montre avec 
quelle facilité il débrouillait l'état d’une âme et dirigeait 
sûrement les vocations à leur aboutissement. 

C'est enfin en 1890, avant d'échanger son aumôncrie 
des Sœurs Grises contre la direction spirituelle du Bon 
Pasteur, que la confiance de ses supérieurs amena le 
P. Langevin à Paris. A cette époque, nombre de congré- 
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gations religieuses s'engageaient dans une voie nouvelle 
pour assurer leur recrutement. A l'exemple du clergé 
séculier qui, à cette fin, a des petits séminaires en plus 
des collèges ecclésiastiques, les Congrégations consti- 
tuaient des juniorats, où les enfants, aspirant à entrer 
dans leur sainte milice, faisaient leurs études en müris- 
sant leur vocation. Les Oblats ne furent pas les derniers 
à s'engager dans cette voie pratique ; ils avaient déjà des 
juniorats en Europe et dans l'Amérique du Nord : Etats- 
Unis et Canada. Il s'agissait, en 1890, pour l'Administration 
Générale des Oblats, de recueillir les meilleurs avis et 
les plus sûrs renseignements, afin d'unifier la direction et 
les méthodes de ce genre d'établissements, afin d'en 
obtenir les résultats les plus satisfaisants. C'est pour- 
quoi l'Administration s’entourait des organes . les plus 
compétents de l'enseignement religieux, notamment des 
Oblats qui se dévouaient dans les juniorats et établisse- 
ments d'éducation. À ce titre, à cette fin, le P. Langevin 
fut invité à se rendre à Paris. Il se mit en route le 
27 juin 1890 et il écrivait bientôt de France à son provin- 
cial : « Quelle bonne entente, qu'elle cordialité entre tous 
ces Pères qui diffèrent pourtant de sentiments sur divers 
points!» 

Revenu en Canada, il se plaisait à dire: « Je me sens 
plus petit et plus rien que jamais après ce fameux vo- 
yage de Paris, où l’on n’a guère besoin d'étoiles filantes 
comme moi pour s'éclairer. » 

Si, vraiment, et il est permis d'en douter, iln'avait pas 
brillé d'un vif éclat dans cette assemblée d'hommes émi- 
nents, pour le moins n'avait-il pas été réfractaire à la lu- 
mière qui se répandait abondamment autour de lui : il 
observa beaucoup, s'instruisit de même et comme les dé- 
placements forment l'homme můr à l'égal de la jeunesse, 
ilvoyagea utilement, bien que, selon son intime désir, il ne 
put voir ni Lourdes, ni Rome. Il visita les musées de Paris, 
parut même à la revue de Longchamp, où le conduisit le 
P. Ourdier. Quant à ses impressions, il en confia à la 
sœur Saint-Charles d'Ottawa, -lui écrivant le 3 août 1890: 


« Tout est beau, splendide, incomparable à Versailleset au Lou- 
vre. Ces palais de rois nous offrent des splendeurs qui font rêver; 
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mais je préfère Royaumont (ancienne abbaye royale, chère aux 
Oblats qui y résidèrent), avec ses ruines qui rappellent une 
royauté vraiment chrétienne, sans mollesse et sans reproche, 
et j'ai considéré longtemps les tombeaux et les caveaux de St- 
Denis, qui nous disent si éloquemment que toute gloire hu- 
maine passe comme l'ombre, et qu'à Versailles comme ailleurs 
tout aboutit au tombeau. A quoi ont servi à tous ces fiers sei- 
gueurs, à toutes ces grandes dames leurs coupables folies et 
curs beaux atours, s'ils ont perdu leur âme! » 

De Paris il se rendit en Belgique, en Hollande, parcou- 
rut une partie de l'Allemagne et revint à Ottawa, où il 
reprit ses travaux, complètantses médilalions sur les vani- 
tés du monde par les observations’ que facilitaient les 
épaves du plaisir coupable, échouécs au Bon Pasteur. 

Il n'y a pas, d'ailleurs, des épaves que dans ce pauvre 
monde;n'yeneut-il pas aussiautour du Sauveur lui-même 
pour servir d'avertissement aux hommes présomptueux ? 
etil s'entrouve encore de temps à autre dans le sanctuaire 
pour la même fin. 

Ainsi, en ce moment, il arriva qu'un ecclésiastique, 
jusque-là irréprochable, donna prise par son imprudence 
à certaine critique venimeuse toujours en quête, au Oa- 
nada comme ailleurs, de fêtus de paille à convertir en 
poutres fantastiques. Ce jeu misérable de cœurs pervers 
s'exapère généralement par la malveillance profession- 
nelle chez des gens embrigadés, qui font du scandale reli- 
gicux une industrie rapportant du pain quotidien. 

Le cas regrettahle de l’écclésiastique alors en cause 
ne pouvait pas échapper à ce traitement tendacieux. Faus- 
sementexposé, fortement exagéré, il fut le prétexte d'une 
campagne de presse si violente, si tapageuse qu'il 
fallut bien se rendre compte que les ennemis de l'Eglise 
n'avaientd'autre butque de compromettre dans son ensem- 
ble le Clergé canadien. Cette entreprise de dissolution 
révolta le P. Langevin, au point que dans un de ses ser- 
mons de fin septembre 1892, il n'hésita pas à flétrir la ma- 
nœuvre infâme, tout en rappelant le publie, les fidèles en 
particulier, au respect dû au sacerdoce. La presse, stigma- 
tiséc par l'orateur sacré, fit une conversion rapide pourlui 
faire face et l'attaquer à son tour. On l'accusa d'avoir 
commis en chaire un acte, c'est-à dire un délit politique. 
Bien entendu, les partis s'emparèrent de son discours 
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pour l'interprèter selon leurs tendances ou leurs intérêts. 
Les bleus (conservateurs) le soulignaient en disant mali- 
cieusement: « A-t-il assez tapé sur les ROUGES flibé- 
raux) ct ils le méritent fort bien! » Les libéraux l'accu- 
saient de sce mettre àla remorque desintéréls conservateurs 
pour s'en prendre aux défenseurs de la Patrie franco- 
canadienne. La polémique se poursuivait rageuscment 
autour du P. Langevin, maintenu sous le feu croisé des 
partis ennemis. è 

En vérité, les politiciens, en cette occurence, furent 
également étrangers à la pensée honnête de l'orateur qui 
ne sadressait qu'aux malfaiteurs de la plume de toutes 
nuances et de tous les partis. Il protesta donc énergi- 
quement et écrivit à son Provincial à ce propos : « Je n'ai 
youlu attaquer aucun parti. Qui aurait pu 80 douter que 
quelques mots d'un moine obscur, dits à de braves gens 
du peuple, fissent tant de bruit ! » 

Le Canada se dislingua par sa virulence, trouvant 
Langevin singulièrement téméraire en prétendant « que 
les laïques n'étaient pas chargés du soin de balayer le 
Banctuaire, vu que cettetâche était dévolue aux évèques, » 

« Tout de même, écrivait le P. Langevin à son frère 
Hermas le 26 septembre 1892, c’est une chose horrible de 
penser que, de nos jours, un prètre ne puisse pas flageller 
du haut de la chaire ceux qui frappent le clergé à la face 
de leur gantelet de libertins, » 

Il dédaïgna cependant les attaques de la Canada- 
Revue que l'autorité religieuse d'ailleurs, mit trop de 
temps à frapper elle-même, mais que sa censure fit dis- 
paraitre à la fin. L’exécution de ce périodique inspira au 
P. Langevin ces réflexions faites à son frère Hermas : 


« M. Colin a fait une belle, bonne et vaillante action en dénon- 
çant la feuille Filliatrique ; mais c'est l'évèque qui aurait dû 
faire cela mitre en têle et crosse à la main. A propos de crosse, 
une puérilité de journaliste a ému la presse entière. Rien de 
fondé, de sérieux, que je sache. I! y en a qui croient cela ici 
(Oltawa) ; cela m'ennuie beaucoup in pello et me fait rire en 
public. Pas de secret entre nous : je ne connais rien ct ne vois 
pas comment il pourrait être sérieusement question de moi. » 


Ce qui faisait ainsi gémir à part et rire en public le bon 
P. Langevin, c'était qu'on avait annoncé qu'il fut ques- 
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tion de lui pour la future succession de Mgr Taché. Cette- 
trouvaille devait, en cffet, paraître monumentale à. 
ga modestie. 

Entre temps néanmoins c'est-à-dire en 1890, le Sénat de- 
l'Université d'Ottawa, voulant reconnaître les cffortsper- 
sévérants du Supérieur du Grand Séminaire et rendre: 
hommage à la science très étendue qu'il avait acquise par- 
ses études privées, conféra au P. Langevin le titre de 
docteur en Théologie et l'éleva au rang de sous-doyen de: 
la Faculté de Théologie de l'établissement. 

S'il était théologicn apprécié, le P. Langevin n'étaitpas. 
moins un orateur dissert et populaire ; mais de cela, non 
plus, il ne se doutait pas. Ce qu'il croyait savoir perti=- 
nemment, c'est qu'il ne savait pas écrire. Ce n'était pas- 
non plus l'avis de son entourage, encore moins celui de- 
son archevêque, Mgr Duhamel, ni d'aucun des privi- 
légiés qui purent goûter le charme de sa correspondance 
intime, lire ses écrits auxquels trop d'huile faisait quel=- 
que tort, ou entendre sesdiscours, pour la plupart impro=- 
visés : qui savait si noblement parler, pouvait correcte- 
ment écrire, indubitablement, Or Mgr Duhamel, se propo- 
sant de créer un organe officiel de l'archevêché, une 
Semaine Religieuse, avait jeté les yeux sur le P. Froc,. 
professeur de l'Université pour la rédaction. Ce Père pré- 
texta de ses travax pour décliner cette faveur. À son dé- 
faut, archevêque s'adressa au P. Langevin, non moins 
accablé et quicut recours à de meilleures raisons pour se 
dérober; desinstances impératives le font céder. Navré 
cependant, mais soumis, il écrit à Hermas, le 7 février 
1892 : « Je resterai donc ici l'année prochaine. Sacrifice: 
énorme | Que sera cette année ? Ce que Dieu voudra,sans. 
doute, mais la voie sera douloureuse. Un autre nuage: 
c'est la Semaine Religieuse d'Otlavwva ; elle me menace. 
Or,je ne me sens pas de taille à l'aborder. Je ne parle pas 
du manque de goût: nescio scribere, quamvis nimium 
loquar ; je ne sais point écrire, bien que je parle trop. » 

L'affaire traina cependant, assez pour laisser interve=- 
nir une meilleure solution, plus cffarante encore pour cette 
âme en peine, bien que résignée à ce sacrifice pénible, 
qu'il croyait au-dessus de ses forces. 
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Cette solution imprévue fut donc pour lui un autre et plus 
gros nuage, qui surgit, sur l'horizon de l'Ouest prestigieux 
vers lequel allaient si fréquemment ses pensées et ses 
élans d’apôtre, terres vierges où il aurait voulu se dépen- 
ser tout entier sur les traces ou à côté des Faraud, des 
Lacombe, des Grandin, des Taché, detantd'autres Oblats 
occupés sous le poids d'un jour rigoureux à la recherche 
des âmes errantes sur la Prairie sauvage. 
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CHAPITRE VII 


"SOMMAIRE : Ilésitations persistantes de Mgr Taché dans le choix de son 
coadjuteur. — Nouvelles instances. — Désignation du P. Langevin au 
Vicariat des Oblats au Manitoba. — Visite des Missions, premières im- 
pressions — Le P+ Langevin curé de Sainte-Maric de Winnipeg. — Visite 
du Rme P. Soulier. — Maladie de Mur Taché ; préoccupation de Mge 

8 P P 5 
Grandin, — Fin de Mgr faché ; son coadjuteur n’est pas nommé. 
S J E 


Nous avons laissé Mgr Taché accablé par le refus essuyé 
chez les siens; résigné, mais pas encore décidé à pren- 
dre dans son entourage le coadjuteur séculier auquel il : 
paraissait irrémédiablement réduit. Dans un pareil choix, 
en l’état de ses missions, sous d’incessantes menaces, 
il voyait une calamité pour sa jeune Eglise. Est-ce 
qu’elle n'était pas furieusement battue par les vents et 
les flots de l'iniquité, etn'avait-elle plus besoin d'un puis= 
sant concours? Il ne savait pas au juste pourquoi il tardait 
tant à se prononcer, niexactement ce qu'il attendait mieux 
de l'avenir, lorsqu'en 1892, précisément, l'espérance lui 
revint sous les traits aimables de Mgr Grandin, en peine 
comme lui d’un coadjuteur. 

En effet, cette année-là le Préfet de la S.O. de la Propa- 
gande lui écrivait que l'évèque de Saint-Albert demandait 
un coadjuteur, que le Saint-Siège avait cru devoir agréer 
sa requête, mais priait l'Archevêque de Saint-Boniface de 
s'entendre avec ses suffragants pour désigner trois épis= 
copables avec tous les renseignements utiles à l'appui de 
leur choix. 

Mgr Taché estima de son devoir d'informer le Supé- 
rieur Général des Oblats, qui était encore le R"! P. Fabre 
de cette requête de la Propagande, disant: 

« J'ignorais que Mgr Grandin eût écrit à Rome pour demander 
officiellement un coadjuteur. J'informe Mgr Grandin que je ne 


consulterai même pas nos véuérables collègues avant de con- 
naitre vos vues. Si votre paternité trouve à propos de m'indiquer 


— 139 — 


son choix, je le transmettrai aux autres évêques de la province 
et si vous aimez à connaître mou opinion, je me permcttrai de 
vous dire qu'il me parail essentiel que le nouvel élu sache bien 
l'anglais. » 

« Mgr Grandin m'a dit que vous aviez approuvé sa pensée 
d'avoir un coadjuteur. Les choses élant ainsi, on doit trouver 
étrange que je w'en demande pas. Je suis plus vieux. plus infir- 
me que Mgr Grandin et je le suis depuis des années. Mon dio- 
cèse a plus du double de l'étenduc du sien, et certaines parties 
sont de plus difficile accès. J'ai dewr fois autant de sauvages que 
lui. Le reste de la population de mon diocèse est hurt fois aussi 
considérable que celle du diocèse de Saint-Albert. Il est vrai 
que si j'avai- pu avoir uu Oblat, 'aurate fait celle demande depuis 
longtemps. Je devrai pourtant prévenir ma mort dans le choix 
de mon successeur. Je uc veux pas être un làche qui fuit la pei- 
ne et la fatigue; d'un autre côté, je ne dois pas priver les âmes 
dessecours que je nr puis leur donner, et qu'elles recevraient d'un 
autre. (30 Juillet 1892) » 

On ne pouvait plus noblement exprimer un regret et 
un vœu. « Il retrouva, dit dom Benoit, en sa vie de 
Mgr Taché, dans l'entourage du Supérieur, un homme 
capable de comprendre ce regret et ce vœu, d’interprêter 
tout ce qu'il y avait de tristesse el de saints désirs dans 
ces brèves paroles : c'est le P. Martinet qui avait visité 
l'année précédente l’Archevèque de Saint-Bonilace et 
avait entrevu, dans des effusions intimes, les peines, les 
réserves et les ardeurs du grand Oblat. Ce Père plaida, 
devant le Supérieur général et son conseil, la cause du 
coadjuteur tel que l'entendait Mgr Taché. Le Rme Père 
Fabre et ses conseillers comprirent à leur tour ce qu'ils 
n'avaient pas bien saisi jusqu'alors, que l'Archevëque de 
Saint Boniface voulait un coadjuteur Oblat pour le bien 
de la Congrégation autant que pour celui de son diocèse. 
et qu'en réalité ses vues étaient justes. 

« Le P. Martinet fut chargé d'écrire à Mgr Taché que le 
Rme P. Fabre et son conscil lui accordait un coadjuteur 
Oblat, « si ce n'était pas trop tard », et lui proposaient 
celui qu'il désirait lui-même, le P. Langevin, désignant 
en même temps hks deux noms qu'on pouvait joindre à 
celui du P. Langevin dans la supplique au Saint-Siège. 

«Grand merci pour la bonne nouvelle, répoud aussilôt Mgr 
Taché. Il n'est pas trop turd. Je n'ai parlé de mon coadjuteur 
qu'à » un de mes prêtres, « sur la discrélion duquelje puis comp- 


ter, et j'en serai quitte pour un mouvement rétrograde, qui est 
de peu d'importance comparé au résultat obtenu. 
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« J'ai toujours été convaincu, ajoute-t-il, que votre visite à Ma- 
nitoba nous serait d’un précieux secours, et ce qui vient de se 
décider prouve que je n'avais pas espéré en vain. Merci donc 
encore une iois, mon bien cher Père, pour la faveur obtenue. 
Vos arguments sont l'expression de la situation... J'avais d'a- 
bord pensée à un successeur ; mais les raisons qui m'ont été: 
données m'avaient déterminé à ne demander qu'un coadjuteur 
avec fulure succession : ce que vous me diles ne fail que corro- 
borer cette détermination qui sera, je crois, dans l'intérêt du 
nouvel élu. Veuillez me dire quand le P. Langevin pourraitvenir 
à Saint-Boniface : car je ne ferai aucune démarche à Rome avant 
que tout soit bien entendu avec l'administration générale, et je- 
n'aimerai pas que la chose languit une fois commencée. Puis un 
secrel absolu est nécessaire, pour éviter les désagréments des sup- 
positions et autres choses regrettables. J'accepte volontiers les. 
trois noms que vous m'indiquez ; sculement je me permettrai de- 
déranger l’ordre des deux derniers... Je ne parlerai de la 
chose à mes snffragants, que quand j'aurai reçu le dernier mot. 
du T. R. P. Général ; seulement je suis certain que les irois 
noms seront acceptés par eux dans l'ordre que je viens d'indi- 
quer. 


« Vous avez bien raison de croire, conclut-il, que je suis: 
heureux de recevoir toutes les décisions que vous me com- 
muniquez: c'est un soulagement pour mon cœur ct pour ma: 
conscience. (30 sept. 1892). » 


Le 20 octobre suivant, Mgr Taché écrivait encore au P.. 
Martinet en lui annonçantun deuil. 


« La providence, en frappant les coups qui nous affligent,. 
nous avertit de tout préparer en vue du coup qui ne peut pas- 
tarder beaucoup à me frapper moi-même. Tout en tenaut un 
secret rigoureux sur la nouvelle si consolante que vous m'avez 
donnée, il faut en preparer l'exécution. Voici ce que j'ai peusé. 
1° S'il vous est possible, envoyez le P. Langevin à l'époque des 
vacances de Noël, car il vaut mieux qu'il soit ici quand il sera 
nommé ; qu'il soit nommé pro-vicaire. au moment du départ du 
P. Camper pour le chapitre... 2° Je vais faire les démarches à 
Rome pour obtenir un coadjuteur, ct quaud les évêques passe- 
ront ici pour le chapitre, je complèterai par leur inspiration la 
demande des sujets dans l’ordre convenu. Je ne voudrais pren- 
dre que le temps absolument nécessaire ; mais Mgr Grouard 
est si loin qu'il me faudra plusieurs mois. Je lui écrirai à la pro- 
chaine occasion. Mais j'insiste pour que le P. Laugevin vienne- 
au commencement de janvier ; il vaut mieux qu'il se fasse con- 
naitre et soit dans le vicariat à l'avance. » 


Tout semblait arrangé, la nomination du coadjuteur 
devait aboutir. 

« Enfin nous sommes décidés. écrivait le P, Soulier à Mgr 
Grandin, à donner un de nos sujets pour être le coadjuteur de 


Mgr Taché ; ce sera le P. Langevin, que nous enverrons là 
comme vicaire. » Mgr Grandin se réjouissait de cette prochaine- 
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nomination « pour laquelle, dit-il, j'avais fait à différentes re- 
prises, bien des démarches auprès de l'Administration générale ». 


Alors survint la mort du Supérieur Général, 26 octobre 
1892. Cecontretempssuspenditlesnégociations concernant 
Jlanominalion du coadjuteur et le P. Langevin n'alla 
point à Saint-Boniface aux vacances de Noël: mais de- 
meura à Ollawa, absorbé par ses œuvres. 

Cependant le chapitre pour la nomination d'un nouveau 
supérieur général étant réuni, Mgr T'aché sollicite de- 
rechef de l'Ailininistralion générale, l'envoi du P. 
Langevin. 


« Je tiens toujours à avoir pour coadjuteur un membre de la 
congrégation ct surtout le P. Langevin, comme nous en sommes 
convenus à ma grande consolation. Mais il faut que ce Père soit 
ici quand il sera nommé, el ce pour éviter des inconvénients 
qu'ilserait trop long d'énumerer; mais qui, vous pouvez m'en croi- 
re, sont graves el nombreux. Le chapitre ne sc terminera guère 
avant la fin de mai (1893). Ce sera le moment de faire des nomi- 
nations ; puis l'anuéc scolaire à Ottawa sera à la veille de se ter- 
miner. Je demande donc que dès la fiu du chapitre le P. Lange- 
vin soit désigné pour venir ici, et comine vous me l'avez dit 
vous-même, qu'il soit nommé vicaire de nos missions. H viendra 
de suite, se fera connaître avantageusement, il n’y a pas de 
doute, De suile après, je ferai les démarches à Rome. Les évé- 
‘ques, au retour du chapitre, signerontma supplique, et, avant la 

n de l’année, tout sera Lerminé pour la plus grande gloire de 
Dicu el l'honneur de la Congrégation. H faut que le P. Langevin 
soil ici avant qu'on le demande comme coadjuteur ; autrement, 
je le répète. il y aura des inconvénients. Qu'il arrive comme vi- 
caire, ricu de plus naturel. Je n'aurais pas cu la pensée de rem- 
placer de suite le P. Camper; mais quand vous me l'avez dit, 
j'ai cru moi aussi qu’il serait mieux qu'il en fùt ainsi. La tenue 
du chapitre offre une occasion si favorable de faire ce change- 
ment qu'il me semble à propos d'en profiler (11 mars 1893). » 


C'est alors que « le télégraphe d'abord et les journaux 
ensuite apportent la nouvelle qu'un coadjuteur est nom: 
mé et que ce coadjuteur n'estautre que le P. Langevin.» 
Mgr Taché qui veutle secret et n'attendait une solution 
qu'à la fin de cettc année oppose, à cette divulgation, ce 
démenti inséré dans un journal français de la localité. 

«Je suis très sensible à l'intérêt que me porte la presse ou 
ceux qui l'inspirent : tout le monde sait ici que je suis infirme el 
qu'il y aurait du travail pour un coadjuteur. Aussi l'idée, qui 
est peut-être une suggestion, n'est pas mauvaise. Sculement 
ceux qui parlent ou écrivent sur ce sujet en disent beaucoup 
trop, puisque je n'ai absolument fait aucune démarche à Rome 
pour obtenir ce résultat (22 mars 1893). » 


C'était exact, on l'a vu. Cette déclaration fut reproduite 
par les journaux du Manitoba et de Québec. L'archevé- 
que la répète à son clergé et il écrit au R. P. Soulier le 
26 avril suivant. 


«Je ne puis pas faire de demande à Rome d'ici à quelques 
mois sans m’exposer à être soupçouné d'avoir fait un mensonge 
formel. On confondra facilement l'époque de ma négalion avec 
l'époque de ma demande si les deux sont rapprochées. et mon 
clergé pourra croire que j'ai voulu le tromper : ce qui. serait 
pénible pour mes prêtres et pour moi. Je ne fcrai donc pas de 
demande à Rome avant le mois d'août: la retraite pastorale 
aura lieu pendant ce mois ct je profiterai de cette circonstance 
pour avertir officiellement mon clergé que je crois le temps 
venu de demander un coadjuteur. Je répèterai à mes prètres 
ce qui est ct sera vrai, que Je mai absolument fait aucune démar- 
che à Rome, mais que je vais faire celle démarche, après les en 
avoir informés cux-mêmes. Ce retard s'impose absolument, 
tant par respect pour mon clergé, que j'ai toute raison de ne 
point offenser, que par respect pour moi-même, afin de n'être 
poiut soupçonné de fourberie. Ceci étant, je ne vois absolument 
aucune raison de ne pas faire comme j'ai proposé, puisque 
l'Administration avait bien voulu se ranger à mon opinion, 
avant cette malencontreuse indiscrétion des journaux. Que le 
P. Langevin vienne comme vicaire aussitôt que possible après le 
chapüre, et le reste viendra plus tard. J'insiste sur ces deux 
points, parce que je les crois avantageux. à tous les intéres- 
SÉS. » 


Au chapitre des Oblats tenu le 11 Mai et qui se pro- 
longea jusqu'au 24 de ce mois 1853, dès le premier jour 
et au premier tour de scrutin, le Rme. P. Soulier fut élu 
supérieur général en remplacement du Rme P. Fabre. 
Mgr Taché avait écrit, quinze jours avant cette élection, 
une iettre à remettre au nouvel élu; la voici: 


« La voix de Dieu, par celle des représentants de notre bien 
aimée famille religieuse, disail-il, vient de se faire entendre 
et vous place à la tête de la congrégation. Cetle voix divine, 
en vous investissant de l'autorité de Supérieur général, vous 
conslitue le successeur de notre vénéré fondateur et du digne 
fils qui l’a remplacé immédiatement. En mème temps, cette voix 
du ciel nous dit à nous tous, vos Oblats, le dévoucment, 
l'obéissance; l'amour que nous vous devons. C'est pour obéir 
à cette douce inspiralion que je veux êlre un des premiers, 
parmi vos fils les pius éloignés, à vous offrir l'hommage de 
mon respect et de la soumission la plus entière. Le nom sous 
lequel vos frères vous oul désigné jusqu’à présent m'est 
inconnu, il est vrai; mais en retour, le titre que vos fils vien- 
nent vous donner n'est familier, dans toute l'étendue des sen- 
timents qu’il inspire, des obligalions qu'il prescrit. Vous êtes 
mon Père! Mon cœur franchit la distance qui nous sépare, pour 


— 143 — 


s'unir à ceux des nôtres qui ont l'avantage d'être auprès de 
votre personne vénérée et dire à votre paternité que, par delà 
de grandes étendues de :lerre ou de mer, il est un vicillard 
infirme, mais Oblat de tout cœur, qui, pendant les jours qui 
lui restent à vivre, veut être et se dire votre fils dévoué ct 
affcctionné. » 


Oe message, remis par Mgr Grandin au T. R.-P. Soul- 
lier aussitôt après son élection, fut communiquée au cha~ 
pitre. Tous en furent si grandement édifiés que « Le cha~ 
pitre émit le vœu qu'elle fût communiquée à la congré- 
gation entière comme un modèle des sentiments qui dois 
vent animer tout Oblat de Marie Immaculée. » 


« Tout le chapitre, particulièrement: le Supérieur général 
ont été profondément touchés et édifiés, Monseigneur, écrit à 
l’'Archevêque le R. P. Martinet, le 24 mai, de votre belle lettre 

au Supérieur général élu, quel qu'il fut. Vous pouvez tenir 
pour certain que tous les esprits vous sont gagnés et que tous 
les cœurs sont à vous. Vous pouvez penser si votre humble fils 
en Notre Seigneur, qui n'a jamais compris qu'il en pùt étre 
autrement et qui, dans son humilité, avait une sorte de mission 

-de dissiper les malentendus, s'il y en avait encore, se trouve 
heureux de celte pleine et bonne intelligence. » 

« Votre lettre, luiécrivait de son côté le Rme P. Soullier, est 
un monument de votre grande foi et de voire parfait altache- 
ment à la Congrégation. Je vous en exprime mes vifs remer- 
ciements et j'aime à vous dire avec quel bonheur je comple sur 
votre appui, sur vos conseils et sur votre bonne affection. » 


Or, depuis une année, le P. Marlinet s’efforçait d'assu- 
rer à Mgr de Saint-Boniface la nomination d’un coadju- 
teur selon son cœur. Mgr Taché l'avait encore chargé, 
avant la tenue du chapitre, de négocier auprès du nou 
„veau supérieur général et de son conseil l'envoi immédiat 
du P. Langevin à Saint-Boniface. en qualité de vicaire 
des missions. Le P. Martinet l'obtint. 

« Comment vous dire ma reconnaissance pour l'heureuse- 
issue des négociations dont vous avez bien voulu vous charger ? 
lui écrit-il le 22 juin. La semaine prochaine, le R. P. Langevin 
doit nous arriver et Dieu fera le reste. En offrant l'hommage 
de mon profond respect au T. R. P. Général et à ses vénéra- 
bles assistants, diles-leur ma vive gratitude et le bonheur qu'ils 
provoquent en mon cœur pour une faveur désirée depuis des. 
années et sans laquelle il m'en aurait coûté de descendre dans 
la tombe. Je puis dire maintenant mon Nunc dimittis, car mes 
yeux voient ic salut que j'ai désiré. » 

D'autre part, il écrivait au P. Langevin. « Il était un 
vieux homme fatigué par la peine, la souffrance et lin- 
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quiétude, et voilà qu’une heureuse nouvelle vient le sou- 
lager et le réjouir. Venez, venez vite et noli tardare. Je 
vous désire depuis dix ans, depuis l'époque à laquelle 
je vous ai connu. (22 juin 1893). » 

Pendant que toute cette affaire s'arrangeait avec cette 
déconcertante lenteur et parfaite discrétion, un jour 
cependant la presse troubla encore le P. Langevin qui 
fut aussitôt rassuré par le démenti de Mgr Taché. Peu à 
peu, néanmoins, une nouvelle rumeur se répandit dont 
les échos importuns durent derechef alarmer le Supé- 
rieur du Séminaire, puisque, le 13 Avril 1893, il écrivait 
à la sœur Saint Charles, se trouvant alors à Ogdonsburg, 
Etats-Unis: « S'il vous plait, ne parlons plus des his- 
toires de gazettes, ce sont là des propos amusants qui 
ont fait leur temps. » 

Mais la rumeur persistait; les chimères paraissaient 
prendre des formes précises et un corps consistant. Dès 
le 8 juin suivant, le P. Langevin semble lui-même 
ébranlé par la réalité, attendu que ce jour il disait à des 
intimes. « En effet, il se peut qu'Ottawa ne me revoie 
plus d'ici à longtemps après le 22, jour de la sortie. » 

Mgr Taché lui écrivait précisément ce ?? juin. Du 
reste la veille, 21 juin, lui était déjà parvenu l'ordre de 
se rendre à Saint Boniface. 

Il revit alors ses vieux parents auxquels, par discré- 
tion autant que pour s'’épargner à lui-même la vue de 
leur douleur, il ne révéla point son poignant secret, lais- 
sant aux journaux acharnés la peine de les renseigner. Il 
reparut à l'Université qu'il aimait de tout son cœur, bien 
qu'elle luivalüttant de tracas et d'angoisses ; etil s'en alla 
vers l'Ouest menaçant, le cœur scrré, ayant le pressenti= 
men qu'il gravissait un calvaire. Le 1* Juillet, il est rendu 
sur la Rivière-Rouge. où tant d'Oblats abordèreni avant 
lui. Il va se jeter aux picds du saint vicillard qui latten- 
dait avec l'impalience qu'on sait et qui l'accueillit avec 
une céleste allégresse, l'embrassant et lui répétant: je 
vous désirais depuis dix ans! 

Il arrivait à cette destination en qualité de Supérieur 
régional de la Compagnie des Oblats et Vicaire de leurs 
missions dans l’archidiocèse de Saint-Boniface. Il n'était 
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donc pas encore le coadjuteur voulu par Mgr Taché: il 
pouvait même ignorer qu'il fut définitivement question 
de lui, puisqu'il était entendu centre ses supérieurs et le 
vaillant archevêque qu'on lui fournissait seulement l'oc- 
casion et les moyens de connaître et de se faire appré- 
cier en ces lieux. 
~ Mais lui, à peine arrivé et dès le 3 juillet, tout pénétré 
des reponsabilités qui lui incombent, écrit à son pro- 
vincial: « Parfois je sens comme un manteau de plomb 
s'appesantir sur moi; le cœur étouffe.... Ayez pilié de 
moi! Ne craignez pas que je manque de gravilé. Dieu 
vivant! On ne folâtre pas avec une montagne sur les 
épaules ! Encore une fois, comment en est-on venu à pen- 
ser à moi. » 

Dès sa première entrevue avec Mgr de Saint-Boniface, 
le P. Langevin constate avec joie que son vénérable ami 
était encore « plein de sève et de vigueur», nullement 
décrépit, et déjà faible de corps et d'esprit, comme la mal- 
veillance avait tenté de le faire accroire. Il va résider en 
da maison des Oblats de Sainte-Marie de Winnipeg et, 
bien qu'il se disait tout accablé du fardeau jeté sur ses 
épaules, et se sentait pris sous un manteau de plomb, 
il se mit résolument à sa tâche qui ne laissait pas d’être 
fort lourde. 

Tenant tout d'abord à se rendre compte des choses 
par luismême, il commence par visiter les missions, 
dont il avait la charge, ce qui nécessita de longs voya- 
ges dont Dieu et le missionnaire seuls savaient les diffi- 
cultés, etles misères parfois effrayantes, soit qu'il faille 
parcourir la Prairie immense et la Forêt inextricable, 
soit qu'il faille remonter ou descendre des fleuves coupés 
derapides et semés d'écueils, ou traverser des lacs sans 
nombre sous les ardeurs d’un été implacable ou par les 
frimas d’un hiver polaire! 

Le 3 Octobre, à l'approche de ce terrible hiver cana- 
dien, il se rend sur les lacs Dauphin et Winnipegosis, 
au nord; de là, par des pistes invraisemblables, il court 
au fort Francis, situé à 500 kilomètres de Saint-Boniface. 
Le 14 novembre nous le trouvons au lac qu'Appelle pour 
visiter l’école industrielle des cnfants sauvages que les 
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Oblats y avaient fondée. Cette mission, installée dans 
un site pilloresque el charmant, se trouve également. à 
500 kilomètres, mais à l'oucst, de Saint-Boniface. 

De retour à Winnipeg le Vicaire des Missions fera. 
part à son frère Hermas de ses impressions de voyage, 
ct lui dira notamment: 

«J'ai visité un centre de missions d'où nos Pères rayonnent 
sur treize réserves plus grandes. ou aussi grandes, que la sei- 
gneurie ou réserve de Caughnawaga. L'heure de la conversion: 
semble venue, qu'Appelle est ce lieu privilégié... J'ai vu là 
une école industrielle de 180 cnianis peaux-rouges. Le P. 
Dorais dit qu'ils sonl doux comme des agneaux. Ils m'ont 
écouté avec altention lorsque je leur ai parlé, en anglais, de 
Ja nécéssilé de devenir des chréliens ct des gentlemen. Il y a 
bien de-ci de-là quelques petils minois de loups ; mais l’impres- 
sion a élé des plus heureuses. Ils sont plus facile à conduire 
que nos écoliers de collège... » 

EL comme les choses du haut et du bas Canada ne 
cessaient de le préoccuper, il termine sa lettre disant: 

«A Dieu ne plaise que le collégirphobe Fréchette, de rabique 
mémoire, apprenne la chosc! H serait bien capable de deman- 
der que l'on change les collèges classiques en écoles indus- 
triciles... » 

C'est la critique humoristique de la critique outran- 
cière quele poète avait faite d'un tract du P. Lacasse 
O. M. I. petit livre alors fort répandu et très goûté des 
Canadiens-Français ; dont le P. Langevin avail écril à 
son provincial, le iQ novembre 1893: 

« Le cher Père (Lacasse) pense très juste, I] dit des choses 
très vraies et que bien peu dans notre pays osent dire s'ils 
le pensent. C'est une bénédiction el un houncur pour nous 
de voir un des nôtres combattre ainsi visière levée, les mé- 
créauts sans vergogne, les hypocrites ct les bonnes gens, pâle 
du diable et force des méchants... » 

Nous avons eu déjà l'occasion, soit dans la vie de Mgr 
Bourget, soit en celle de Mgr Laflèche, de parler du 
Nord-Ouest Canadien ct de la rude vie qu'y mènert les 
hommes de Dieu à la recherche des âmes dans ces. 
immensités. Nous ne nous répéterons pas ici, mais nous 
contenterons plutôt de ce que le P. Langevin nous en 
laisse entendre au cours de l'apprentissage qu'il fait 
des fatigues, misères et privations sans nombre qui 
font le parfait missionnaire. Il lui faudra, comme les 
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autres, souffrir la soif etla faim, les jours hrülants, les 
nuits glaciales; tantôl il lni manque même la pierre où 
reposer sa têtcet il s'en réjouit, ressemblant ainsi à celui 
qui l'envoie évangéliser les pauvres; tantôt il doit creuser 
un lit de fortune dans la neige qui recouvre toute la 
Prairie ct passer la nuit dans cetle couche glacée, 
réchauffé par les chiens de son traincau, comme le pou- 
vait étre par des hôtes aussi hienfaisants l'Enfant divin 
dans son premier berceau! « Moe voilà, relatait-il durant 
ses courts loisirs; me voilà accoutumé à coucher sous 
une voiture, dans une tente ou sur une veillote de foin 
saivage, à côté d'un lac salé qui vous condamne à vous 
passer de souper. Pas de thé, pas de mangeaille. » 

Entre temps, il s'aperçoit qu'il restait par là pas mal 
de païens à convertir et dans son enthousiasme de débu- 
tant, il croit l'heure du salut sonnée pour tous ces infor- 
tunés. Quant à ce qu'il pense du pays lui-même et de 
sa situation, écoutcz-le: 

« À ceux qui mo demandent si j'aime le pays je réponds : 
J'avais pris d'avance Ja résolution de trouver tout beau; mais 
j'avoue candidcinent que je suis bien aidé par les hommes et 
es choses. » Vous comprenez que parfois le cœur se serre; 
mais on tient bon quand même. Rogrelier Ollawa maintenant 
serait presque une naïveté, pour ne pas dire plus; mais la 
situation religieuse el sociale ici n'est ricn moins que rose. 
Trop occupé jusqu'ici pour me rendre compte de ma nouvelle 
posilion, je commence à la réaliser depuis que mes voyages 
ont pris fin. 

« Franchement, entre nous, je redoute l'avenir. Ce qui me 
console, c'est qu'il est à Dicu, au bon Dieu. Vous comprenez 
que je suis bien isolé; tout est nouveau et étranger. bien que 
tout me soit sympathique. Avec la gràce de Dieu, je me don- 
pcrai corps cl àme à la besogne. IL me faudra taire du minis- 
tère en anglais, précher souvent en cette langue à Sainte-Marie, 
et une fois par mois en français à nos bons Canädiens qui sont 
charmants. L'étude de l'anglais va in'occuper tout l'hiver. » 

Nous savons’ d'autre part qu'à Ottawa il prêchait déjà 
en anglais avec une grande facilité et un plein succès; et 
voilà qu’au bout d'un monde il va s'occuper encore tout 
un hiver à se perfectionner: quelles nécessités ou conve- 
nances pensait-il dès lors devoir envisager? Quel idéal 
supéricur lui faisait donc vaincre son aversion instinctive 
pour l'idiome des persécuteurs de ses ouailles, ct de 
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A vrai dire, le P. Langevin se doutait vaguement de ce 
que l'on attendait de lui; comment on se proposait de 
disposer de son avenir: ce n'étaitpas fait pour le réjouir, 
lui qui, le 16 mars 1889, écrivait encore ‘à son frère Here 
mas, alors élève au collège canadien à Rome. 


« Si Bruchési est nommé vice-recteur (de l'Université-Laval) 
à Montréal, j'irai bien sùr l’embrasser trois fois, et comme vice- 
recleur,ei comme chauvine, el comme ami de cœur. De lui 
comme des autres j'aime à dire : Ilum opportet crescere, ne autem 
minui ; il faut qu'il graudisse et que moi je diminue. » 


Vu la franchise habituelle du Vicaire et sa modestie 
vingt fois éprouvée, faut-il s'étonner de le voir gémir le 
1° octobre 1893 auprès du P. Jodin, provincial au Canada : 


« Certainement si je n'étais pas venu ici par obeissance, com- 
mandé In nomine domini, je me sauverais dans une Trappe. 
Vous savez vous-même le secrel de ma pauvre vie, comment 
croire qu'un lel étre puisse faire laul de bien qu'il faut réaliser 
ici? Et puis, vous connaissez la gigantesque cuirrasse qu'il s'a- 
git d'endosser. Succéder à Mgr Tachél Si encore j'avais une 
verlu et une humilité proportionnées à mon incapacité! Et en- 
core il faudrait savoir parfailcinent l'anglais et méme pouvoir 
parler le sauvage ! Et la question brûlante des écoles, etc.... 

« Franchement j'ai peur de me perdre. A quoi bon me servira 
tout cela si je perd mon àme ? Aidez-moi, au nom du ciel ; aidez- 
moi. » 

Et défendant son archevêque contre les altaques de ceux dont 
il avait dù combattre les mauvais desseins ct les incessants mé- 
fails il déclare que Mgr Taché n'est pas le « partisan qu'on l'ac- 
cuse d’être, mais un évêque avant tout. Quelle intelligence su- 
périeure! Quelle orthodoxie parfaite! Quel ardent oblatisme ! 
Quel chaud patriotisme ! » L 


Si le Vicaire des Missions avait une si haute cstime de 
l'homme incomparable, en effet, dont il devait recueillir 
un jour et faire fructifier pendant vingt ans le lourd héri- 
tage, Mgr de Saint-Boniface n'appréciait pas moins son 
courageux assistant. Pour le retenir plus près de lui et 
l’initier plus aisémeni aux affaires du diocèse, il le nom- 
ma curé de Sainte-Marie de Winnipeg, paroisse anglaise 
où il acquit immédiatement une solide réputation d’élo- 
quence, qui faisait dire que si « Taché était le premier ora- 
teur sacré des Canadiens Français, Langevin en était cer- 
tainement le second » Tout ce que les placides Anglo-Ca- 
nadiens, ses paroissiens, auraient pu lui reprocher, c'était 
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bien son ardeur et son exubérance, précisément tout ce 
que les Canadiens-Français goùtaient le plus en lui. Alors 
comment contenter à la fois Anglais et les Frangais, 
séculaires ennemis? 

Tout en donnant à sa belle paroisse et aux nombreuses 
missions oblates les soins qu'elles méritaient, le Vicaire 
donnait des retraites, recrutait de la jeunesse pour le ju- 
miorat des Oblats ct fondait l’œuvre des Vieux Habits en 
faveur des sauvages, qu'il voulait couvrir comme les 
membres affligés de Jésus-Christ. 

A l'occasion, bien à tort semble-t-il, il se plaignait 
d’être oublié de ses amis. Le 7 décembre 1893, il écrivait 
en effct à son provincial: «L'an prochain je serai comme 
un fossile ; dans deux ans ce sera la Sibérie et dans trois 
ans on me déterrera gelé. Mais le bon Dieu reste toujours 
eton l'aime de tout son cœur.» 

Il se faisait ainsi uuc pénible illusion. Si Dieu était 
avec lui, les hommes ne s’en tenaient pas aussi distants 
qu'il aimait à le croire. 

Des personnages de marque venaient à Winnipeg, 
visitaient Saint-Boniface. Ils se faisaient une fête d'aller 
saluer un archevêque qui était l'âme et l'honneur du 
pays? A nul d'entr'eux le P. Langevin ne restait indiffé- 
oent, d'autant moins que Mgr Taché ne perdait aucune 
occasion de le produire ou de le faire valoir. Toutefois, 
ce qui devait concourir mieux encore que tout autre 
bonne fortune pour réjouir l'Archevèque et le Vicaire des 
Missions, ce fut l’arrivée à Saint-Boniface, le 28avril 1894, 
du Rme P. Soullier lui-même accompagné du P. Antoine, 
ancien provincial des Oblats au Canada. 

Jamais, jusque-là, Supérieur Général de la Congréga- 
tion n'avait mis le pied sur le sol américain. Mais depuis 
si longtemps l'illustre chef de l'Eglise manitobaine se 
proposait d'aller en Europe assister aux assemblées 
capitulaires, il le désirait si ardemment! et toujours il 
avait été retenu par l'impitoyable maladie. Ne pouvant 
aller lui-même à la montagne, il vit enfin la montagne 
venir à lui : le R®e P, Soulier y fut d'autant plus porté que 
avant même de connaître son élection, Mgr Taché lui 
avait écrit l'admirable lettre que nous connaissons. Non, 
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il ne voulait point que disparût du ciel de sa Compagnie 
l'astre éclatant qui répandait tant de lustre sur elle, sans 
lui rendre au moins, à son radicux couchant, ses 
hommages respeclueux. À l'occasion de cette visile toute 
la ville, — Saint-Boniface aussi bien que Winnipeg, les 
deux ne formant qu'une même cité, — toute cette agglo- 
mération d'un peuple enthousiaste fut en fête ct Mgr Taché 
ne négligea rien pour manifester à ses hôtes sa recon- 
naissance et son bonheur. Le P. Langevin partageait 
cette joic intense et cette gratitude filiale. 

Nous savons déjà que le P. Martinet, ayant été le confi- 
dent des peines et soucis de Mgr Taché, avait défendu la 
cause de l'illustre Oblat, dont il avait noblement inter- 
prêté les angoisses et fail comprendre les besoins. Fen- 
dant les trois semaines que le Rme Père Soulier séjourna 
à Saint-Boniface, durant les incessants épanchements de 
cœur que facilitèrent de continuels el intimes entretiens, 
tous les malentendus furent éclaircis, tous les nuages dis- 
sipés. Forcément, il fut question des missions oblates, 
beaucoup aussi du P.Langevin et des vues persistantes 
qu'avait sur luile vieil archevèque. 

Mgr Taché attendait cette arrivée du Supérieur Général 
pour choisir avec lui le troisième nom des épiscopables 
qui devaient paraître sur la supplique au Saint-Siège 
demandant un coadjuteur. Ce retard apporté dans le 
règlement d'une affaire de cette importance, et pendante 
depuis des années, donna lieu aux bruits les plus fantai- 
sistes. On alla jusqu'à accuser les inévitables Jésuites,. 
coupables de tous les fléaux, de faire de l'opposition en 
faveur d'un des leurs, du P. Drummond, sans doute, quifut 
réduit à refuter cette calomnie gratuite, comme tant d'au- 
tres. L’archevèque dut donner de sa personne et protester 
de son côté en disant: « Les Jésuites ne savent pas qui se- 
ra mon coadjuteur.et je suis certain qu'ils seront heureux 
du choix qui sera fait (12 octobre 1893). » A ce moment la 
suplique au Souverain Pontife n'était pas encore rédigé; 
elle ne le sera que le 19 mars 1894, et ne sera jamais en- 
voyéc à Rome | Quand Mgr Taché demanda au Père Géné- 
râl quel nom il pensait devoir ètre ajouté aux deux qui 
allaient figurer dans sa suplique, celui-ci déclara n'avoir 
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pas à ce sujet plus de lumière que l'Archevèque lui-même, 
il lui laissa donc toute latitude de décider seul selon sa 
conscience pour le plus grand bien de son Eglise. 

Le ie P. Soulier venait à peine de quitter Saint-Boni- 
Tace pour visiter quelques missions etse rendre ensuiteen 
Colombie Britannique, que, se senlant plus fatigué, Mgr 
Taché pria Mgr Grandin de venir confirmer en plusieurs 
de ses paroisses, L'évêque de Saint-Alhert se rendit à cet 
appel et il dut à son cmpressement la consclation de se 
trouverau chevet de son illustre ami qui arrivait décidé= 
ment à la fin de son glorieux pontificat. 

En cffet, Mgr de Saint-Albert arrive à Winnipeg le 12 
juin 1854, d'où il su rend à l'archevèché de Saint-Boniface. 
Ilirouve son métropolitain hospilaliséchezlessœurs Grises 
etalité. Il ostime l'état du malade grave, mais pas encore 
dangereux. Cependant, la nuit même, cet éiat devient 
plusinquiétant. Le mal empire le jour el la nuitsuivante, 
Le 14 juin Mgr Grandin ne peut plus cacher sun angoisse 
et, offrant à Mgr Taché de le veiller, il lui dit son inquié- 
tude; il fut même tenté d'ajouter plus et de proposer les 
derniers sacrements. Le malade le rassure cependant; le 
médecin M. Lambert, constate de l'amélioration le lende- 
main. Le danger semble éloigné, mais il n'est pas conjuré. 

La grande préoccupation de Mgr Taché était alors la 
célébration du cinquantenaire de l'installation des pre- 
mières Sœurs Grises à Saint-Boniface, dont il avait lui- 
même ordonné les fêtes qu'il voulaittrès solennelles, Elles 
étaient fixées du 20 au 22 juin. Le malade parlait même 
‘de célébrer dans un añ les noces d'or de son ordination. 

Mgr Grandin centretenait moins d'illusions. Il rappelle à 
l'auguste malade la supplique qu'il avait préparée pour 
demander un coadjuteur etil apprend alors que ce docu- 
ment en estencore au point où il l'avait rédigé et signé 
le 19 mars écoulé. L'évêque de St-Albert en est pénible- 
ment affecté, mais n'en laisse rien paraitre. 

D'ailleurs, Mgr Tachéluiconfirme sa grande préférence 
pour le P. Langevin, mais, comme il lui faut trois candi- 
dals, et il ne peut absolument pas se décider en faveur du 
äroisième.... Eh bien ! il attendra le retour prochain du 
R=? P. Soullier, parti pour la Colombie Britannique. 
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— Pourtant! objecte Mgr Grandin, ce troisième nom est 
chose de peu d'importance du moment où le nom du 
très digne (dignissimus) est désigné et même celui du. 
plus digne (dignior). 

— Pensez-vous! réplique le malade. J'estime, moi, 
cher Seigneur, que cette chose a beaucoup plus d'impor- 
tance qu'on ne croit ordinairement, et il ne faut pas de- 
surprise ici. Le Souverain Pontife peut choisir en toute: 
liberté entre les trois candidats, qu'ils soient dignissimus, 
dignior ou simplement dignus, étant entendu qu'ils doi- 
vent être tous suffisamment capables. Or, des recomman. 
dations, venant d'autre part, peuvent parfaitement faire- 
pencher la balance en faveur de celui que je ne veux pas, de- 
celui qui ne serait que digne d'une pareille charge, alors- 
que les deux autres convicndraient beaucoup mieux à mon 
église. Je n'ose donc pas proposer un troisième candidat 
dont le mérite ne m'est pas absolument certain. Le Père 
Général reviendra bientôt, nous arrangerons celà à tête: 
reposée dès son retour. 

Mgr Grandin n'insiste pas, d'autant moins que l'arche- 
vèque avait pris l'excellente précaution d'écrire à quel- 
ques autorités majeures de Rome que son plus grand: 
désir était d’avoir pour coadjuteur et successeur le R. P. 
Langevin. 

Malheureusement, lc 17, le malade se sent plus mal et. 
son médecin opine qu’il doit souffrir de la pierre et qu'une- 
intervention chirurgicale s'impose, Une consultation de 
médecins s'ensuit le 18 et clie confirme le diagnostic du. 
docteur Lambert. 

L'opération s'impose immédiate, si on veut éviter une 
fin très prochaine au milieu d'atroces douleurs; elle- 
donne quelque espoir de sauver le malade, pour le moins 
amènera-t-elle jusqu'au bout un grand soulagement. 

Le patient, qui ne s'était jamais laissé toucher, se rési= 
gne. En compagnie de Mgr Grandin, des PP. Langevin. 
et Poitras, de M. Messier curé de la cathédrale, le vieil 
archevêque s'agenouille, récite le Veni Sancte et l’Ave 
Maria, puis va s'étendre sur la table d'opération, où il 
resta de {1 heures du matin à deux heures du soir. Il 
avait une grosse pierre et plusieurs petites, en tout 2? 
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onces, que l'opérateur broya ct dont le malade fut sou- 
lagé dans d'heureuses conditions. 

Quand il se réveilla il souffrait moins ct, retrouvant. 
aussitôt son babituelle jovialité, comme il entendait un 
objet tomber sur le parquet « Sont-ce là mes pierres 
qui tombent dit-il? » 

Tous élaient à l'espérance, l'opéré restant calme et 
la nuit s'étant passé paisiblement. Mais, dans la journée 
du 19, on constata de la fièvre avec de l'accablement, 
bientôt ily eut du délire et les médecins s'en inquiétè- 
rent. Vers 5 heures 1/2 du soir, le D" Fergusson, qui 
avait fait l opération, dit à l'abbé Messier qui se trouvait 
au chevet :« Donnez-lui tout ce que vous avez à lui 
donner: » li voulait dire les sacrements, et c'était l’ar- 
rêt de mort. 

Mgr Grandin apprend à son vénérable collègue que 
sa fin est prochaine et il lui administre le Sacre- 
ment des malades. 

Le P. Langevin, veillant la nuit du 20, constate de 
. amélioration et les médecins estiment de leur côté 
que tout espoir n'est peut-être pas perdu. 

Néanmoins, Mgr de Saint Albert, dans l'après-midi, 
propose et le malade accepte la réception solennelle du 
Saint Viatique. Après cette impressionnante cérémonie, 
Mgr Grandin veut entretenir le moribond de l'expédi- 
tion, devenue si urgente, de la supplique à Rome: 

— Je connais bien sa pensée et son désir, dit-il con- 
fidentiellement au P. Langevin ; c'est vous. qu'il nous 
a désigné comme son successeur; voulez-vous qne je 
lui en parle? 

— Non, de grâce! répond l'humble Père, n'en faites 
rien : laissez tout aux soins de la Providence. 

Et, gêné par sa surdité, malgré son intention, Mgr 
Grandin ne trouva plus l'occasion de rappeler cette 
grave affaire à son métropolitain absorbé dans la prière. 

Ce jour-là mème, sur l'ordre formel et persévérant 
du malade, commençait les fêtes du cinquantenaire 
des Sœurs Grises; il y avait un programme chargé qui 
devait s'exécuter en trois jours. Comme il y avait amé- 
lioration et que l'Archevèque avait expressément com 
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mandé l'enthousiasme, la première soirée no fut pas pré- 
cisément morose ; mais cependant écourtée. 

« La nuit (du 20 au 21) est bonne, écrit au P. Mar- 
tinct le P. Langevin, qui ne quittait guère le malade. A 
{Í heure, la fièvre Ie quitic; il devient plus faible, inais 
rien de particulièrement alarmant; encore du danger; 
cependant, plus d'espoir qu'hier. » 

Mgr Grandin arrive auprès de son vieil ami à 7 heures 
du matin et il le trouve lui-même sensiblement micux. 
L'archevèque lui demande des nouvelles des fêtes de 
la veille, et il s'étonne de ce que la plus grande partie 
du programme avail été supprimée. 

Voilà le jeudi 2i, le jour où le saint vicillard s'était 
promis d’officier pontificalement chez les Sœurs Grises, 
le malin à la grand messe, le soir en un salut solennel, 
Il s'était réscrvé de prêcher à la messe. Mais, prévoyant 
dès le 17 qu'il ne pourrait pas tenir cette partie du pro- 
grammé, il avaif chargé le P. Langevin de le remplacer 
en chaire. Celui-ci, ne pouvant se résoudre à prendre 
la place du saint homme qui tombait sur le champ glo- 
rieux de son apostolat, on déclara au malade qu'à son 

- défaut, personne ne prendrhitla parole. 

On ajouta même qu'à part la grand'messe que célé- 
brerait Mgr Grandin, tout le reste du programme allait 
être ajourné. Le malade en parutfort contrarié, etne s'en 
consola qu'à la pensée qu'il pourrait, plus tard, donner 
plus d'éclat ct d'entrain à ces fêtes. Toute cetle journée 
du 21 fut trompeuse. Le vénérable prélat parraissait réel- 
lement beaucoup mieux, la confiance renaissait; les mé- 
decins eux-mêmes furent le jouct de cetle apparence. En 
effet, le D" Fergusson qui remettait son départ depuis six 
jours, rassuré enfin, annonce son intention de s’en retour- 
ner à Chicago. 

De son côté, le P. Langevin fait part au P. Martinet de 
toutes ses illusions: 

— Ce soir à {1 heures 1/2, dit-il, tous les cœurs sont à 
l'espérance; il peut se faire que Monscigneur soit parfai- 
tement bien quand vous recevrez ces mots : Fial! Fial! 
Mais c'était le mieux de la fin ! Tout va bien jusque vers 
minuit qui marque une dépression subite, une faiblesse 
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croissante ; le danger prochain reparaît. Vers 3 heures1/2? 
M. Messier, qui veillait alors, remarque les signes avanl- 
coureurs de la mort. Il téléphone à Sainte-Marie de Winni- 
peg, prévenantic P. Langevin et tous les Oblats de l'im- 
minence de la catastrophe. Le P. Langevin devance ses 
collègues et, à 4 heures 1/2, il est déjà au cheveldu mori- 
bond qu'il exhorte à glorifier Dieu, maitre de la vie et de 
la mort, el de se soumettre à sa volonté saints en faisant 
généreusement le sacrifice de su vie. Comme le P. Allard 
était survenu, le saint prélat leur déclare: « &i c'est la 
volonté de Dieu je veux bien mourir. Adieu! Adicu ! Au 
revoir... Au ciel.» 

Mgr Grandin est aussi accouru:il prend la main froide 
de son ami el la baisc avant de lui donner l'absolution. Le 
P. Langevin présente au mourant sa croix oblat qu'il 
baise avec ferveur, et il demande à cejusle, qui le fil si 
souvent, de bénir une dernière fois le clergé, les fidèles, 
les Sœurs Grises, les Sœurs de Jésus-Marie, sa famille, 
particulièrement sa sœur Adèle Taché. À chaque indica- 
tion de collectivité ou de personne, le malade faisait un 
effort ct bénissait. 

A5heures 1/4, Mgr Grandin va dire à la chappelle la 
messe pro infirmo in extremis à laquelle la plupart des 
personnes présentes vont assister et communicr. Les 
voyant s'éloigner, le malade leur dit: Pourquoi parlez- 
vous? Le P. Langevin, qui restait avec quelques prètres 
et Sœurs, assiste le mourant, récitantle chapelet, suggé- 
rant des actes de foi, d'espérance ct de charité, des 
invocations pieuses; enfin,il lui donne une dernière 
absolution ct reçoil son dernier soupir. 

C'est fini! écrit le P. Langevin à son frère. Mgr Taché 
est mort. J'ignore l'avenir, mais il m'épouvante. J'ai con~ 
fiance dans le Seigneur, Que le Cœur sacré de Jésus ait 
pitié de moi ! 
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CHAPITRE VIII 


SOMMAIRE. — Compétition à la succession de Mgr Taché ; les Oblats s’op- 
posent à la désignation du Père Langevin. — La $. G., de la Propagande 
se prononce en sa faveur; son sacre ; le mal ontarien. 


La situation du diocèse de Saint-Boniface restait con- 
fuse, pour les causes exposées el par le fait que la suc- 
cession de Mgr Taché n'avait pas été réglée en temps 
utile. En dehors des Jésuites et des Trappistes, des 
Chanoines Réguliers qui, vu leur petit nombre, ne s'occu- 
paient guère du ministère paroissial, le clergé diocésain 
était composé d'un nombre à peu près équivalent de 
prêtres séculiers et d'Oblats; 31 des premiers, 33 ou 34 
des seconds. 

Les prêtres séculiers ignoraient, au moins officielle- 
ment, les dernières volontés du défunt, les dispositions 
prises par lui pour n'avoir qu'un Oblat à la tête de son 
église. Ils opinèrent donc en toute liberté que le nouvel 
archevêque devait être choisi dans leurs rangs, et leurs 
vucs se portèrent sur le très digne abbé Alphonse Char- 
rier, curé de l’Immaculéc-Conception de Winnipeg, 
homme éminent qui s'était fait remarquer surtout par son 
grand zèle dans la question de l'éducation chrétienne au 
Manitoba. Une pétition circula pour recueillir les signa- 
turcs favorables à ce choix et elle fut envoyée à la S. O. 
de la Propagande. 

Nous savons que les Oblats ne tenaient nullement à. 
ce qu'un des leurs occupât lesiège vacant; que leurs 
Supérieurs s’y opposèrent bien longtemps. Mais puisque, 
alors, la situation avait été éclaircie sur les conscientes et 
pressantes instances de Mgr Taché lui-même, dont la mort 
imprévue affectait gravement leurs œuvres apostoliques- 
en cette province, et laissaient différentes affaircs autres 
ment insolubles ; vu que les constantes prières et suprè- 
mes volontés de l'archevêque décédé tendaient toutes à 
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obtenir un Oblat pour coadjuteur et successeur, et qu'il 
avait fait son choix ; enfin, vu que, pour entrer pleine- 
ment dans les vucs du saint prélat, la Congrégation avait 
fini par lui envoyer le P.Langevin à toutes fins utiles, 
sagement envisagées, les Oblats crurent de leur dignité 
encore plus que de leur intérêl de s'en tenir à leur parole 
donnée, aux dispositions prises ct de n'apporter, désor- 
mais aucun obslacle à la nomination du Vicaire de leurs 
Missions à cette charge épiscopale. 

Bien entendu, si le clergé séculier, avec des intentions 
parfaitement honnêtes, s'efforçait de faire agréer son 
candidat, dont nul ne contestait le mérite; néanmoins, 
en dehors de la passivilé des Oblats, intervinrent dans le 
débat des influences qui ne pouvaient pas se contenter 
d'un laisser-faire inopporlun. 

Il y avait, d'abord, les deux lettres parfaitement expli- 

' cites et fortement motivées par lesquelles Mgr Taché lui- 
même demandait à Rome un coadjulcur qui devait étre 
son successeur. Le saint homme y disait pourquoi il con- 
veuait que son assistant fût Oblat, ct son successeur le 
P. Langevin, dont la modestie, l'humilité, sans doute, 
devront souffrir violence. 

Il y eut ensuite, l'enquête inévitable et la vérification 
des dossiers ; puis consultation des uns, audition des 
autres. 

Pendant que l'affaire s'instruisait ainsi à Rome, l'opi- 
nion était troublée à Saint-Boniface. La malignité des 
uns, le zèle inconsidéré des autres voulaient mettre en op- 
position, pour ne pas dire en conflit, le parti Cherrier et 
le parti Langevin, c'est-à-dire les séculiers et les régu- 
liers, au grand détriment de la charité qui doit-être sou- 
veraine dans la société des fidèles, des intérèts généraux 
et particuliers du diocèse ainsi que des paroisses ct mis- 
sions qui en dépendaient. 

Cette agitation était, du reste, alimentée par l'obsédante 
question des écoles manitobaines,question qui, après avoir 
été la grande épreuve de Mgr Taché, cntrait en ce mo- 
ment même dansune phase critique,bien capable d'émou= 
voir les catholiques, de troubler surtout l'homme qui al-- 
lait prendre le gouvernement de cetteéglise persécutée. 


En effet, un jugement du Conseil Privé venait de refus 
ser aux catholiques du Manitoba Ie respect de leurs im- 
munités constitutionnelles en matière d'enseignement, im- 
munités abolics par l'arbitraire du gouvernement de la 
Province. ` 

Cependant, le Gouverneur Général du Canada vint alors 
à Winnipeg ;il inspeuta des écoles, fit visite au P. Lange- 
vin et dût constater notamment par les écoliers de sa pa- 
roisse qve la supériorité de l'éducation dans les écoles 
catholiques était incontestable. Il l'avoua franchement 
au zélé curé Langevin, qui opinait de son côté, ct répéta 
à son proviucial, que: « Tout cela n'était qu'un rayon de 
soleil sur un tombeau. » 

C'est dire quel était alors la déconvenue et l'accable- 
ment des catholiques au Manitoba, aussi l'importance du 
choix qui devait pour longtemps influencer la situation 
poltiique et religieuse dans tout l'Ouest canadien. 

L'état du diocèse n'avait donc rien d'engageant dans 
le présent; son horizon était sombre vers l'avenir ; et 
on se serait disputé autour de ce calice ! 

Certes, si cela n'avait tenu qu'au P. Langevin, nul 
doute, nous en sommes certains désormais : il n'au- 
rait pas combattu les vœux ni les projets des séculiers. 
Car. c'est en toute sincérilé, en toute humilité qu'il écri- 
vait à Hermas, lc 3 jnillet 1894: « Dieu merci! je n'ai 
pas remué unc paille. Que le Saint-Siège décide. Il est 
bon que chacun puisse donner son avis à sa façon. » Et 
le 3 août de la même année, ayant prêché des retraites, 
dont l’une aux Oblats, cn présence du R* P, Soullier, 
revenu de la Colombie, il pouvait certifier de même: 
« Notre Sunérieur Général est digne et impassible. Je 
t'assure que les Oblats n'intriguent point. » Ce qui ne 
voulait pas dire qu'ils restaient indifférents. C'est pour- 
quoi, revenant à l'Affaire, il confiait encore à ÜHermas 
le 17 septembre suivant: 


« Sans doute que le désir de Mgr Taché a été très explicite : 
il voulait un Oblat pour successeur... Sans doute qu’il y a lieu 
de se demander s'il n'y a pas un programme, une mission à 
remplir, à achever, pour uotre petite congrégation; mais il y 
a aussi des raisons pour penser qu'un séculier ferait mieux. 


Ce trône de Saint Boniface est un calvaire, où sera immolée: 
une victime couronnée de fleurs. Ah! tu aimes bien trop ton 
pauvre frère pour lui souhaiter ce qui va bientôt cesser de le 
menacer. » 


Ne redoutant aucune peine, n'évitant aucune fatigue, 
il espérait néanmoins que ce calice pouvait étre éloigné 
de lui et il le demandait. En cffet, le 30 octobre ne disait- 
li pas à son confident habituel : 


« Maintenant qu'il est bieu prouvé par doux lettres de Mgr 
Taché à Rome qu'il demandait un Oblat et tel Oblat, je me crois 
autorisé à demander à nos supérieurs de ne point réclamer... 
I ya douc lieu d'espérer que je resterai le pauvre P. Adé- 
ard. » 


Il le souhaitait très sincèrement, restant ainsi consé- 
quent avec lui. Mais il souffrait cruellement d'être 
tiraillé entre des partis contraires, que la discussion, 
l'attente exaspéraient. Il devait tout subir, assister, sans 
voix et comme élranger, à des polémiques énervantes 
dont il était l'objet ou l'aboutissement. Lui aussi, évi- 
demment, etil ne le cachait pas, désirait la désignation 
d'un Oblat, mais d'un autre que lui-même! 

Cependant Rome était fixée et le sacrifice du P. Lan- 
gevin sur l'autel du devoir était décidé enfin par les- 
cardinaux de la Propagande, dans leur réunion du 10 
décembre 1894. 

Aussi lc jour de la fête de SaintAdélard, le 2 Janvier 
1895, le R"! P. Soullier, par une letlre dalée du 21 
décembre 1894, l'informait officiellement qu'il était 
élevé à l'épiscopat et destiné au gouvernement de l'église 
de Saint-Doniface. Cette nouvelle lui arrivait dans. 
l'après-midi et tout bouleversé, le soir même, il écrivait 
au P. Lefèbvre, son provincial, l'homme sur lequel, à 
défaut du P. Langevin, Mgr Taché avait jeté les yeux 
pour lui confier la continuation de son rude combat: 

« C'est fini! lui disait-il; me voilà sacrifié! Une lettre du T. 
R. P. Général m'aunonce officiellemeut que la victime choisie 
est un Oblat, et cet Oblat voire indigne fils spirituel! C'est 
écrasant; mais le bon Dieu l’a évidemment voulu ainsi, 
comme le dit le T. R. P. Général. Tout de même il y a de quoi 
faire trembler un plus brave que moi... J'espère que je serai 


toujours pour vous le pauvre Père Adélard. Ne m'’abandounez. 
pas. » 
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Il ne pouvait manquer non plus d'informer aussitôt son 
frère bien aimé du coup qui le frappait ct, ce même jour, 
il lui confiait ses angoisses: « Ton pauvre frère va mon- 
tersur un calvaire déjà ensanglanté! J'ai répété mille 
fois déjà: transeat a me, (que ce calice s'éloigne de moi). 
C'est terrible ; mais j'ai confiance dansle secours de Dieu 
etde la Bonne Mère. Accablé d'abord, je me suis calmé 
après avoir prié. » 

Voilà comment les véritables élus de Dieu accucillent 
les charges redouluhles que le monde. dans sa candeur, 
appelle de l'avancement! 

Mgr Langevin avait alors 39 ans et 5 mois. 

Il se tourne aussitôt vers ceux en qui son humilité 
voyait des guides, des modèles, des protecteurs, el parmi 
lesquels il trouve au premier rang l'intrépide batailleur 
des Trois Rivières : Mgr Laflèche, le marteau pilon du li- 
béralisme doctrinaire en Canada. . 

Mgr Laflèche, pour avoir été dix années durant mis- 
sionnaire sur la Rivière Rouge, le compagnon admirable 
du jeune P. Taché daus l'Ile à la Crosse ct son ami fidèle 
quand il fut évêque, puis archevêque de Saint-Boniface ; 
Mgr Laflèche, quele nouvel élu ne cessera de dire « le pro- 
phète des Trois Rivière, » connaissait à fond la situa- 
tion politique et religieuse de l'Ouest canadien. Il con- 
seilla à Mgr Langevin qui le consullait « de témoigner le 
plus de confiance possible à son clergé séculier, de choi- 
sir son Vicaire général dans ses rangs et de ne pas recu- 
ler d'un seul pas dans la revendicalion des droits scolaires 
de ses diocésains. » 

Prévoyant les rudes combats qu’à la suite du noble 
« martyr de l'Ouest», il lui faudra soutenir sur ce terrain 
brûlant, le nouvel archevêque répond à ce conseiller aver- 
ti: « C'est lui, le Dicu des armées, qui remportera seul la 
victoire. Il daigne se servir de faibles instruments qui 
font briller sa toute puissance ; je suis ce pelit rien choisi 
par Dieu, mais j'ai besoin de l'aide de mes vénérables 
collègues. » 

Le sacre de l'élu devait avoir lieu dans la cathédrale de 
Saint-Boniface le mardi 19 mars 1895. Mgr Langevin s’y 
prépare dans un grand recueillement et par une fervente 
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æetraite, alors que tout son peuple uni à son clergé, 
régulier et séculier, aux communautéss religieuses. 
préparait de grandes fêtes publiques et privées. ` 
Voici le grand jour que tous attendaient dans une gran- 
de allégresse et qui, cependant, inspiraitau « pauvre Adé- 
lard » une si sainte.frayeur. Mgr Fabre, archevêque de 
Montréal, assisté de NN. SS. Duhamel, archevêque d'Ot- 
tawa, et Grandin évêque de Saint-Albert, le consacra: et 
furent présents à la cérémonie NN.SS. Bégin, archevêque- 
administrateur de Québec; Laflèche.évèque des Trois Ri- 
vières ; Gravel, évêque de Nicolet; Gabriel, évêque d'Og- 
densburg ; Emard, évêque de Valleyfield ; Decelles, coad- 
juteur de Saint-Hyacinthe; le R®° P. Antoine, abbé de la 
` Trappe d'Oka ; le chanoine Racicot, oncle maternel de 
Mgr Langevin, futur évêque-coadjuteur de Montréal; le 
chanoine Bruchési ami d'enfance et futur archevêque de 
Montréal ; les représentants de l'Université d'Ottawa, du 
Béminaire de St-Sulpice et de plusieurs collèges, plus de 
«cent prêtres etreligieux, des amis de jeunesse, surtout. le 
vieux père del’élu ctson cher frère Flermas. 


La cérémonie fut émouvante, grandiose. Mgr Bégin fit 
le sermon ct après le banquet, qui réunissait tant d'illus- 
trations et d'amis fidèles, l'abbé Cherrier, le candidat 
malheureux, porta un toast, où perçait des appréhensions 
-qui, à l'égard du héros de la fête, pouvaient paraitre pour 
le moins déplacées. Entr'autres choses excellentes, il dit 
‘malheureusement: 


« MONSEIGNEUR, un jour vous fütes épris d'amour pour une 
«épouse pleine de charmes et de beauté. Pour lui être uni, vous 
¿avez quiltez père, mère, frères, sœurs, amis, etc. ; mais ce n'était 
pas là encore la consommation de l'union mystérieuse que vous 
étiez appelé à contracter avec l'eglise de Jésus-Christ. Jusqu'ici 
“vous avez eu le privilège de porter à votre côté la croix d’Oblat 
.de Marie Immaculée, symbole de l'immolation et du sacrifice; 
-mais vous n’aviez point encore reçu l'anneau nuptial. Ilbrillemain- 
tenantà votre doigt, ce symbole d'union sacrée, pour nous dire 
„que vous venez de faire l'adieu sublime même à la Communauté 
-bénie qui vous avait reçu dans son sein, pour ne plus vivre désor- 
. mais que d'une même vie avec l'Église de Saint-Boniface, cette 
épouse aimée el chère à votre cœur, à laquelle vous venez de jurer 
aux pieds des saints aulcls un amour sans borne et une fidélité 
inviolable. 
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« La communauté des Oblats de Marie Immaculée sans ^oute 
vous réclamera encure, avec un légitime orgueil, pour le fils de 
ses complaisances. et vous, Monseigneur, vous continuerez 
d'aimer celte mère affectionnée; mars vous devez quan même lui 
préférer l'épouse sainte qui vient de vous être donnée, el qu'il sera 
désormais de voire devoir d'aimer tout comme Le Christ a aimé son 
Eglise, » 


Mor Linngovin trouva la recommandation inopportune, 
l'insistance étrange, empreinte d'une vaine préoccupalion; 
c'était la manifestation solennelle d'une défiance persis- 
tante et parrigée. Aussi, fort à propos el sans détour, il 
répliqua : 


« Ne craignez donc rien: quand Dicu crée un évêque, iF 
creuse dans son cœur des capacités telles qu'il peut aimer tous 
ceux qui lui sont confiés, sans cesser d'aimer autant ce qui fai- 
sait d'abord l'objet de son amour. Jr n'oublierar jamais cette 
communauté qui a cula bonté de me recueillir dans son sein 
et de m'y garder malgré mon indiguité. Je l'oublierai d'autant 
moins que le Bon Dicu, en me confiant ] Eglise de Saint-Boni- 
face, m'a mis à la tête d'un pays où les œuvres de celle Congré- 
gation sont s sublimes qu'elles suffiraient à illustrer un grand 

rdre » 


Inutile de dire que Mgr Langevin à l'occasion de son 
sacre reçut des cadeaux précieux : Les paroissiens de 
Sainte-kiurie de Winnipeg luioifrirent une montre en 
or; ses anciens élèves du Séminaire d'Ottawa, une croix 
archiépiscopale : sir Hector Langevin lui remit la crosse 
et la chapelle de mission de son frère, mort évêque de 
Rimouski ; le Général des Oblats lui céda la mitre pré- 
cieuse de Mgr de Mazenod, fondateur de sa Congréga- 
tion et un anneau pastoral que Mgr Tachétenait du même. 
Saint Isidore fit don d’un ornement en drap d'or fin ; Saint. 
Sulpice de Montréal lui envoya une croix pectorale enri- 
chie de diamants ; M. O. Thérien luifit parvenir une cha- 
pelle portative précieuse, et la ville de Saint-Boniface un 
anneau pastoral, etc. 


Par un mandement de fort belle allure, daté du jour de 
son sacre, il débute dans son redoutable ministère : il y 
rappelle l'œuvre difficile, gloricuse et magnifiquement 
féconde de ses prédécesseurs, salue ses prêtres et les fi- 
dèles qu'ils ont guidés dans les voies du salut; il salue 
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.nommément les communautés appelées à le seconder, met 

le peuple en garde contre les désordres publics ct privés, 
surtout contre les excès qu'entraine l’intempérance ; enfin 
il prescrit des prières pour les écoles catholiques du dio- 
côse. 

Il ne sera pas superflu de voir maintenant ce qu'étaient 
devenu les missions si éparses, si rares d'abord et si dé- 
pourvues encore, qu'avaient fondées, développées ses ad- 
mirables devanciers et qu'il avait charge désormais de 
protéger en les faisant prospères et plus nombreuses pour 
la grande gloire de Dicu. 


Quand, en 1818, lord Selkirk obtint de Mgr Plessis, 
évêque de Québec, l'envoi de deux missionnaires pour 
évangéliserses colons de la Rivière-Rouge, nous ne trou- 
vons dans les immenses solitudes du Nord-Ouest ou Pays 
d'en Haut, à partir de la région des Lacs Ontariens jus- 
qu'à l'Océan Pacifique, que deux prêtres, les abbés Pro- 
vencher et Dumoulin accompagnés d’un séminariste. Ils 
établirent 4 stations ou missions, dépourvues de tout, 
sans édifices religieux, dignes de ce nom. 


À la mort de Mgr Provencher, auquel succéda Mgr 
Taché (1854), le Nord-Ouest constituail encore un seul 
diocèse, Saint-Boniface. Il s'y trouvait un évêque, 4 prê- 
tres séculiers, 7 pères oblats ct deux frères convers de 
cette Congrégation, plus 13 sœurs grises. On comptait 
alors en ce pays de mission : 5 résidences de missionnai- 
res, 30 stations, deux établissements de religieuses, 
6 églises si l’on peut ainsi nommer, sauf la cathédrale, 
les chapelles omnibus dont se contentaient les Oblats 
1 collège classique embryonnaire, 4 écoles, 4 hospice ef 
6 établissements que les sauvages réfractaires firentaban- 
donner au moins provisoirement. 

À la mort de Mgr Taché, 1894, ce Nord-Ouest forme 
l’archidiocèse de Saint-Boniface, avec trois évêchés suf- 
frageantset un vicariat apostolique. L'archevèché de 
Saint-Boniface comptait à lui seul: { archevêque, 31 prê- 
tres séculiers adonnés au ministère paroissial souvent 
augmenté du service de missions voisines; 34 pères cblals 
occupés pareillement, 15 séminarisles, une vingtaine de 
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Pères et frères jésuites, une dizaine de Frères de Marie, 
environ 70 Sœurs Grises avec une vingtaine d'assistantes 
tertiaires, 30 Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Ma- 
rie, 15 fidèles Compagnes de Jésus, 43 paroisses et mis- 
sions, 50 églises ou chapelles, 1 collège, 80 écoles, 1 hô- 
pital, 2? hospices, 90 stations visitées, n'ayant pas d’édifi- 
ces religieux. 4 établissements abandonnés. 

Les paroisses et missions régulièrement desservies lors 
du décès de Mgr Taché étaient : i 

A Winnipeg : Les paroisses Sainte-Marie et l'Immacu- 
lée-Conception. 

Saint Boniface, archevêché et cathédrale ; 

Saint-Vital, Saint Norbert, Sainte-Agathe, Saint-Jean- 
Baptiste, Saint-Joseph, Saint-Pie, Emerson, Saint-Pierre, 
Saint-Malo, Lorette, Sainte-Anne, Saint-Joachim de la 
Broquerie, Selkirk, Saint-Charles, Saint-François-Xavier, 
Saint Eustache, Fannystelle, Saint-Hyacinthe, Portage 
la Prairie, Saint-Laurent, Notre-Dame de Lourdes, Saint- 
Léon, Saint-Claude, Mariapolis, Saint-Alphonse, Druxels 
les, Delorainc, Brandon, Oak Lake, Grande-Clairière, 
Fort-Ellice, Fort-l'elly, Qu’Appelle mission, Qu'Appelle 
station, Lac Croche, Régina, Montagne des Bois, Fort- 
Alexandre, Portage du Rat, Fort Francis, Manitou et 
Saint-Daniel. 


Presqu'en toutes ces paroisses les catholiques cana- 
diens français avec les métis français furent d'abord en 
majorité. 

Vu les lieux et les circonstances, cette situation devait 
de prime-abord paraître florissante. D'aucuns, en la consi- 
dérant, pouvaient être portés à s'étonner des sombres 
pensées de Mgr Taché, comme aussi de ses cris d'alarme 
fréquents. 

Un homme averti, tel que l'était déjà le nouvel arche- 
vèque, allait plutôt admirer la prévoyance de ces précur- 
seurs, partager leurs angoisses ct continuer leurs efforts, 
dut-il livrer des combats encore plus ardents pour épar- 
gner à son jeune troupeau des coups plus douloureux. 


Le mal dont souffrait le Manitoba et les Territoires de 
l'Ouest était le mal ontarien, dont on ne mourait pas en- 
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core à Saint-Boniface et à Saint-Albert, mais dont à Win- 
nipeg un trop grand nombre se trouvait atteints avec l'a- 
troce manie de répandre partout la contagion. C'était un 
mal horrible que Mgr Langevin put observer d'abord et 
longtemps dans Ottawa même. 

Comme les Etats-Unis naguère, le Canada devenait de 
plus en plus une entreprise d'immigration et de colonisa- 
tion sur laquelle les partis greffèrent leurs affaires politi- 
ques. Les Anglo-Canadiens, aux foyers relativement stéri- 
les, mettaient tout leur espoir dans l'affluence des colons 
étrangers; les Canadiens-Français dont les familles étaient 
étonnamment fécondes, se multipliant sans cesse avec le 
désir de l'emporter par le nombre dans tout le pays, 
voyaient, au contraire, avec peine cette invasion ; car 
Ils n'attendaient d'elle que troubles et qu'oppression. 
Pour le moins, les Canadiens-Français du Manitoba au 
raient-ils voulu que les apports de forces étrangères vins- 
sent du Bas-Canada, des Canadiens-Français émigrés aux 
Etats-Unis, ct des nations catholiques d'Europe, surtout 
de France et de Belgique; de ces éléments, à tout hasard, 
ils pouvaient escompter encore les sympathies et l'assi- 
milation. Malheureusement, à leur point de vue patrioti- 
que et religicux, la France et la Belgique, de 1897 à 1907, 
par exemple, n'envoyèrent au Canada que 14.579 émi- 
grants, tandis que les Iles Britanniques, particulièrement 
l'Irlande, en fournirent 311.000 ; les Etats-Unis 272.000 
et les autres pays 233 000. C'était donc une submersion 
qui devint fatale aux Canadiens Français et aux catholi- 
ques du Manitoba. 

Puisque le mal manitobain était la contagion ontarienne, 
ilfaut voir comment l'Ontario lui-même l'avait contractée. 

Le Haut-Canada, lors de la conquète anglaise et encore 
trente ans après, formait l'arrière pays inhabité, sauf par 
quelques tribus sauvages, de l’ancienne province de Qué- 
bec.Il en fut détaché en 1791 sousla dénomination de Haut- 
Canada, en opposition avec ce qui restait de la province 
de Québec qu'on appela dès lors Bas-Canada. Ce remanie- 
ment ful amené par les dissentiments que provoquèrent 
des réfugiés orangistes, venus des Etats-Unis à la suite 
de la guerre de l'Indépendance américaine. Dix mille de 
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ces loyalistes, protestants fanatiques, allèrent, en 1784,: 
g’élablir dans cet arrière pays de Québec, région des 
Grands Lacs, très fertile el pourvue de si grandes riches- 
ses naturelles, qu'elle était capable de combler tous les 
désirs de ces évadés de la République voisine. Is avaient, 
d'ailleurs, été priés instamment de se rendre en ces para- 
ges parce qu'on voulait y ménager un contre-poids. jugé 
nécessaire, pour assurer la fidélité des Français de Québec. 
De cette tendance, de cette fin politique froidement envisa- 
gée.et surtout du fanatisme religieux de ces relugiés amé- 
ricains résulta un antagonisme farouche entre orangistes 
anglais d'en Haut et Canadiens-Françuis d'en Bas: on ja- 
lousait ces derniers autant qu'on affectait de les croire re- 
doutables. Au demeurant, en leur qualité de loyalistes, les 
Ontariens se montraient fort exigeants: tout lcur était dû 
etde belles promessesavaient encouragé leurs prélentions, 
excité leurs convoilises. Ils obtinrent d'immenses conces- 
sions et tout ce qu'il fallait pour les mettre en valeur: se- 
mences, outils, bétail et jusqu’à la subsistance. Par ces 
moyens, le Haut-Ganada devint vite un pays de cocagne, 
un centre d'attraction, donttémoigne la progression rapide 
de sa population, qui de 18.000 âmes en 1784 passait à 
30.000 en 1796 ; à 70.000en 1806; à 150.000 en 1824; à 
263.000 en 1832. 

Jusque-là les gens du llaut-Canada s'étaient complus 
dans un superbe isolement, heureux de n'être point sem- 
blables à ceux d'en Bas qu'ils se contentaient de mépriser 
comme représentants d'une race inférieure. 

Mais les Canadiens-Français, fils des intrépides explo- 
rateurs de loutle Canada,nese considéraient étrangers sur 
aucun point de l'immense territoire, ouvert à la civilisa- 
tion par leurs ancêtres les Cartier, les Champlain, les 
Maisonneuve, les Iberville, les Dollard, les de la Vendrye 
et par tant d'autres héros, admirables chrétiens. 

Les protestants d'Ontario avaient émis la prétention 
exorbitante de fermer aux catholiques de Québec l'accès 
de leur Haut-Canada. En vain! Un groupe de Français, 
descendants des anciens colons de Détroit, s'était accroché 
aux comtés de Kent et d'Essex. Ces Français y affrontè- 
rent les sarcasmes et la persécution, mais ils conservèrent 
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précieusement leur Foi, leur langue, leurs £'adilions et 
leurs mœurs de plus, ils se multiplièrent très rpidement; 
d'autre part, sur les confins du Haut Canada s'exerçait du 
Bas-Canada une pression constante et une infiltration 
méthodique que la malveillance ne put enrayer, si bien 
qu'en 1842 on trouvait dans l'Est ontarien 5400, et dans 
l'Ouest 4558 Canadiens-français. De cette année à 1911, 
année du dernier recensement, voici le tablusu compara- 
tif de ia progression de la population dau» iOutario.On 
retiendra, en lisant ces chiffres, que l'avais einent rapide 
es Canadiens-Français leur est propre, el Pak face à une 
progression globale qui est l'effet de la totalisation des 
gains et apports de toutes les autres nationalités : 


Population totale Populat. can.-fÎr. Pourcentage 


1842 187.053 13 969 2 8 
1848 725.874 20.490 2,8 
1851 952.004 27.424 2.8 
1861 1.396.091 35.676 2,5 
4871 1.620.851 75.383 4,7 
1881 1.926.9-4 103 300 5,3 
1891 2.114.352 133.220 6,3 
4901 2.182.946 158.671 7,3 
4911 2.523.208 215.000 9,3 


Les Ontariens protestants, qui voient à coié des catholi- 
ques français nombre d'autres coreligionnaires qui leur 
sont sympathiques, ne tirent pas les conclusions que faci- 
litent ces statistiques sans de grandes appréhensions; ils 
se rassurent cependant en songeant aux complaisances 
irlandaises, se disant qu'il faudra ainsi encore bien du 
temps et d'efforts pour que la balance s'étrblisse, si ce 
miracle pouvait survenir jamais.Mais les Canadiens-Fran- 
çais, qui ne craignent rien, étant petits-fils de Gaulois, ne 
désespèrent pas: ils répondent simplement: nos fils ver- 
ront bien] 

En attendant ce spectacle d'avenir, ils font de leur 
mieux en Ontario et ils s'y défendent énergiquement, et 
non sans succès, contre les sévices coutumières des Oran- 
gistes intraitables e des Irlandais qui, souvent, ne le sont 
pas moins. 
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Lorsqu'Ottawa était encorele champ d'action du P.Lan- 
gevin, celui-ci ne craignait pas de dire à ses compatrio- 
tes: aimez bien nos origines, gardez fidèlement notre Foi, 
notre langue et nos traditions, c'est notre devoir; encou- 
rager nos institutions nationales, c'est notre droil: et per- 
sonne ne saurait s'en étonner, loin de pouvoir nous le 
reprocher. 

Il conseillait la concorde et la mutualité entre ses com- 
patriotes. l'éloignement des sociétés mixtes où loes catholi- 
ques devaient perdre leur foi; les Canadiens-Français, 
leur sentiment national par les séductions inévitables de 
cette promiscuité. « Soyons Canadiens-Français, disait-il, 
comme les Britanniques savent se montrer Anglais, com- 
me les Irlandais osent rester Irlandais. Nous voilà près de 
3.000.000 de Canadiens-Français, en Canada ct dans le 
Nord-Est américain. entourés de 75.000.000 d'âmes d'au- 
tres nationalités et d'autres confessions, flot immense et 
généralement hostile qui s'attaque à notre Foi aussi bien 
qu'à notre nationalité. Dans cette lutte pour la vie allons- 
nous périr? », Et ce patriote, ni français, ni anglais, mais 
canadien,criail aux siens: Nous ne périrons pas, si, fidèles 
à nous-mêmes ct toujours serrés autour de notre drapeau 
et de notre Clergé, nous continuons d’être Catholiques et, 
Français. 

Si parcil langage fut toujours nécessaire en Ontario, il 
n'était plus hors de saison au Manitoba, où, longtemps 
en majorité, les Canadiens-Français, du fait de l'invasion, 
des accaparements des Ontariens et de l'immigration 
étrangère étaient devenus une minorité opprimée,mena- 
cée de l’être chaque jour davantage. Leurs écoles séparées, 
confessionnelles et libres, étaient déjà supprimées, leur 
langue proscrite; quant à leur foi, par la perversion systé- 
matique de la jeunesse et de l'enfance, elle courait le 
risque chez un grand nombre de sombrer dans l'ignorance: 
ou l'apostasic. Sans doute, la résistance était à l'ordre du 
jour, et même on songeait à l'organiser ; d'autre part, les 
recours en justice se poursuivaient. Nous avons dit 
qu'un premier jugement avait reconnu la validité de la 
forfaiture des législateurs du Manitoba, attentat que le 
gouvenement fédéral d'Ottawa n'avait pas voulu désa< 
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vouer comme C'était son droit et son devoir ; mais nous 
avons pu ajouter qu'un arrêt du Tribunal Suprême de 
l'empire britannique, du 29 Janvier 1795, avait admis qu'il 
y avait cu excès de pouvoir dans les procédés de la lé- 
gislature de Winnipeg, tout en reconnaissant que le 
gouvernement fédéral canadien avait l'incontestable droit 
de protéger la minorité manitobaine, frustrée de ces im- 
munités constitutionnelles. 

La question scolaire en était encore à ce point lorsque 
Mgr Langevin fut sacré archevêque de Saint-Boniface 

Le terrain était pourtant débluyé par l'autorité su- 
prème. Il restait pour les uns à demander acte d'un 
arrêt tutélaire ct d'en réclamer le bénéfice: Mgr Langevin 
y consacrera toute sa vie ; pour les autres à donner force 
à la Constitution et à faire rendre justice aux opprimés. 
Cette liquidation ne pouvait souffrir de dificultés qu'au 
Canada. En effet, le gouvernement Greenway fit entendre 
aussitôt qu'il n'entrait nullement dans ses intentions « de 
se désister en aucune manière de sa détermination de 
soutenir ło système » en vigucur que flétrisaicnt pourtant 
les juges du Conseil privé de Sa Gracieuse Majesté ! Et, 
notons-le sans tarder, depuis cette révolte ouverte contre 
la justice souveraine de l'Empire jusqu'à ce jour, malgré: 
les incessants cfforts, les recours, les lettres et les mé- 
moires de Mgr Langevin, comme malgré toute l’aide ap- 
portée par ceux qui s'intéressaient avec le vaillant ar- 
chevêque à la cause du catholitisme dans l'Ouest cana- 
dien, aucune solution honorable et définitive n'a pu pré- 
valoir au Manitoba ! 


CHAPITRE IX 


SOMMAIRE. — Situation dans les ‘Territoires du Nord-Ouest canadirn ; la 
loi réparatrice ; attitude de Mgr Langevin et de Wilfrid Laurier; mande- 
ment collectif des évêques ; règlement Laurier- Greenway. 


Au début de l'année 1895. en butte aux assauts des hé- 
réliques et des scctaires, trahis par les leurs, abandonnés 
en quelque sorte à eux-mêmes et vaillants quand même, 
les catholiques du Manitoba et ceux des Territoires du 
Nord Ouest résistaient, lorsqu'enfin fui rendu lejugement 
équitable du Tribunal Suprême, dont l'ennemi cependant 
disait ne vouloir tenir aucun compte ! Tous les échos du 
Canada rénétaient cette mâle résolution de l'avant garde 
rouge de Winnipeg. 

Mais le ciel, qui veille sur les siens. de nos jours comme 
jadis sur son peuple élu quand il se montrait fidèle 
ou repentant, avait donné à Mgr Taché le successeur 
désiré, qu'il savait vigilant, généreux. et de qui la pru- 
dence, le courage allaient se trouver effectivement à la 
hauteur de leur tâche commune, bien douloureuse. 

Quel était exactement le régime que les catholiques 
de l'Ouest, par l'obstination de leurs législateurs allaient 
subir indéfiniment ? Nous connaissons déjà ie sort fait 
aux catholiques du Manitoba ; mais qu'elle était la situa- 
tion scolaire dans des territoires relevant du diocèse de 
Saint-Boniface ? 

Elle restait telle que le P. II. Leduc, O. M. T., vicaire 
général, l'exposait à Mgr Taché, le 5 Février 1894 (1): 

Une pétition faite, disait-il, au nom de Mgr Grandin, évêque 
de Saint-Albert, 17 autres par les Commissaires d'écoles catho- 


liques des Territoires du Nord-Ouest, et une autre faite par V.G. 
elle-même, avaient été adressées à Son Exc. le Gouverneur 


(1) Voir son rapport in-extenso tome VII des Voix Canadiennes 
p. 310 et suiv. 


Général en Conseil. Toutes ces pétitions cxprimaient les graves 
sujets de plainte des Catholiques relativement à la dernière Or- 
donnauce des Ecoles dans les Territoires du Nord-Ouest; au 
fond parfaitement identiques. elles demandaïicut, ou le désaveu 
-de Ordonnance N° :2 A. D. 1892, on un ordre forniel à l'Assem- 
bléc Législative ct au Conseil d'instruction Publique, de rappe- 
ler ou d'amender la dite Ordonnance el les Règlements du Con- 
seil de l'Insiruetion Publique, de manière à enlever tous les gra- 
ves el justes sujets de plaintes formulés par les catholiques 
dans lcurs pétitious à Son Exec. le Gouverneur Généralen Con- 
seil. 
L'une et l’autre alternative nous sont refusées, 


Or, Monseigneur, ma conviction cst que nous avons élé bel 
et bien sacrifiés par le Gouverreur en Conseil, On rejetle nos 
plus légitimes sujets de plainte, on en méconnait l’imporlance 
el la porléc. 


Nous nous plaignons de ce que l'Ordonnance de i892 nous 
enlève, à nous, Catholiques, le droit de nommer nos Inspec- 
teurs pour nos Ecoles Catholiques. droit qui nous était donné 
par l'Ordonnance de 1888. Cette Ordonnance couférait à la sec- 
tion catholique d ı Burcau d'Education le pouvoir de nommer 
ses Inspecteurs. C'est ce droit que nous revendiquions dans 
nos pétitions. Des Inspecteurs protestants, à raison de leur 
éducation religieuse, de leurs préjugés, de lenr oppositiou au 
système d'écoles catholiques, ne peuvent pas, généralement, 
nous inspirer toute confiance. Nous protestons, dans nos péti- 
tions, contre celte violation du droit que nous avons de gou- 
verner nos écoles ct de nommer nos Inspecteurs, coinme nous 
reconnaissons le mème droit aux écoles protestantes. Je re- 
grette d'être obligé de constater que la décisiondu Conseil 
Privé. dans le cas dont il s'agit, n’a nullement pour objet la 
vraie plainte des pétitionnaires.. Qu'on ne dise pas non plus: 
« Sur quatre inspecteurs, vous en avez un qui est catholi- 
que ». Si nous l'avons aujourd'hui, nous pouvons ne plus la- 
voir demain. En tout cas, il ne peut inspecter que les écoles 
d’un seul district, toutes les écoles des autres districts étant 
soustraites à sa juridiction. Encore une fois, le droit de nom- 
mer des inspecteurs nous est enlevé, et nous sommes à la 
merci du Conseil de l'Instruction Publique, tout protestant. où 
pas un seul catholique n'a le droit de vole ; el nos écoles sont 
presque toutes inspcetées par des protestants qui peuvent être 
absolument hostiles à nos institutions d'éducation, à nos cou- 
vents surtout... Tel est le véritable objel de nos plaintes, tel 
est le droit que nous revendiquons. Et c'est ce qu'on n'a 
pas voulu voir à Ottawa : « Vous n'avez pas lieu de vous plain- 
dre, nous dit-on ; les devoirs des Inpecteurs sont pratiquement 
les mêmes aujourd'hui qu'ils étaient avant l'Ordonnance dont 
vous demandez le désaveu ». En attendant, acceptez les fns- 
pecteurs qui vous seront imposés, fussent-ils vos cnnemis dé- 
<larés et membres de sociétés secrètes qui ont juré guerre à ou- 
trance à vos institutions... 


Dès le mois de Janvier 1888, le Bureau d'éducation, composé 
alors de huit membres, dont cinq protestants et trois catholi- 
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ques, discuta l'opportunité d'avoir, dans un avenir prochain, 
des écoles normales; äussitôl que les circonstances le per- 
mettraient et que de tels établissements seraieut pratiquement 
possibles tant pour les Protestants que pour les Catholiques. 
J'étais alors membre du Bureau avec l'hon. Juge Roulesu et 
M. A. Forget. Le Juge Roulcau était absent ce jour-là, mais 
M. Forget el moi nous prines part à la discussion, et tout 
les membres du Bureau, Protestants comine Catholiques furent 
d'avis que des institutions normales ne pourraient que stimuler 
et avancer la cause de l'éducation. On parla d'engager un 
principal. M. Forget fil immédiatement remarquer qu'il en 
faudrait deux : l'un pour les protestants, l'autre pour les ca- 
tholiques. Comme la chose n'élait pas pour se faire de suite, 
il fut résolu de passer uniquement la résolution citée par le 
Couscil Privé. demandant un secours de cinq mille piastres 
pour fin d'Ecoles Normales, sans les spécifier. Le Bureau d'édu- 
cation se réservait de régler l’empl'i de ces 5.000 piastres 
si cette somme nous était accordée pour les fins qu'il avait 
en vuc. El la Section Catholique savait qu'elle avait droit, 
elle aussi, ^ une partie de cette somme. si la dite somine était 
accordée, Toul le monde comprit ou put du moins comprendre 
par les remarques de M. Forget et les miennes, que lorsque le 
temps de l'exécution viendrait, nous revendiquerions notre 
droit à une ou plusieurs Ecoles Normales Catholiques, et. de 
fait. chaque fois que cette question est venue devant le Bu- 
reau d'éducation, depuis Janvier 1888, jusqu'à notre dernière 
session, en été 1892, j'ai toujours, soutenu par mes collègues, 
l'hou. Juge Rouleau et A. Forget, revendiqué des Ecole- Nor- 
male Catholiques, si jamais le Bureau passait une résolution 
rendant obligatoire l'assistance à ces écoles. J'ai fait plus, j'ai 
toujours représenté que les établissements de nos Sœurs, 
consacrées à l'éducation pendant toute leur vie „n'était pas au- 
tre chose qu'une longue Ecole Normale durant pour elles jus- 
qu'à la mori. 

Sur le rapport de M. Haultain, chef de l'Exécutif à Régina, 
partie inléresséc avant lout au mainlien de son Ordonnance de 
189 , le Rapport du Comité du Conseil Privé dit que la réso- 
lution passée à l'unanimité du Bureau d'éducation, en Janvier 
1888, conclut à l'établissement d'une seule ecole normale pour 
les Pratestnts el les Catholiques sans distinction. Cette assertion 
est contraire aux vues exprimées dans le Burcau, lors de 
l'adoption de la résolution, qui portait sur la demande que 
nous fimes d'une somme de 5 000 piasires que le Gouverne- 
ment Fédéral refuse sous le faux prétexte qu'au moins deux 
mémbres de la Section Catholique du Bureau d'éducation, ant, 
dès Janvier 1888, donné leur adhésion pure et simple à léta- 
blissement-fuitur d'une seule école normale. On nous invite à 
nous tenir tranquilles, à accepter l'Ordonnance nouvelle. à 
nous contenter d'écoles normales protestantes, voire même 
pour les Sœurs qui quitteront leur couvent pour aller se mêler 
aux instituteurs ou aspirants instituteurs de Fun ou de l'autre 
sexe, de toutes dénomination et de tout âge, sur les bancs de 
l'école de Régina o% d'ailleurs, et recevoir, de l- bouche d'un 
Grand Maitre de la Franc-Maçounerie, l'enseignement pédago- 
gique, dégagé de toute teinte de catholicisme, mais pouvant 
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être, saturé de matérialisme et de toutes les erreurs que l'Eglise 
catholique repousse et condamne... 


.. En 1891, unc de nos sœurs cnseignantes. Supérieure 
{très compétente) d'un de nos couvents dans l'Alberta. était 
munie d’un certificat non professionnel, degré A. Ce cerlifi- 
cat devait devenir professionnel après deux ans d'enscigne- 
ment dans le pays et par l'endossement de l'inspecteur. [ssu le 
1% Seplembre 1891, le dit certilicat fut régulièrement cndossé 
par l'Inspecteur en 1892. L'année suivante, après que l'ordon- 
nance N° 22 de 1892 eut été passée, on prétendil que les Ins- 
pecteurs n'avaient plus le droit d'ndosser des certificats non 
professionnels, et au mois d'Août 1893, M.J Brown Secré- 
taire du Conseil de Finstruction Publique, donnait officielle- 
ment avis à la Révérende Sœur dont je parle, que son certificat 
non professionnel expirait le 1‘ Septembre suivant ; mais par 
faveur (?), on prolongeait le terme de l'expiration du dit certi- 
ficat jusqu'au }‘* Octobre, époque de l'ouverture de la session 
de l'Ecole Normale à Régina, où elle aurait à se rendre ; 
cette assistance à l'Ecule Normale étant pour elle le seul 
moyen d'obtenir un certificat rrafessionuel... Je partis alors 
moi-même pour Régina où j'eus une longue conférence avec 
M. Goggin, Surintendant de l'Education. Le Rév. M. Caron 
et M. À. Forget m'accoinpagnaient. J'exposai d'abord l'impos- 
sibililé pour les Sœurs de quitter leur couvent et de venir 
prendre part à ces sessions d'Ecoles Normales ; je déclarai que 
C'était vouloir les forcer à aller directement contre les règles 
el coustilulions qui régissent leurs communautés. Faire pour 
celles un pareil règlement équivalait à vouloir posititivonent 
les exclure de l’enscignement dans les Territoires. M. Goggin 
me découvrit le fond de sa pensée en me demandant pourquoi 
nous n'engagions pas des institutrices laïques, au lieu de reli- 
gieuses qui, par étal, ne peuvent scconformer aux règle- 
ments du Conseil de lInstruction Publique. 


La religieuse se vit refuser son certificat au nom même de 
la clause 5. On consentit de le lui donner, seulement lorsqu'il 
fut prouvé qu'elle y avait un droit strict, en vertu de la loi ct 
des règlements existants avant l'Ordonnance, dont nous 
nous plaignons... 


Sous l'ordonnance de 1888, en septembre 1891, l'ancien Bu- 
reau d'Education, les deux sections réunies, adoplait un choix 
presque uniforme delivres réglementaires pour les candidats aux 
examens. Je dis un choix presque unt/orme, parce que les livres 
-de lecture et les sujets de littérature furent exceptés ; leurs deux 
sections ue s'accordant pas sur ces deux points. J'avais moi- 
méme provoqué, dans ma lettre au Secrétaire du Burcau, cette 
entente entre les sections, mais qu'on le remarque bien, sans 
nous lier les mains aux uns ou aux autres. Les seclions conser- 
vaient toujours le droit strict de revenir sur le choix des livres 
quand elles le jugcraient utile pour leurs écoles respectives. Ce 
droit nous ne l’aliénions pas ct ne l'avons jamais aliéné. 


L'Ordonnance de 1892 nous l'enlève et c'est là une injustice 
criante dont nous nous plaignons. Sous l'ancien régime, nous 
pouvions user de ce droit, comme il nous semblait bon ct utile 
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à nous, Catholiques ; nous accorder avec la section Protes- 
tante pour le choix des livres, ou ne pas le faire selon que 
nous le jugions convenable. Aujourd'hui nous subissons la loi 
inique du plus fort. Le Conseil de l'Insiruction Publique a le 
droil de prescrire aux candidats aux examens les livres qu'il 
veut choisir. 

Je ne im'arrétcrai pas à examiner le mérite ou le démérite de 
tel ov tel ouvrage ou de tel ou lel auteur. par la raison toule 
simple qu’ils peuvent être changés quand le Conseil de l'Instruc- 
tion Publique le voudra et remplacés par les auteurs les plus 
hostiles à nos conviclions, sans que nous ayons rien à y voir ; 
et le Comité du Conseil Privé vient nous dire que notre plainte 
n'est pas fondée. 

Dans nos écoles, on nous laisse aujourd’hui, comme livres de 
lectures, nos livres catholiques pour les petits enfants seule- 
ment, mais on a le droit de nous les ôter demain, comme on l'a 
déjà fait pour tous les enfants au-dessus du %" livre. Puis on 
nous dit: rien n'est changé: vous n'avez plus le choix de vos li- 
vres, vous subirez les nôtres. De quoi vous plaiguez-vous ?... 

(La minorité... peut établir des Ecoles Séparées.) 

De ce que la minorité peut encore, de par l'Ordonnance. N° 22 
de 1892. établir des écoles Séparées catholiques ou Protes- 
tantes, selon le cas, s'ensuit-il que l'effet de la dite Ordonnaïice 
et des Règlements passés par le Conseil d'Instruction Publique 
ne soit pas de priver les Ecoles Catholiques de lout ce qui peut 
les difléreucier des Ecoles Publiques protestantes, et d'en faire 
des Ecoles catholiques de nom seulement ? Voyons un peu. 

Les Catholiques. représentés autrefois par les membres de 
le Section catholique du Bureau d'Education, étaient convaincus 
que leurs intérêts étaient respectés : carils appartenaient de par 
la loi à la dite scctiou : 


1 D'avoir sous son contrôlect admiuistralion toutes ses Ecoles 
et de faire de lemps à autre lout règlement qu'elle jugera à pro- 
pos pour leur gouvernement général et leur discipline ; 

2 de prescrire et de choisir des sérics uuilormes de livres 
réglementaires ; 

3 De nommer ses Inspecteurs ; 

& De canceller les certificats des instiluleurs pour cause 
suffisante ; 

8 L'instructiou religieuse (limitée dans les Ecoles Publiques) 
ne l'était pas dans les Ecoles Séparées ; 

6 De choisir les livres élémentaires cn matière d'histoire et de 
science, puistelsautres sujets qu'elle jugerait convenable. v. g. 
l'instruclion religieuse pour les candidats aux cxariens, et 
d'avoir exclusive juridiclion dans ces matières ; 

7 De uominer ses examinateurs. 

Aujourd'hui, plus de Section Catholique ; pas un Catholique 
wa droit de vole au Conseil d'instruction Publique. 

Plus de coutrôle, ni d'administration de nos écoles. 


Nous ne pouvons plus choisir nos livres, on nous impose ceux 
qu'on veut ou qu'on voudra. 
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Nos écoles, au moins 75 sur 100, sont inspectées par des Ins- 
pecteurs Protestants. Nous n'avons plus ni la nomination, ni la 
direction de ses Inspecieurs. 

Nous n'avons aucun pouvoir sur les certificats de nos institu- 
teurs. lls doivent passer même à l'unique Ecole Normale qui 
sera c> que le Conseil d'Instruction Publique voudra la taire et 
qui pourra étre hostile à toute idée Catholique. 


On nous a enlevé le choix de nos livres d'histoire ct de science 
pour les candidatsaux examens. Nous n'avons plus juridiction 
pour la correclion des cxameus en ces deux malières, juridic- 
lion qui nous était réservée sous l'Ordonnance de 1885. 


On nous enlève le droil de nommer nos cxaminateurs. On 
nous enlève l'instruction religicuse, même le droit d'ouvrir la 
classe par la prière dans uos écoles... Que nous reste-t-il donc? 
sinon des Ecoles Catholiques de nom seulement, pas autre chose. 

Ecoles Séparées ou Catholiques. soit; mais à condition qu'on 
les rende semblables sous tous les rapports aux écoles Publi- 
ques, Protestaules, en exigeant spécialement que les professeurs 
des écoles Catholiques aient la méme formalion que les profes- 
seurs des écoles Publiques ; soient soumis aux mêmes inspec- 
teurs, emploient les mêmes livres et méthodes, renoncent à 
toute instruction religieuse, ete., ete., ete. ; 

A Régiua, au Conseil de l'Instruction Publique, deux opinions 
ont cours. Le che! voudrait bien prendre « le taureau par les cor- 
nes » et se débarrasser, de suite, de toutes ces écoles séparées 
ou catholiques. Le sous-chef. Grand-Maitre dela Franc-Maçonne- 
rie, veut, lui aussi, détruire toutce qu’il y a de catholique dans 
nos écoles, mais il conseille d'y aller plus doucement. Selon lui, 
il faut arriver au même but, n'avoir que des écoles purement 
non Catholiques, mais y aller avec la ruse ei l'astuce voulues. 
Faire un pas aujourd'hui, et laisser les Catholiques s’accoutu- 
mer; puis en faireun autre, un troisième et ainsi de suile 
jusqu’à l'abolition complète des écoles Catholiques. Voilà où 
nous en SOMIES... 

«Le désaveu, selon le Comité, n’annulcrait aucun des régle- 
ments dont on se plaint. » 

J'en demande humblement pardon à l'hon. Comité. Comment ! 
le désaveu de l'Ordonnance ne remédicrait point à nos plaiutes 
et à nos justes gricfs ?.. Si ceite Ordonnance eùt élé désavouée, 
tous les droits dont je parlais toul à l'heure nous étaient ren- 
dus ; contrôle el administration de nos écoles; choix de nos 
livres et amendement dans ce choix quand bon nous semblerait; 
droit de nommer nos insp cleurs el nos cxaminatcurs ; instruc- 
tion religieuse dans les écoles séparées ; écoles normales facul- 
tatives el non obligaloires, ct devant être catholiques pour nos 
candidats si clles devenaientobligatoires. Et le désaveu n'aurait 
remédié à rien, sinon en rétablissant l'aucien bureau d’éduca- 
tion ? Le désa veu, ose-t-on dire. n aurait annulé aucun des rè- 
glements dont on se plaint. Si la loi avait été désavouée. les 
membres de la Section Catholique n'auraient-ils pas autorité 
pour amender les règlements ? La plupart de ces règlements ne 
er Eu pas d'eux-mêmes en nous ramenant l'Grdonnance 

e 
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Pour ne pas désavouer l'Ordonnance, on donne faussement 

pour raison que le désaveu serait inutile. On se moque ainsi des 

étitionnaires, on sacrifie la minorité au désir de plaire à la ma- 
Jorité qu'on craint et qu'on redoute davantage... 


Enfin, voici l'immense consolation qu'on apporteaux catholi- 
-ques du Nord-Ouest. Le Comité du Conseil Privé a pour nous la 
plus grande sympathie. Il regrette extrêmement que l'Ordon- 
nance de 1892 ait été pour nous la cause involontaire (?) de mé- 
contentement et d'alarmes. L'Ordouuance est maintenue ; on 
pourra avec elle et sous le couvert de la légalité, augmenter, 
multiplier les difficultés ct les obstacles pour empêcher les 
Ecoles Catholiques de fonctionner; on pourra nous imposer de 
nouveaux règlements plus tyranuniques, plus impossibles encore, 
le bon vouloir du passé, de la part des membres du Conseil de 
l'instruction Publique et de la Législature, est une preuve au 
moins probable du bon vouloir futur. 


Le comité du Conseil Privé nous recommande à la merci. à la 
générosité des ennemis bien avoués de nos institutions religieu- 
ses, de nos écoles, de nos couvents. Ils ont fait lcurs preuves. Et 
maintenant. ils sont priés d'amender soit l'Ordonnance, soil Les 
Règlements du Couscil de l'instruction Publique, afin de re- 
médier à nos griefs et à nos appréhensions, s'il est prouvé qu'il 
en existe ! 

Est-ce là, en vérité, ce que nous étions en droit d'attendre ? 
Est-ce une décision pareille qui pouvait satisfaire la requête des 
pétitionnaires ? Est-elle conforme à la justice? Est-elle un spé- 
cimen du tant vanté British Lair Play? 

Nous sommes sacrifiés au souffle si regrettable du fanatisme 
qui passe aussi sur nos Territoires : nos droils sout méconnus, 
nos Ecoles Catholiques existantes de par la loi n'existent plus 
que de nom. ll aurait pu en étre autrement, le Gouvernement 
d'Ottawa ne l'a pas voulu... 


Signé, H. Leouc, O. M. I., Vic. Gén. 


L'hon. A. E. Forget secrétaire du Licutenant-Gouver- 
neur des Territoires, répondait de son côté à Mgr 
Taché, disant(1): 


… M. Haultain et ses collègues du Conseil Exécutif des Terri- 
toires. me pardonneront si je n'accucille pas sans un sourire 
d'incrédulité l'assurance donnée par eux et acceptée peut-être 
trop facilement par le Conseil Privé, que la législation et les 
règlements scolaires douton se plaint n'ont été inspirés par 
aucun sentiment hostile à l'égard de nos écoles. Eux etles autres 
membres de l’Assemblée Législative qui ont voté l'Ordonuance 
de 1892 savaient pleinement à quoi s'en tenir. Je ignore pas 
que chacun individuellement s'est défendu de vouloir porter 
atteinte aux privilèges ct droits de la minorité Catholique. Mal- 


(1) Voir ce Document in-exlenso Tome VII des Voix Cenadiennes 
page 323 et suiv. 
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gré toutes ces protestations. cette Ordonnance, dans les disposi- 
tions qui nous concernent, n'avait et ne pouvait avoir qu'un seul 
but : l'abolition de tout caractère distinctif de nos écoles. 


Grâce à celte Ordonnance ct aux règlements du Conseil de 
l'instruction Publique qui ont suivi, ce but est praliquement 
-atteint aujourd'hui. Rien d’essentiel ne distingue plus les Ecoles 
Catholiques des Ecoles Protestantes, sice n'est la désignation 
maintenant ironique d'Écoles Séparéecs. 

Il ne faudrail pas croire cependant que les auteurs immédiats 
-de l'Ordonnance de 1892 ct des règlements qui la complètent en 
suient seuls responsables. Aux yeux de ceux qui les ont poussés, 
-ce serait, en vérité, par trop d'honneur leur faire ; d'autres avant 
-eux y avaient déjà mis la main etontdroit anssi à leur part de 
lauriers. L'histoire fidèle ct complète du travail lent et sourd 
de tout ce monde acharné à la destruction de nos écoles serait 
assez curieuse à fairc, ct nombre d’âmes candides seraient certes 
plus qu'étonnées si l’on faisait à chacun sa part de respousabilité. 
Mais à quoi bon ? D'ailleurs cette histoire nous entraincrait trop 
loin et m'obligerail à sortir des cadres d'une communication de 
ce genre. Je me bornerai donc, Monseigneur, à vous donner un 
-court, très court précis historique de nos lois scolaires depuis la 
date de l'organisation des Territoires. 


Pour mémoire je rappellerai d'abord que l'acte constitutionnel 
-des Territoires garantit à la minorité Catholique ic libre établis- 
sement d'écoles séparées partout où elle jugera à propos: et le 
pouvoir conféré à la Législature Territoriale de légitérer en ma- 
tière d'éducation est sujet à ce droit. En conséquence, toute Or- 
donnance mécounaissant ce droit pourrait de ce chef être frappée 
de nullité par les tribunaux, au cas où le Couverneinent Fédéral 
refuserait de la désavoucr ; mais le désaveu est le seul recours 
que nous pouvons invoquer dans le cas d'Ordounance qui, 
comme celle de 1892. se conformant à la lettrestricte de la loi en 
cnfreint cependant l'esprit au point de rendre tout à fait illusoire 
cette sage disposition constitutionneble. 


Avant d'être foulés si cavalièrement aux pieds par la Législa- 
ture des Territoires. voyons un peu quelle interprétation cette 
Législature. composée en pariie des mêmes personnes, a donnée 
à cette clause de notre constitution. 


Le premier projet de loi en matière d'éducation a été présenté en 
1883 par M. Oliver, représentant du district d'Edmonton au Con- 
sci! des Territoires du Nord-Ouest, Ce monsieur est encore le 
représentant de ce district à l'Assemblée Législalive Ce projet 
de loi qui fit dans le temps beaucoup d'honneur à son auteur par 
l'originalité de sa conception, après avoir subi une première et 
deuxième lecture, fut imprimé et distribué au public. 

Ce mème projet, légèrement modifié, fut de nouveau soumis 
par sou auteur à la cousidéraiion du Conseil du Nord-Ouest. Le 
lendemain. l'Hon. Juge Rouleau cu présentait vu autre sur le 
même sujel. Le comité spécial, composé de MM. Rouleau, Mac- 
dowall, Turrif, Ross et Oliver, auquel ces deux bills furent 
référés, fit rapport quelques jours plus lard en présentant un 
troisième bill. résultat de la fusion des deux premiers. Ce 

«dernier bill, après avoir passé par la filière des formalités ordi- 
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daires, devint bienlôt l'Ordonnance connue sous le titre de l'Or- 
donnance des Ecoles de 1884. 

Pour bien comprendre toute l'importance que comporte pour 
les Catholiques l'interprétation donnée par Ordonnance de 1884, 
à la clause de la contitution relalive aux Ecoles, je mentionnerai 
que cette Ordonuance. dans sa forme finale, ful adoptée unani- 
mement par le Conseil du Nord-Ocst, alors composé de treize 
Protestants ct de deux Catholiques. Si tous ne soul pas, au 
méme degré, restés fidèles à l'esprit de justice et de lihéralité 
qui distingue cette première législation scolaire, tous du moius 
méritent-ils notre profonde recounaissauce pour l'interprétation 
autorisée, donnéc par eux à la cause relative aux Ecoles, de 
l’Acte des Territoires du Nord-Ouest. 

Que contenait cette Ordonnance? D'abord, il était pourvu à la 
nomination d'un Bureau d'Education, composé de douze membres, 
dont six Protcstauts ct six Catholiques, sc divisant en deux sec- 
tionsdistinctes. Ces deux sections, siégeant ensemble, n'avaient 
que des pouvoirsgénéraux. Par contre, les pouvoirs des sections, 
siégeant séparément, étaient étendus. Ouvrons plutôt l'Ordon- 
nance à la clause cinquième où se rencontre l'énuméralion el 
voici ce que nous y lrouvons : 

«II sera du devoir de chaque section : 


« I" D'avoir sous son contrôle ct sa direction les écoles de sa 
section, et de passer de temps à autre. les règlements qu'on: 
jugera conveuables, pour leur gouverne ct discipline générale, 
et l'exécution des dispositions de la présente Ordonnance ; 

« 2" De pour voir à l'examen ct à la classificalionconvenables de- 
ses iusliluleurs, ct d'adopter des mesures pour reconnaitre les 
cerlilicats oblenus ailleurs, el canceller tous certilicats, pour 
raisons valables ; 

«3 De choisir lous les livres, cartes et sphères qui seront mis 
en usage dans les écoles sous son contrôle. et d'’ipprouver les 
plans pour la construction de maisons d'écoles ; pourvu toujours 
que lorsque les livres se rapportent à la religion et à la morale, 
le choix fait par la Section Catholique de la Commission soit sujet 
à l'approbation de l'autorité religieuse compétente ; et 


« & De nommer des inspecteurs qui resteront en charge aw 
gré de la Commission qui les aura nommés. » 


Par la clause 6 de la même Ordonnance, le Bureau ct l'une ou 
l'autre des sections avaient le droit de tenir des assemblées à 
tout endroit des Territoires que l'on pourrait juger à propos. La 
clause 25 à laquelle j'attire particulièrement l'attention, se lisait 
comme suit : 


«25° Conformémentaux dispositions de l'arlicle 10 de l'acte 
des Terriloires du Nord-Ouest, de 1880, relalif à l'établissement 
des Ecoles Séparées, un nombre quelconque de propriétaires 
domiciliés dans les limites de tout arrondissement d'école pu- 
blique ou dans deux arrondissements, ou plus, voisins d'écoles 
publiques, ou dont quelques-uns sont dans les limites d'un dis- 
trict scolaire organisé, ct d’autres sur des terres adjacentes non 
comprises dans les dites limiles, pourront être érigés en arron- 
dissement d'Ecole Séparée par proclamation du Lieutenant-Gou- 
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verneur.avecles mémes droits, pouvoirs, privilèges, obligations, 
et mode de gouvernement, tel que précédemment stipulé dans le 
cas d'arroudissements d'Ecoles Publiques. » 


Et à la clause 191, il était décrété ce qui suit: « Dans aucun 
cas un Catholique ne pourra être lenu à payer de taxes pour une 
écolo Protestante, non plus qu’un Protestant à une école Catholi- 
que ». 

En résumé donc, cette Ordonuance non seulement reconnais- 
gaitaux Catholiques le droit d'établir des Ecoles Séparées. mais 
cousacrail aussi le principe, maintenant méconnu, gu'à eux seuls 
appartenait le droit exclusif de les administrer. 


Malheureusement, pour des raisons financières, étrangères 
toutefois aux dispositions que je viens de citer, cette Ordon- 
nance resta lettre morte. 


L'année suivante, elle futamendée et refondue, et nous eûmes 
alors l'Ordonnance des Ecoles de 1885. Cette dernière Ordon- 
nance réduisait le nombre des membres du Bureau d'Education 
à cinq. dont deux Protestants et deux Catholiques, sous la pré- 
sideuce du Licutenant-Gouverneur. 


Les sections avaient encore l'administration générale de leurs 
écoles respectives, mais quelques-uns de leurs pouvoirs élaicnt 
transférés au Bureau d'Education, tels que la nomination des 
inspecteurs el des examinaleurs et la réglementation des exa- 
mens et la classification des instituteurs. Vu Ia composition 
particulière du Bureau d'Education, ces changements n'ofiraient 
aucun danger immédiat quoiqu'ils indiquassent une tendance 
nouvelle et hostile. 


La clause 25 de l'Ordonnance de 1884 restait intacte, ainsi que 
la partie plus haut citée de la clause 191. L'obstacle financier 
qui avait empéché la mise en opération de l'Ordonnance de 1884 
ayant été levé, l'Ordonuance de 1885 put être misc en vigueur 
dès les premiers jours qui suivirent la date de son adoption 
au mois de Décembre 1885. por la nomination de MM Secord et 
Marshallsay et l'Hon. Juge Rouleau ct le Rév. Pére Lacombe, 
comme membres, respectivement, des Sections Protestante et 
Catholique du Bureau d'Education. 


Pour quelque temps encore, les écoles alors encxistence, tant 
Catholiques que Protestantes, continuérent à recevoir la sub- 
vention que leur faisait le Lieutenant-Gouverneur sur le fonds 
votéannuctlement par le Parlement Fédéral pour l'administration 
des Territoires, en vertu d'un arrêlé en Conseil, en date du 4 
Novembre 1880, sur la recommandation de l’Ilon. David Laird, 
Lieutcaant-Gouverneur des Territoires. 


Les conditions de cette subveution furent rendues publiques, 
à l'époque, par une circulaire du Secrétaire du Lieutenant-Gou- 
verneur. Cette circulaire. en ce qu’elle marque les premiers pas 
faits par l'autorité civile depuis l'organisation des Territoires 
pour le soutien des écoles, ct vu surtout son esprit de parfaite 
impartialité, n'est pas sans importance pour nous. 


Croyant donc qu'elle pourrait être de quelqu'utilité à V. G. 
j'en transcrirai ici une copie, faite sur l'unique exemplaire qui 
en reste dans les archives du Gouvernement. La voici : 


— 180 — 


AIDE DU GOUVERNEMENT AUX ÉCOLES. — Son Exc, le Gouver- 
neur Général en Conseil ayant. par un arrèlé, en date du #4 
Novembre 1880, cousenti à donner une aide aux écoles du Nord- 
Ouest, en payant la moitié du salaire des insliluteurs de toute 
école, dans laquelle le minimum de l'assistance moyenne jour- 
naliëre ne sera pas moins de quinze élèves. l'ordre du Licute- 
nant-Gouverneur, de faire savoir que son Honneur, jusqu'à avis 
subséquent, depuis et après le 1“ Janvier 1881, est prèt à payer 
trimestriellement ou semi-annuellement, la moitié du salaire de 
tout instituteur dans les Territoires, aux conditions suivantes : 


4° Qu'un registre trimestriel de l'école soil envoyé à cet office, 
indiquant les noms, l'âge, ct les études de chaque enfani fré- 
quentant l'école. qui ne serail pas un enfant sauvage, à l'édu- 
calion duquel le Gouverncinont de la Puissance pourvoit autre- 
ment, et pourvu que l'assislance moyeune journalière ne soit 
pas moins de 15 élèves. 

2° Que ce registre soit muni d'un certificat signé par l'inspec- 
teur et deux des parents des enfauts qui fréquentent l'école, 
déclarant qu'au meilleur de leur connaissance, ils croicut que 
ce registre contient un élat correct de l'assistance à l'école. 

3° Qu'avec ce registre on envoie à cet office une copie certifiée 
ou un état de l'engagement fait avec l'instituteur, indiquant par 
qui tel ou tel instituteur a été engagé, la somme qu'on est con- 
venu de lui payer, sculement pour services comme instituteur. 

A. E. FORGET, 
Secrétaire du Li-Gouvrrneur, 
Balteford, 14 décembre 1880. 


Je reviens à l'histoire de la législation. 

En 1886, la loi redevint ce qu'elle était en 1884, quant au 
choix des inspecteurs et l'examen des inslilulcurs. mais limi- 
tait l'établissement des districts scolaires séparés en ne les ren- 
dant possibles que dans les limites de districts publics préala- 
blement établis par la majorité. Cette limitation, qui existe 
encore, est désastreuse aux intérêts de la minorité et coustilue, 
dans mon opinion, une violation de l'esprit de l'Acte Constitu- 
tionnel. Il arrive fréquemment que les Catholiques, résidant 
dans les limites d'un district public, ne sont pas assez nom- 
breux pour former à eux seuls un districi séparé, mais que 
cette fin pourrait être obtenue s'ils pouvaient. comme aupara- 
vant, cu vertu des Ordonnances de 1884 et de 1885, s'adjoindre 
à leurs coreligionnaires, résidant immédiatement en dehors de 
ces limites. 

En 1887, leslois scolaires furent de nouveau amendées. Cette 
lois. il fut fait un grand cflort pour nous donner une législation 
sur le modèle de celle que l'on imposa plus tard en 1892. Le 
coup fut d'autant plus difficile à parer qu'il était inattendu et 
partait de haut. 11 y aurait aussi beaucoup à dire sur la lutte 
que l'hon. Juge Rouleau eutà soutenir au Conseil des Territoires 
du Nord-Ouest pour le maintien de nos droits, mais comine le 
tout se Lermina par un compromis, je me bornerai à mentionner 
en quoi l'Ordonnance de 1887 diférait des précédentes. Le prin- 
cipe d'égalité de représentation qui avait jusqu'alors prévalu 
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dans la consiituliou du Bureau d'Education fut abandonné. On 
éleva le nombre des membres à huit, dont cinq Protestants et 
trois Catholiques. Les sections conservaient l'administration de 
leurs écoles respectives ; le droit de choisir les livres, de nom- 
mer leurs inspecteurs, ct de cancelier pour cause lout certificat 
d'enscignement; mais tous les aulres pouvoirs seraient doréna- 
vant excreés par l'ensemble du Bureau. En compensation, il était 
décrété. à la clause 41 de l'Ordonnauce, qu'après l'établissement 
d'un districl scolaire séparé, loute propriété appartenant à des 
contribuables de la croyance religieuse de tel district serait su- 
jette seulement aux cotisations imposées par ce district. Celte 
disposition nouvelle nous était faverableet tout à fait conforme 
à l'esprit de la clause constitulionnelle. Quant au reste, la posi- 
tion resta à peu près ce qu’elle était avant. 


En 1888, revision nouvelle, mais sans changement important. 
De méme pour les amñendeinents en 1889'et 1890. En 189, -92. l'on 
enleva aux scclions le droit de nommer les inspecteurs de leurs 
écoles pour le placer entre les mains du Lieutenant-Gonverneur 
en Conseil. 

Nous arrivons à la session de 4892. Le venin accumulé depuis 
longtemps trouva une soupape dans la personne d'un des nou- 
veaux membres à l'Assemblée Législative quene liait pas lecom- 
promis de 1887. S'inspirant de l'exemple encore tout récent de 
la Proviuce de Manitoba, tout futremis en question. Mais cette 
fois, en dépit des cfforts de MM. Prince et Boucher. seuls 
représentants Catholiques à } Assemblée Législative, malgré les 
généreuses protestations de MM. Clinkskill, Coyley, Betts, 
McKay, Myers ct Mitchell, que révollait la Législation proposée, 
la majorité dirigée par M. Haullain nous imposa sans pitié 
l'Ordounauce. depuis devenue fameuse, de 1892. 


Jusqu'à la date de l'Ordonnance de 1892, l'on ne nous avait 
jamais dénić le droit d'adminisirer nos écoles, d'en régler le 
programme des études, de choisir les livres de classe, de contrôler 
l'enseignement religieux et enlin d'autoriser l'usage de la lan- 
guc française parlout où nous le jugious convenable. Ces droits 
élaient exereés par la Section Catholique du Bureau d'Education 
el à la rigueur sulffisaicent pour conserver à nos écoles lcur ca- 
ractère distinclif d'écoles Catholiques. 


Maintenant tout cela a disparu: le Bureau d'Education 
n'existe nlus. Toutesles écoles Publiques etSéparées. Catholiques 
comme Protestantes, sont par l'Ordounance de 1892 placées sous 
le contrôle direct d'un Surinteudant d'Education Protestant et 
d'un Conseil d'Instruction Publique composé des membres du 
Comité Exécutif où les Catholiques wont pas un seul représentant. 

Il est vrai que, par une clause de l’'Ordonnanrce, il est pourvu à 
la uom'nation de quatres membres additionnels, mais sur le 
Couscil de l'Instruction Publique, dont deux Protestants et 
deux Catholiques, mais en les privant du droit d'appuyer de 
leurs votes, les opinious qu'ils pourraient exprimer et de ue 
pouvoir assister aux séances du Conseil que sur l'invitation du 
Coité Exécutif, leur utilité se trouve réduile à bien peu de 
chose. D'ailleurs, les faits parlent d'eux-mêmes. Depuis leur no- 
mination, ces membres supplémentaires n'ont été invités qu'à. 
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une seule séance du Conseil d'instruction Publique et cependant 
des changements radicaux ont été apportés dans l'administration 
de nos écoles. malgré les vives protestations du Rév.Père Caron 
el de voire humble serviteur qui ont l'honneur d'être les repré- 
seniant{s des Catholiques sur le Conseil del’Instruction Publique. 
Je sais que l'on a prétendu avoir obtenu l'assentinen£t du Rév. 
Père Caron au cours de l'unique séance que je viens de mention- 
per et : laquelle seul il put être présent en l'ahsence de son 
collègue. Mais le Père Caron. dans unc lettre qu’il vous adresse 
et qu'il a bien voulu me communiquer fait bonne justice de celte 
prétention. Ces messieurs ont pu être sincères un moment en: 
croyant que le Rév. Père Caron avait consenti de laisser enlever 
les livres de lecture Catholiques en usage dans nos écoles pour 
Ies remplacer par des livres Protestants ; mais, après l'entrevuec 
que nous leur demandäines ct qu'ils nous accordèrent au mois 
de Septembre dernier, il ne pouvait plus exister de malentendu 
à cet égard. Comme il élait de notre devoir, de concert avec MM. 
Prince ct Boucher, présents à cette entrevue, nous protestämes 
énergiquement contre l'introduction de livres de lecture Protes- 
tants dans les écoles Catholiques. Le règlement passé à cesujet 
ne devenait en force que pour les fins des exameus de promotion 
pour l'année 1894. Il était encore temps de le modifier afin de 
le rendre conlorme aux sentiments des Catholiques An lieu de 
cela, une circulaire était lancée quelque jours plus tard rendant 
obligatoire dans les écoles Catholiques l'usage de livres de lectu- 
re Protestants à partir du 1“ Janvier 4894. dansoutcs les classes 
à partir du troisième Standard, ces messieurs sc réservent d'in- 
vorjuer ce malentendu avec le Rév. Père Caron comme justifica- 
tion de leur conduite. 


Comme résultat pratique. nous avons donc à l'heure où je vous 
adresse ces lignes, Mgr, l'étrange speclacle d'Ecoles Catholiques 
administrées ct inspertécs par les Protestants, et dont le pro- 
gramme d'éludes esl déterminé et les livres de c'asse snigneu- 
sement choisis d'après l'avis d'un Surintendant d'Education 
Protestant. Voilà en quelques mots l'intolérable position faite à 
la minorité Catholique dans les Territoires par l'Ordonnance de 
189 et les règlements du Conseil de l'instruction, faits depuis 
la date de la mise en lorce de cetle Ordonnance. 


Les Catholiques n avaicnt-ils donc pas mille fois raison d'en 
demander le désaveu ; el devrait on s'étonner de leur profond 
désappointement à la nouvelle de l'insuccès de leurs 
démarches 7...» 


A. E. FORGET. 


- Un jour, revenant de Rome et de passage à Paris, 
Mgr Langevin nous remit des « Notes», éléments d'un 
Mémoire projeté pour la 3. O. de la Propagande. Il nous 
permettait d'en faire usage. Peu après, recevant aussi et 
non pas pour la première lois. la visite du Juge suprème, 
sir Joseph Dubuc de Winnipeg. qui revenait, accompagné 
de Madame J. Dubuc, de Terre Sainte et de Rome, nous 
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lui soumettions ces « Notes ». Il nous fallait des précisions 
sur des questions complexes, embrouillées comme à 
plaisir. Il nous semblait que les difficultés et les contradic- 
tions étaient voulues et entretenues pour commettre les 
méfaits que favorisent les équivoques, les altentais que 
suggère la chicane à ceux qui explorent au Canada le 
maquis judiciaire avec l'art et la manière perfectionnés 
des malfaileurs qui opèrent au pays qui vit n»itro et fleu- 
rir les principes immortels. 

Ne pouvant prévoir alors qu'un jour nous aurions la 
consolante mais très pénible envie d'écrire la vie de 
Mgr Langevin, nous avons déjà ulilisé ses notes dans le 
‘Tome VIII des Voix Canadiennes. pages 273 à 275, non 
pas littéralement, mais le fond etsouvent le texte, fidèle- 
ment respecté. Nous eûmes comme principal souci, 
après rapprochement avec d'autres documents en noire 
possession el conversations avec des témoins dignes de 
foi, de reculier des dates, de citer des noms et de forti- 
fier les arguments par des preuves et des faits, ajoutant 
en notes force leltres, circulaires ou man.iements de 
Mgr Langevin pour lui laisser la parole et mivux illustrer 
un document dont nous ne voulions pas ‘nlors révéler 
l'origine. Nous reproduirons maintenant ces Notes, com- 
mentées et accommodées en lieux et places voulus, selon 
les convenances de notre sujet. 

C'était donc une situation que rien ne justiliail. qui de- 
vait paraître aussi intolérable au successeur de Mgr Taché 
qu'à Mgr Taché lui-même. D'ailleurs, pour la conduite à 
tenir, Mgr Laugevin avait les directions venues, dès le 
début de son épiscopat, de la Sacrée Congrégation de la 
Propagande, dont relevait encore son diocèse comme pays 
de missions. En effet, le Cardinal T'aschcrueau, archevé- 
que de Québec, avait reçu du Curdinal Ledochowski, 
préfet de la Propagande, le 14 mars 1895, lu lettre déjà 
publiée au tome VII des Voix Canadiennes (pages 352-354), 
-qu'on nous permettra de reproduire ici : 


La S. C. de la Propagande a appris combien les catholiques de 
Maaitoba ont été gravement affectés par certaines lois récemment 
votés par le gouvernement de cette province au sujet de l'admi- 
nistration des écoles. Le fait est d'aulant plus regrettable qu'il 
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viole l'ordre des choses autrefois établi, gràce aux catholiques,. 
par les Pactes les plus solennels, ct qu'il met en péril les écoles 
qui y fleurissent. C'est donc à juste titre que tous les Evêques 
du Canada, pour écarter un si grave danger, ont, dans une 
lettre très digne, eutrepris la défense de ces mêmes catholi- 
ques auprés du gouvernement fédéral. Effcctivement, le dit 
gouvernement fédéral a appuyé de sa considération et de som 
autorité tant les droits lèsés des catholiques que la démarche 
de l'Épiscopat. Mais jusqu'ici des obtacies assez considérables 
ont empéché le succès de cette entreprise. 

Maintenant que, en vertu de la décision récente du Conseil 
Privé de la Reine d’'Anglelerre, le gouvernement fédéral est cer- 
tainement pourvu de l'autorité requise pour trailer celic très 
grave queslion il y a lieu d'espérer qu'elle trouvera enfin cette 
heureuse solution que réclament et les droits les mieux éleblis. 
et le bien de la religion el de Etat. I faut, uéanmoius, profiter 
sans relard de l'opportunité, et ne pas abandonner la cause de 
ces catboliques. C'est pourquoi cetle Sacrée Congrégation. daus 
unc affaire si importante. ne peut. garder le silence. Au contraire, 
elle conlirme et encourage de plus en plus les démarches déjà 
faites en faveur de la cause par les catholiques el surtout par les 
Evéques du Canada, el tout en louant hautement le zèle déjà dé- 
ployé par eux dans ce sens, elle les exhoric en même temps à 
mettre tout en œuvre pour mener à une bonne fin une si noble 
entreprise. 

C'est donc à tori que certains esprits se laissent persuader qu'il 
n'y a aucun péril à craindre des écoles appelées neutres, el qu'el- 
les peuvent être fréquentées impunément par les enfants calholi- 
ques. En effet, pour ne pas citer d'autres preuves, ces écoles soi- 
disant neutres, par le fait même qu'elles exeluent de leur en- 
ceinte, entre autres choses, la vraie religion, lui font gravement 
injure, enlevant la place d'houneur qui lui revient dans toutes 
les conditions de la vie humaine et surtout dans l'éducation de 
Ja jeunesse. Ou n'a pas, non plus le droit d'affirmer qne la solli- 
citude personneile des parents peul suppléer à ce défaut. Ce n'est 
là qu'un remède partiel au mal, qui est loin d'excuser le vice dé- 
plorable de cette éducalion sans Dieu donnée dans les écoles. A 
cela il faut ajouter que la dignité de {a religion devra diminuer 
dans | estime des enfauts, sils la voient privée de considération 
publique et reléguée dans l'enceinte du foyer domestique. Que 
sera-ce donc, si les parents, empêchés, comme c’est presque tou- 
jours le cas. par leur indolence ou l'excès de leurs occupations, se 
relachent. el si, en sus de l'enseignement, que leurs enfauts re- 
çoivent à l'école. ils ne soignent, ni personnellement, ni par: 
d'autres, leur instruction religieuse ? ; 


C'est pourquoi on ne peut rien faire de plus opportun pour pro- 
mouvoir la foi chez les peuples. surtout dans ces temps où Nous- 
la voyons assaillie par une véritable tempéte d'erreurs. que 
d'implanier, de cultiver et de fortifier la religion et la piété dans- 
les tendres àmes des enfants au moyen des écoles catboliques, 
en sorte que, avec les rudiments des lettres et l'enscignement 
classique, ils soient profondément pénétrés des règles de la vie 
chrétienne, pour les observer fidèlement ensuite dans tout le 
cours de leur existence. Celui qui aura consacré à cette fin son, 
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zèle et ses efforts, aura justement et excellemment mérité de la 
religion 

Or, ces inébranlables principes sur lesquels se sont toujours 
appuyés les Évêques canadiens avec tant de constance. engagent 
aujourd'hui cette Sacrée Congrégation à fortement recommander 
à leur zèle manifeste la défense des droits catholiques de la pro- 
vince de Manitoba concernant l'éducation religieuse de leurs 
enfants, afin que ces droits, comme la justice de la cause le fait 
espérer, soient sauvegardés, cl que l'Eglise soit préservée d'une 
grave injustice. 

Voilà l'opinion de Rome : à ces instructions, l'Archevé- 
que de Saint-Boniface conformera toujours sa conduite. 

Le 2f mars 1895. deux jours après la consécration de 
Mgr Langevin. par suite du jugement du 19 janvier de 
celte année, le gouvernement en Conseil, à Ottawa, après 
avoir entendu- les deux parties adverses, rétablit les 
droils des catholiques « à construire, entretenir, garnir 
de mobilier, gérer, conduire et soutenir des écoles catho- 
liques romaines» el il reconnut leurs droits à une quote- 
part à toute subvention consentie sur les fonds publics, 
etc. Mais le gouvernement local (Grecnway) répondit 
le 25 juin suivant par le refus catégorique du se confor- 
mer aux ordres du gouverneur général ! 

Si Greenway manquait de souplesse autant que d'é- 
quité, le gouvernement fédéral par contre ne fit preuve 
d'aucune fermeté. Il se contenta de proposer au Parle- 
ment d'Otlawa une loi réparatrice (remedial Bill) où le 
système des écoles séparées étail, certes, hien défini. 
Cette mesure avait l'agrément de tous ceux qui, n'étant 
pas engagés dans la politique militante, n'étaient pas, non 
plus, les jouets de l'esprit de parti. Voici quelques 
clauses de cette loi : 

N.-B. — Par un amendement tout récent (2 ED. VII), cet ar- 
ticle 30 de la loi sc lit maintenant comme suit : 

Le lieutenant-gouverneur en Conseil peut, en tout temps et 
chaque fois qu'il le juge nécessaire, annuler les nomminations 
ou les actes administratifs qu'il a faits, et fiure de nouteaux 
actes administratifs ou nominations à la place de ceux qu'il a 
annulés 

« Le lieutenant-gouverneur en Couseil et à son défaut le 
gouverneur général nommera pour former et constituer le bu- 
reau d'éducation des écoles séparées un certain nombre de 
personnes ne dépassant pas le nombre neuf, étant toutes ca- 
tholiques romaines. » 
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Le Bill réparateur donne à ce bureau tous les pouvoirs dont 
jouit le Bureuu des écoles publiques, c'est-à-dire qu'il a «sous 
son contrôle et sa direction les écoles séparées avec l'autorité 
de faire les règlements qu'il jugera utiles pour la gouverne, la 
discipline des écoles. » 


De choisir tous les livres, cartes, globes qui devront èlre 
employés dans les écoles sous son contrôle pourvu que ces 
livres, cartes ou globes ail été autorisés pour l'usage des écoles 
Separ GER (catholiques) d'Ontario. (Voir Débats des Communes, 
1896). 


Cependant le Bill remédiateur ne pouvait contraindre 
le Parlement du Manitoba à voter un crédit. I} était libre 
à cet égard. D'ailleurs, le Parlement vote les crédits sco- 
laires, comme tant d'autres, chaque annee el non pas 
d’une façon définitive, après une seule délibération. Tou- 
telois, le Bill pourvoyait à l'ouverture et à l'entretien des 
écoles catholiques au moyen des contributions consenties 
par les catholiques et il exemptait ceux ci de l'obligation 
de subvenir aux besoins des écoles publiques dont ils 
n'usaient pas. Au surplus, la subvention provinciale cou- 
vre unc bien faible part des dépenses scolaires, 

Les catholiques avaient bâti des collèges, des couvents, 
des Académies sans l'aide du Parlement ; comme le Bill 
leur restituuit la propriété et le contrôle de leurs écoles, 
où ils étaient recounus maitres comme le charbonnier 
chez lui, ou le prêtre dans son église, il n'y avait plus lieu 
ni place à discussion. 

Aussi, tous les évêques qui voulaient l'Eglise maîtresse 
enfin dans les écoles, se joignirent à Mgr Langevin pour 
-demanterle vote de ce Bill réparateur. 


C'était, à vrai dire, une planche de salut: les catholi- 
ques oblenaient le contrôle cl la disposition de Ieurs 
fonds, de leurs matériel et personnel, comme de leurs 
manuels scolaires ; ils étaient maitres de l'enseignement 
religieux. Point important à retenir! C'élait une majo- 
rité protestante qui offrail inopinément de reconnaître 
ces droits précieux, les catholiques ne comptant que 
pour 40 0/0 dans le corps électoral. Ceux-ci n'avaient 
qu'à s'unir aux évêques, qu'à mettre la religion au-des- 
sus de la politique pour que l'Eglise catholique, dès lors, 
triomphäât par l'adoption d'une loi permanente qu'aucun 


— 187 — 
acte d’une législature locale n'aurait pu contrebalancer à 
Tavenir. f 

La seconde lecture du Bill fut proposée. W. Lauricr, 
fin politicien, sans le moindre égard pour les graves 
intérêts alors en jeu, ne songeait qu'à manœuvrer l'ad- 
versaire pour lui enlever le pouvoir. Il demanda donc le 
renvoi à 6 mois, à meilleurs jours, c'est-à-dire en termes 
connus, aux Calendes grecques... ou après sa fortune 
politique réalisée. 

C'était, sans aucun doute, un moyen parlementaire 
pratique pour enterrer un projet de loi trouvé inopportun 
ou gênant, dont on voulait pourtant accaparer le mérite 
incontestable. La motion Laurier fut rejetée par un vote 
émit le 20 mars 1896. En cffet, 91 députés, parmi les- 
quels 28 CATHOLIQUES, votèrent avec Lauricr; mais 112 
votèrent contre lui parmi lesquels, relenons-le, 86 PRO- 
TESTANTS ! ! La seconde lecture du bill étant ainsi acquise, 
la Chambre se forma en comité général pour la discus- 
sion des articles. 

En comité, chaque membre a le droit de prendre la 
parole autant qu’il lui plait sur la même question. L'op- 
position en abusa pour se livrer à l'obstruction. La durée 
du Parlement était limitée au 23 avril, date de sa disso- 
lution. Voilà comment et pourquoi le gouvernement con- 
servateur ne put faire aboutir son projet qui n'arriva pas 
à sortir des débats du comité général. Des protestants, 
dont on dénoncera plus tard l'hostilité bien à tort, furent 
en réalité empèchés par les libéraux, soi-disant catholi- 
ques, de donner à la question scolaire une solution 
attendue avec confiance et que tout permettait d'espérer 
satisfaisante pour la minorité opprimée. 

Incident Dickey, Smith et Desjardins. — Pendant 
cette session funeste aux catholiques du Manitoba, le 
gouvernement d'Ottawa, dans un but de conciliation, 
envoya trois délégués, MM. Dickey, Smith et Desjardins, 
auprès du gouvernement manitobain et de la minorité 
-catholique pour arriver à une entente amiable. Le gou- 
vernement provincial repoussa les propositions des délé- 
gués sous prétexte qu'elles accordaient trop aux catholi- 
ques. Mgr Langevin, représentant de la minorité, ne put 
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pas les accepter non plus, parce qu'elles leur accordaient 
manifestement trop peu.{Voir Débats desCommunes,1896). 

Quelle fut alors l'attitude de Mgr Langevin? Il persé-- 
vera inéhranlablement dans la ligne de conduite, si 
digne, si sage, tracéc par son prédécesseur, Mgr Taché 
lui-mème. Il réclama au nom du droit naturel et ecclé- . 
siastique, aussi en vertu de la Constitution, la reconnais- 
sance de tous les droits des parents et des enfants catho- 
ques, dont il avait la garde. Après avoir beaucoup prié 
lui-nème, fait prier les fidèles, les prètres et les commu- 
nautés ; après avoir consulté les jurisconsultes les plus 
réputés qui sə tenaient en dehors de la politique active, 
il accepta le Bill remédiateur : le projet de la loi répa- 
ratrice. Car. il avait entendu le chef du Gouvernement, 
Bowell Mackenzie, dire de son siège au Parlement: « Les 
catholiques qui veulent des écoles séparées demandent : 

{° Le droit d'établir des écoles séparées. 

2% Le droit d'être exemptés'de la taxe des écoles publi. 
ques. 

3° Le droit d'enseigner dans leurs écoles la religion et 
la morale, telles qu'ils l'entendent. 

4o Une part proportionnelle dans les deniers publics 
destines à l'enseignement scolaire. 

59 L'administration complète et la direction entière de 
leurs écoles. » 

Le gouvernement, dont je suis le chef, cst prêt à aller 
jusque-là si le Manitoba refusait d'accorder le redressc= 
ment des griefs dont on se plaint (Voir Hansard, 1895). 

En mai 1896, sir Chs. Tupper remplaça sir Bowell 
Mackenzie. De son côté, il déclara ce que MM. Martin, 
Silton et Greenway centcendirent et dont ils se servirent 
pour soulever le fanatisme protestant : « Les lois de 1890 
sont une iniquité. Elles consliluent une violation du Pacte 
fédéral qui ditque les Anglais et les Français, les catholi- 
ques et les protestants, la majorilé ct la minorité, les 
grands et les petits sont égaux devant la loi. J'ai été par- 
tie à ce pacte et je ne serais pas un homme d'Etat digne 
de ce nom si je consentais à laisser écraser la minorité 
du Manitoba, parce qu'elle est catholique et qu'elle est 
faible, » 
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La loi réparatrice était, en tous points, la confirmation 
de ces nobles paroles. Mgr Langevin en avait une preuve 
‘suffisante dans le fait que 27 députés ultra protestants 
abandonnèrent leur chef pour se joindre à l'opposition. 
Les ministres protestants scctaires et les apostats catho- 
liques firent entendre de concert de vérilables vociféra- 
tions contre le Bill réparateur. C'était fait déjà pour éclai- 
rer l'archevêque et ce qui ne le fut pas moins, c'est que 
certains catholiques, soi-disant, qui jusque-là trouvaient 
qu'évèques, prêtres, relisgicux et religieuses faisaient 
perdre trop de temps dans leurs écoles par l'enseignement 
du cathéchisme, se déclarèrent soudain catholiques si 
fervents.qu'ils trouvèrent que le Bill n'allait pas assez 
loin dans la voie des réparations dues à leurs coreligion- 
naires. Laurier fut de ce nombre, et le plus ardent de tous. 
C'est à retenir pour souligner les con'rastes à venir. 

L'opposition libérale ne pardonna jamais à Mgr Lan- 
gevin son adhésion loyable au Bill remédiateur, parce 
qu'il faillit la priver d'une plate forme électorale pré- 
cieuse (!); mais celui-ci, appuyé sur les droits divins, 
immuables, se tenait alors et rosta fermement depuis 
au-dessus de tous les partis politiques. Ilestimaït que, 
sous un régime parlementaire, pour l'adoption d'une loi 
nécessaire, désirée, urgente, il faut bien s'adresser au 
Gouvernement de fait, au parti qui détient, avec la majo- 
rité, le pouvoir souverain de vous satis'aire. Cela n'est, 
certes, pas de la courtisannerie : c'est, en maintes circons- 
tances, une nécessité inéluctable. Or, en cette occasion 
mémorable, 83 protestants se déclaraient en faveur de la 
minorité catholique opprimée que tant de faux frères 
abandonnaient cependant : conjoncture assez rare, on en 
conviendra, dans l’histoire politique des protestants pour 
être mise à profit sans délai. C'était une occasion unique, 
inespérée d'obtenir justice. Cependant, plus tard, quand 
W. Laurier, chef de l'opposilion, arrivera au pouvoir nous 
l'entendrons expliquer à ceux qui le presscront de régler 


(i) Voir exposé de cette situation, chapitre VIII des Voix Cana- 
diennes : Vers l'abime, tome VII page 337 ct suivantes. 
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la question scolaire, à laquelle il fit échec en la faisant. 
ajourner: « Bien volontiers, mais je ne suis pas seul, il 
ya les protestants » | 

Oui, mais nous venons de voir comment el contre qui 
ils votaient. Ces protestants avaient voulu et, sans doute, 
voulaient encore ce que Laurier ne voulait plus et avait 
si perfidement combattu pour mieux faire, disait-il faus 
sement. Rarement, homme d'Etat fit une volte-face plus. 
soudaine, plus complète, avec autant d’effronterie, se 
retranchant derrière le fanatisme de ses alliés pour relu- 
ser aux siens les réparations essentielles qui leur étaient 
dues, qu'il avait occasion, moyen et obligation de leur 
accorder. 

Si W. Laurier, oublieux de ses promesses, fit un grief 
à Mgr Langevin de s'être rallié au Remedial Bill, ce qui 
réduisait les chances qu'avaient les libéraux d'arriver au 
pouvoir; le Saint-Siège, par ailleurs, approuva haute- 
ment et loua chaleureusement la conduite de l'archevè- 
que, plus soucieux d'assurer le bien des âmes que de 
complaire aux champions d'un parti suspect de compro- 
mission... 

N’anticipons pas sur les événements. Constatons d'abord 
puisqu'il sera de la destinée de Mgr Langevin, qui se 
tint cependant toujours au-dessus des partis aussi bien 
rouge que bleu, d'être trahis tour à tour par l'un etpar 
l'autre ; constatons que iles conservaleurs (bleus), pour 
la plupart orangistes et Anglais, cherchaient à se main- 
tenir au gouvernement en accordant aux minorités op-- 
primés par l'adversaire ou délaissés par les leurs, une- 
justice relative et parcimonieuse ; tandis que les libéraux 
(rouges), en majorité Canadiens-Français, voulaient s'em- 
parer du pouvoir à force de souplesse, d'équivoques ou de 
concessions, surtout en maintenant brülanties les ques- 
tions des écoles et des nationalités. Certes, ces rouges 
étaient pour la plupart catholiques. Le moyen de ne pas le 
paraitre au moins au milieu d'électeurs qui l'étaient en si 
grand nombre très sincèrement ! Avant tout, ils se révé- 
laient libéraux à la mode anglaise, élevant à la hauteur 
d'un dogme politique, d'accord en cela avec W. Laurier 
leur Grand Maitre, que ni le Pape, niles évêques n’a 
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vaient aucun droit d'intervention, de direction en matière- 
politique et législative. Ils sc disaient progressistes, se 
montraient surtout opportunisies ou arrivistes, toujours | 
disposés à céder une délicatesse de leur conscience, ou 
une part des droits d'autrui, contre un bénéfice substan- 
tiel, palpable, immédiat, ou une part plus appréciable 
d'influence et d'autorité. Ils étaient ainsi disciples des 
politiciens de France, volant les lois scélérales qui ins- 
tauréèrent l'athéisme dans l’enseignement de l'Etat et 
spolièrent avec la plus cynique brutalité les couvents 
et les églises. 

Or, en ces jours néfastes, les Rouges canadiens en 
étaient encore à convoiter le pouvoir. Bien qu'ils contes- 
taient au Pape et aux évêques toute ‘direction en politi- 
que, ils sollicitèrent néanmoins le concours des évêques. 
dont ils savaient apprécier la légitime influence. 

Cependant il ne fallait point d'équivoques, plus de sur- 
prises. Puisque les bleus avaient fixé leur mesure, fait 
leurs preuves ; vu que les rouges se disaient si bien 
disposés, qu'il s'agissait surtout ct pour tous de confiance 
elde mandats législatifs, il se lrouva que Mgr Langovin, 
ayant appris à connaître la bonne foi des politiciens, ju- 
gea la prudence de saison et conseilla d'exiger que les. 
candidats fournissent désormais des garanties à l’appui 
de leurs promesses. Il fit partager ses vucs par tous les 
évèques de la Province de Québec qui publièrent le 
mandement collectif que nous avons reproduit au tome 
VII des Voix Canadiennes ; VERS L'ABIME, pages 343. 
à 351, où nous y lisons : 

Vous connaissez tous la pesilion très pénible faite à nos core- 
ligionnaires du Manitoba par les lois injustes qui les privèrent, 
il y a six ans, du système d'écoles séparées dont ils avaient joui 
jusque-là en vertu même de la Constitution du pays, système- 
d'école si important, si nécessaire, dans une contrée mixte, à la 
saine éducation et à la formation des enfants d'après les princi- 


pes de cette foi catholique qui est ici-bas notre plus grand bien 
et notre plus précieux héritage. 

Nous n'avions, certes, pas besoin, des décisions des tribunaux 
civils pour connaitre toute l'iuiquité de ces lois manitobaines, 
attenlatoires à la liberté et à la justice : mais il a plu à la Divine- 
Providence, en sa sagesse et en sa bonté, de ménager aux catho- 
liques l'appui légal d'une autorité souveraine et irrécusable, en 
faisant reconnaitre par le plus haut tribunal de l'Empire la lé- 
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gilimilé de leurs griefs et la légalité d'une mesure fédérale ré- 
paralrice. 

En présence de ces faits, l'Episcopat canadicu. soucieux, 
avant toutes choses, des intérêts de la religion ct du bien des 
àmes, uc pouvait se dissimuler la gravité du devoir qui s'impo- 
sait à sa sollicitude pastorale ct qui l'obligait à réclamer justice, 
comme il l'a fait... 

Nousavians espéré, que la dernière session du Parlement fédé- 
ral mettrait un terme aux diflicuiles scolaires qui divisent si 
profondément les esprils : nous avons été trompés dans nos espé- 
rances L'histoire jugera elle-même des causes qui ont retardé 
la solution attendue depuis si longtemps. 

Quant à nous, qui n'avons en vue que le triomphe des éternels 
principes de religion et de justice confiés à notie garde. nous, 
qu'aucun échec ne vourra jamais désespérer ni détourner de 
l'accomplissement de cette mission qui fut celle des Apôtres 
eux-mêmes, nous sentons, en présence de la lutte électorale 
qui s'engage, qu'un impérieux devoir nous incombe : ce devoir. 
c'est d'indiquer à tous les fidèles soumis à notre juridiction et 
dont nous avons à diriger les consciences, la seule ligne de con- 
duite à suivre dans les présentes élections... 


En règle générale ct sauf de rares exceptions, c'est un devoir 
de conscience pour tout citoyen c voter: devoir d'autant plus 
gravect d'autaut plus pressant que les questions débaltues sout 
plus importantes et peuvent avoir sur vos destinées une in- 
fluence plus décisive... 


Votre vole doit être sage, éclairé, honuéte, digne d'hommes 
intelligents et de chrétiens. Evitez donc les excès si déplorables 
contre lesquels, bien des fois déjà nous avons dù vous mettre- 
en garde: le parjure, l'intempérance, le mensonge, la calomuic, 
la violence, cet esprit de parti qui fausse le jugement et produit 
dans l'intelligence nne sorte d'aveuglement volontaire ct obstiné. 
N'échangez pas votre vole pour quelques pièces d'une vile mon- 
naie : ce vote est un devoir et le devoir ne se vend pas. Accor- 
dez votre suffrage non an premier venu, mais à celui qu'en cons- 
cience el. sous le regard de Dieu vous jugerez le plus aple par 
les qualités de son esprit, la fermeté de son caractère, l'excellence 
de ses principes ct de sa conduite, à remplirle noble ministère de 
législateur. Et pour que ce jugement soit plus éclairé et plus 
sûr, ne craignez pas de sortir du cadre restreint où les dires 
d'un journal et les opinions d'un ami enchainent votre esprit ; 
consullez, quand il le faudra. avaut de voter, les personnes que 
leur instruction, leur rang, leurs rapports sociaux mettent en 
état de mieux conuattre les questions qui s'agitent et de micux 
apprécier la valeur relalive des candidats qui briguent vos sul- 
frages..…. 


Dans les circonstances où nous nous trouvons à l'heure ac- 
tuclle, le devoir des électeurs du Canada, notamment des élec- 
teurs catholi;ues, revêt un caractère spécial d'importance et de 
gravité sur lequel nous sommes désireux d'appeler plus particu- 
lièrement voire attention. Unc injustice grave a été commise 
envers la minorité catholique au Manitoba ; on lui a enlevé se 
écoles catholiques, ses écoles séparées, et l'on veut que les parents 
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envoient leurs enfants à des écoles que leur conscience réprou- 
ve. Le Conseil Privé d'Angleterre a reconnu le bien fondé des 
réclamations des catholiques, la légitimité de leurs griefs et le 
droit d'intervention des autorités fédérales pour que justice soit 
rendue aux opprimés. li s’agit donc présentement pour les ca- 
tholiques, de concert en cela avec les protestants bien pensants 
de notre pays, d'unir leurs forces et leurs suffrages de façon à 
‘assurer la victoire définitive de la liberté religieuse oi le triom- 
phe de droits qui sont garantis par la Coustitution. Le moyen 
d'atteindre ce but, c’est de n'élire à la charge de représentants 
du peuple que des hommes sincèrement résolus à favoriser de 
toute Leur influence el à appuyer en Chambre une mesure pou- 
vant porter un remède efficace aux maux dont souffre la mino- 
rité manitobaine. 

En vous parlant ainsi, notre intention n'est pas de nous inféo- 
der à aucun des parlis qui se combattent dans l'arène politique: 
au contraire, nous tenons à réserver notre liberté. Mais la ques- 
tion des écoles du Manitoba étant avant lout une question reli- 
gieuse, intimement liée aux plus chers intérêts de la foi catho= 
lique en ce pays, aux droits aalurels des parents, comme aussi 
au respect dû à la coutilution du pays et à la Couronne Britan- 
nique, nous croirious trahir Ja cause sacrée dont nous sommes 
-at devons être les défenseurs. si nous n'usions pas de nolre au- 
torité pour en assurer le succès. 

Remarquez bien, qu'il n'est pas permis à un catholique, quel 
-qu'il soit, journaliste, électeur, candidat, député, d'avoir deux 
lignes de conduite au point de vue relgioux: l'une pour la vie 

rivée, l'autre pour la vic publique et de fouler aux pieds, dans 

exercice de ses devoirs sociaux, les obligations que lui impose 
son litre de fils soumis de l'Eglise. C'est pour cela que Notre Très 
St-Père le Pape Léon XII, dans son Eucyclique Liberias prœæs- 
tantissimum, condamne ceux qui «estiment que dans tout ce qui 
concerne le gouvernement de la société humaine, dans les ins- 
lilutions, les mœurs, les lois, les fonctions publiques, l'instruc- ` 
tion de la jeunesse, on ne doit pas plus faire attention à l'Eglise 
que si elle n'existait pas ». Pour la même raison. il dit ailleurs 
-(Encycliqure Immortale Dei) « Avant tout, il est nécessaire que 
tous les catholique dignes de ce nom se déterininent à élre ct à 
se montrer les fils très dévoués de l'Eglise ; qu'ils repoussent 
sanshésiler tout ce qui serait incompalible avec celte profession: 
qu'ils se servent des institutions publiques, aulant qu'ils le pour- 
rout fuire en conscience, au profit de la vérité et de la justice. » 

C'est pourquoi, tous les catholiques ne devront accorder leur 
suffrage qu'aux candidats qui s'engageront formellement el solen- 
nellement à voter, au Parlement, en faveur d'une léyislation ren- 
dant à la minorité catholique du Manitoba les droits scolaires qui 
lui sont reconnus pur l'honorable Conseil Privé d'Anglrterre, Ce 

rave devoir s'impose à tout bon catholique, el vous ne seriez 
justifiables ni devant vos guides spirituels ni devant Dieu lui- 
méme de forfaire à cette obligation. 

Nous avons pu, jusqu'à présent, nous féliciter de l'appui sym- 
pathique d'un grand nombre de nos frères séparés: ils ont 
compris que, dans un pays de races et de religions diflérentes 
comme le nôtre. il est nécessaire, pour le bien général, d'user 
~de cette largeur de vues qui sait respecter la liberté de cons- 
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cience ct tous les droits acquis. Nous osons faire un nouvel appel 
à leur palriotisme pour que, joignant leur influence à celle des 
catholiques. ils aident de tout leur pouvoir à obienir enfin le 
redressement des griefs dont se plaint à si juste titre unc partie 
de nos coreligionnaires. 

Ce que nous voulons, c’est le triomphe du-droit et de la jus- 
tice: c'est le rétablissement des droits el privilèges de la mino- 
rité catholique romaine en matière d'éducation, à nos frère- du 
Manitoba, de manière à mettre les catholiques de celle province: 
à l'abri de loute altaque et de toute législalion iujuste ou arbi- 
traire... i 


La campagne électorale fût menée de part et d'autre 
avec une excessive ardeur, sir Charles Tupper, chef du 
gouvernement conservateur d'abord et plus tard comme 
chef de l'opposition jusqu'en 1909, fit de la loi réparatrice 
la plate-forme électorale de son parti. 

Le peuplecanadien se trouvait mis en mesure par les 
partis, en demeure par les évêques de se prononcer sur 
la question brûlante des écoles du Manitoba ct des Terri- 
toires. Nous savons déjà ce que les Conservatcurs ofa 
fraient. Si, de son côté, W. Laurier avait dit à la tri- 
bune ct sur la place publique que la part faite par Tupper 
n'était pas satisfaisante, qu'il irait lui-même beaucoup. 
plus loin vers la justice, il n'avait pas cependant écarté 
le voile qui dérobait aux yeux du public le plan génial 
des libéraux et les avantages, si positifs, qui devaient en 
résulter pour les opprimés. 

Il n'en reste pas moins acquis que W. Laurier s'écria 
audacieusement : «Je déclare dans la Province.de Québec 
comme je l'ai déclaré dans l'Ontario que je veux com- 
plète justice pour mes coreligionnaires du Manitoba. » 
Le 7 mai, à Saint-Roch de Québec, il complétait ainsi sa 
comédie : « Je règlerai la question des écoles à la satisfac- 
tion de toutes parties intéressées ; si la conciliation ne 
réussit pas, j'exerccrais le recours constitutionnel que 
fournit la loi; recours que j’exercerais complet etcntier » 

Les « Notes », que nous reprenons, disent à ce propos: 
C'était une hypocrisie consommée, un changement de 
tactique qui devait réussir; car personne n'aurait pu 
alors se faire élire dans la province, si catholique, de 
Québec sans se déclarer hautement et sans réserve en fa- 
veur des opprimés du Manitoba. Pendant cette campa-- 
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gne électorale, le parti Laurier accusait avec véhémence 
le gouvernement Tupper de ne pas accorder aux catholi- 
ques tout ce qui leur était dû, et ses candidats procla- 
maient d'une communc voix qu'ils adopteraient la direc- 
tion donnée par le Mandement collectif des évêques de la 
province de Québec. Tous les candidats s’y élaient, du 
reste, très explicitement engagés par écrit, saufLaurier et 
deux ou trois finauds comme lui, qui ne donnèrent que 
leur parole dont on constatera bientôt la légèreté. 

Ainsi, le 23 juin 1896, les électeurs de Québec, en don- 
nant aux lauriéristes 50 sur 65 comtés, entendaicnt bien 
voter en faveur d'un système d'écoles séparées, cher aux 
catholiques du Manitoba et des Territoires de l'Ouest, 
D'autre part, la province protestante d'Ontario. en restant 
fidèle à sir Charles Tupper et en lui donnant un comté de 
plus, se prononçait très nettement aussi en faveur d'une 
. pareille solution du conflit. Tout le monde, en apparence 
du moins, était donc d'accord sur cette question. 

Mais le plus clair de l'aventure ne restait pas moins 
que W. Laurier se trouvait au comble de ses vœux et... 
tenait le pouvoir si ardemment convoité. Il dut, cepen- 
dant, constitucr sa majorité parmi lcs députés catholi- 
ques de la province de Québec:les protestants se divi- 
saient en deux groupes d’égale importance. 

C'était la plus fâcheuse des ombres d'un tableau en- 
chanteur, car s'il fallait compter avec les députés ca- 
tholiques, adieu majorité, honneurs, plaisirs, profits et 
pouvoir! D'où il résulte que, s'il l'avait voulu sincère- 
ment, Laurier pouvait sans de grandes difficultés régler 
la question scolaire, ainsi qu'il s'y était engagé. Il dut, à 
vrai dire, faire plus de violence aux autres qu'il n’en eût à 
subir lui-même pour manquer à sa parole. Envers lui, 
pourtant, et envers les catholiques qui lui faussèrent 
compagnie, sir Charles Tupper, protestant, devenu chef 
de l'opposition, fit preuve d’une correction qu'il est juste 
de reconnaitre. Il déclara de son siège à la séance du 
24 août 1896 : « Je puis assurer le chef du Gouvernement 
que non seulement je lui souhaite de tout mon cœur qu'il 
puisse régler heureusement et promptement cette impor- 
tante question ; mais que tout ce que je pourrai faire pour 
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la même fin sera fait en tout temps et avec plaisir. (Voir 
Débats des Communes 1896). 

Mgr Langevin. en dehors de toutesprit de parti, avait 
écrit à W. Laurierle9 juillet 1896, le jour même où celui-ci 
devait former le ministère : « Je tiens à vous assurer 
de mon profond respect etde mon sincère désir de traiter 
avec vous comme je l'ai fait avec les hommes de l'ancien 
Gouvernement. A Dieu ne plaise que nous refusions ja- 
mais de seconder votre bonne volonté (1). » 

D'autre part, des théologiens (?) avaicnt dit à W. Lau- 
rier qu'il n'était pas obligé de procéder comme les cone 
servateurs pour guérirle mal enduré par ses coreligion- 
naires, mais qu'il avait le choix de ses moyens. 

Voyons le donc à l'œuvre. 

Il envoie d'abord son collègue, Tarte, s'aboucher avec 
le Gouvernement manitobain, d'où il avait tiré Siflon pour 
lui confierun porte-feuille dans son ministère. Or, précisé- 
ment ce Sifton avait été au Parlement du Manitoba l'ad- 
versaire îirréductible des catholiques ; deux heures 
durant il avait insulté et bafoué l'Eglise romaine, foyer 
selon lui d'unobscurantisme qui avait brülél'intelligenge 
des nations soumises à sa loi tyrannique. 

Tarte était allé cependant trouver Mgr Langevin quile 
reçut cordialement, à sa grande surprise: ne l'avait-il pas 
gravement outragé dans son journal: Le Cultivaleur? 

Mais, auparavant, Tarte qui n'avait pas horreur des 
contrastes, ni des contradictions, avait aussiécrit de bien 
belleschoses dans son journal : Le Canadien, sept. 1892, 
comme, par exemple : « Nous savons de source certaine 
que des efforts désespérés se font en ce moment pour en- 
gager les catholiques de Manitoba dans la voie des con- 
cessions nouvelles... Ce serait de la trahison comme de la 
lâcheté de faire un pas en arrière. » « Le pouvoirpolitique 
qui siège à Ottawa a le devoir impérieux de rendre jus- 
tice,.… il ne s’agit plus de question de parti, nous some 
mes acculés à une crise nationale... » 

Mais comme le bon apôtre est arrivé au pouvoir, il peut 


(1) Archives de l'Archevêché de Saint Boniface. 
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bien changer d'opinion et de langage ! Il est maintenant 
ministre du parti libéral qui triomphe à Ottawa: en 
son nom que vient-il dire à Mgr Langevin ? 

A leur première entrevue, il lui inspire de grandes cs- 
pérances ; à la deuxième, il lui dit que ses amis du Gou- 
vernement du Manitoba ne voulaient rien changer à ce 
qui touche au fonctionnement des écoles neutres sous 
le contrôle du Gouvernement de la province. Il deman- 
dait donc à l'archevèque de céder lui-même. 

Celui-ci explique à cette bonne tarle que les droits des 
parents catholiques sur leurs enfants. et les droits de 
l'Eglise sur tous les fidèles ne lui appartenaient pas en 
propre, qu'il en était le simple gardien ; qu'il ne pouvait 
pas, par conséquent, faire les concessions de principes 
qu'on osait lui demander. 

— Je crois qu'en conscience vous devriez accepter, 
Monscigneur, réplique Tarte « à la crème ». | 

— Alors votre conscience, observa Mgr Langevin, est 
plus élastique que celle d'un évêque catholique-romain; 
car, ma conscience à moi me défend hautement de sacri- 
fier les droits catholiques. 

Tarte parcourut Winnipeg où l'on offrait un banquet 
pour le servir au désert, banquet présidé par le fameux 
Joé Martin, auteur de l'inique loi dont gémissaient les 
catholiques du Manitoba. 

Dèsles premières paroles de Tarte il fut facile aux cons 
vives de constater qu'il s'était déjà rendu avec armes et 
bagages. Quelle déception cruelle pour l'archevéque, dont 
on s'était joué et pour tous les amis de l'Eglise, quand 
ils lurent le lendemain ce discours! Il dit en effet : 
« Qu’à la place des Martin, des Sifton, des Greenway il 
eût fait comme eux et n'eùt permis à personne de le 
prendre à la gorge, qu'eux étaient protestants et lui, 
catholique par SIMPLE ACCIDENT... qu'il ne voyait pas 
qu'une demi-heure de catéchisme par jour pouvait affec- 
ter la fertililé du sol et le prix du blé... qu'il ne voyait 
pas, non plus, pourquoi les enfants catholiques ct protes- 
tants ne seraient pas élevés dans les mêmes écoles. » 

Quelques semaines plus tard, les journaux annonçaient 
que la question scolaire au Manitsba était réglée; et ils 
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publiaient les clauses du compromis Laurier-Greenway. 
Des télégrammes arrivèrent aussitôt de toutes parts à 
l'archevêché de Saint-Boniface. Mgr Langevin répondit 
qu'il était surpris entre tous, ne sachant rien et n'ayant 
pas été consulté en cette affaire. 

T! reçut alors par John M. Ewart, défenseur des catho- 
liques, le texte du règlement Laurier Greenway. Il létu- 
dia soigneusement et, selon son habitude en matières 
graves, il consulta des jurisconsultes expérimentés sur 
la portée légale de ce règlement inattendu. Le dimanche 
suivant, du haut de la chaire de sa cathédrale, ille dénon- 
ça comme une mesure injuste, inefficace qui ne donnait 
point satisfaction aux catholiques du Manitoba, par la- 
quelle les droits de Elise étaient manifestement mécon- 
nus. D'ailleurs Léon XIN devait déclarer plus tard ce rè- 
glement défectueux, imparfait, insuffisant. « Point 
d'écoles séparées, point de contrôle par l'Eglise sur les 
livres d'enscignement. De neuf heures à trois heures 
et demie. l'enseignement devait être profane (Secular). A 
trois heures et demic, on pouvait enseigner le cathé- 
chisme jusqu'à 4 heures. » 

Après mûre réflexion, Mer Langevin envoya le 24 nov. 
1896 unc lettre circulaire à ses prêtres (1) où illeur de- 
mandait d'organiser dans leur paroisse respective des 
écoles catholiques. Il les convoqua tous à l'archevéché 
afin des’entendre sur les moyens à prendre pour parve- 
nir au but désiré. Une autre lettre du 5 mars 1897 (2) 
fait connaître que son attitude est approuvée par ses con- 
frères dans l'épiscopat et par Rome qui lui donne la di- 
rection suivante: 

« Que V. G. émetic une protestation énergique et 
qu'elle déclare ne pouvoir rien accepter qui ne soit en 
accord avec la Constitution et les décisions du Conseil 
Privé de ia Reine. » 

Cette direction, il fallait la suivre. Il établit donc des 


(1) Voir cette lettre dans Voix Canadiennes: Vers l'abime. 
Tome VIII, page 233 ct suivantes, note. 

(2) Voir texte dans Voix Canadiennes : Vers l'abime tome VIII 
page 235 et suiv., note. 
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écoles catholiques, il fonda l'œuvre du denier de Manitoba, 
il nomma l'abbé Cherrier surintendant du « Bureau des 
Ecoles catholiques » et annunça le projet d'elablir une 
école normale pour la formation des institutenrs catho- 
liques. À peine cette lettre était-elle arrivée à ses ouailles 
que Mgr Langevin apprenait qu un délégué apostolique, 
envoyé par le Saint-Père, arrivait à Québec. 

L'abbé P. Bernard dans sa réfutation d'un pamphlet 
de L O. David, sur le point de cuaclure dut ajouter avec 
mélancolie : 


Nous venons de lire, comme le public, ce que lon a.eu lin- 
commensurable cffronterie d'appeler un compromis acceptable, 
un réglement satisfaisant de la question des écoles. .Ce n'est 
point un compromis, c'est un sacrifice complet et sans aucune 
compensation sérieuse de tous les droits et de lous les inté- 
rêls des catholiques du Manitoba. Ce nest point un règlement 
de la question scolaire. c'est unc capitulation sans honneur du 
pouvoir fédéral devant une législature minuscule insurgée 
contre la Constitution, la justice et la morale publique. C'est un 
scandale sans exeinple dans notre histoire politique, ct lapos- 
tasie la plus cynique de tout seutiment d'honneur. de justice 
et de morale soriale que jamais pouvoir ait lenté aux yeux de 
toul le peuple de notre pays. 

Et c'est pour imposer des actes d'un tel héroïsme à Padmi- 
nistration d'un peuple houuèle et chrétien que L.-0 David et 
de bons catholiques. et de bons ciloyens comme Iui, s'efforcent 
de flétrir les Evêques, qui n'ont point comme leurs maitres la 
sagesse de renier tous les principes ct d'aveugler leur cons- 
cience pour se faire une popularité d'un jour! Et ce sont de 
tels hommes qui font donner par leurs scribes à nos Evêques 
-età nos prêtres des leçons de vérité chrétienne et de palrio-isme 
religieux. 

Ah! que nos Evéques sont grands aujourd'hui devant ces 
petitesses. Qu'ils sont noblement vengés et glorifiés aux yeux 
-de leur peuple, par ces ignomiuies qu'ils auraient tant vouiu 
épargner à leur race el à leur religion, mais auxquelles au 
moins pas un d'eux, grâce à Dicu, n'a consenti à mettre la main. 
Quelle page gloricuse pour l'histoire de notre Eglise, qui cette 
fois encore s'est montrée le plus ferme et le plus fort soutien 
du droit, de la conscience et de la liberté, opprimés par les 
uns, cyuiquem :nt trahis et vendus par tant d'autres an nom 
du patriotisme ct de la religion. 

Hélas ! mais quelle triste page pour notre hisloire politique! 
«et que nous sommes loin aujourd'hui des Morin. des Lafontaine 
«eb des Cartier! Citoyens canadiens français et catholiques, 
nous rougissons de ceux des nôtres qui ne savent plus rougir. 

Ce ne sont point les nôtres qui ont commis la grande 
iniquité du Manitoba: mais ce sont ceux qui ont eu à cœur 
d'en prendre la responsabilité et d'en empêcher la réparation. 


— 200 — 


Ce sont eux qui par leurs intrigues et leurs couspiralions onf 
empêché le règlement juste el équilable de la question scolaire 
au dernier parlement ; ce sont eux qui ont promis solennelle- 
ment au peuple de donner justice entière à la minorité du Ma- 
nitoba. de leur rendre lous les droits scolaires dont ils avaient 
été injustement dépouillés ; et ce sont eux qui,arrivés au 
pouvoir par l'effei de celle promesse, ne se sont point douné 
de repos qu'ils weussent consacré cl approuvé la violalion de 
tous les droits qr'ils s'étaient engagés solennellement à dé- 
feudre. Le droit des nôtres de ne payer des taxes que pour 


leurs écoles catholiques, sacrifié. — Leur droit à leurs écoles 
séparées, suhventionnécs par ła Province. sacrifié. — Leur 
droit à l'administration, au contrôle, sacrifié. — Leur droit à 


des livres qui fussent en tout conformes à la foi et à la morale 
catholiques, sacrifié. Leur droit à des syndics d'école catho- 
liques. sacrifié — Leur droit à un conseil d'instruction pu- 
blique ou de direction catholique, sacritié. — Leur droit à des 
inspecteurs catholiques, sacrifié, — Leur droit enlin à ce que 
l'enscienctnent tout entier sous la haute surveillance de l'Église 
fùt imprégné de l'esprit religieux, des idées ct des sentiments 
catholiques, sacrifié, 


Et, au lieu de toul, cela, la concession dérisoire 1° d'une demi- - 
heure tous les deux jours, ou tous les jours à l'enseignement, 
religieux gound par un chrétien ministre de religion ðu auto- 
risé por fui. dont la nomination, le salaire et la direction 
seront laissés à l'arbitraire d'une administration sectaire, ma- 
çgonnique ou protestante; 2° d'un instituteur catholique nommé 
el approuvé par Etat seulement pour vingt-cinq cufants ca- 
tholiques ; cteclle 3° d'un enscignement. partie auglais. partie 
francais, donué aux élèves canadicns-franeais, mais dans quelle 
proportiou français ? et dans quel français ? Voilà les termes 
de ce traité honteux conclu entre deux complices, non pour 
sauvegarder des droits. mais pour les sacrifier, s'il se peul, 
légalement et irrévocablement. Cet infâme marché, cecile capi- 
tulation parlementaire dont heureusement il n'y a pas d'autre 
exemple dans l'histoire politique de notre pays, ce sont les 
nôtres qui lont voulue, qui lont acceptée, qui l'ont sollicitée ct 
mendiée. C'est un des nôtres, plénipoientiaire pour tout lächer 
el tout trahir qui l'a préparée el conclue : il se nomme J. I. 
TanTe. C'est un des nôtres qui l'a signée ct sanctionnée ; il se 
nomne WILFRID LAURIER. 11 y en aura parmi les nôtres qui 
approuveronl el louerant cette iniquité, el ils seront de ceux 
qui aux élections générales trouvaient illusoire ct incomplète 
la réparation demandée ct agréée par les Evèques ct la minorité 
opprimée... 

Pauvre peuple de Québec ! toisi géuéreux, si loyal, si droit et 
si sincère ! s’est-ont assez moqué de la naïvecrédulité ! les scribes 
et les bavards ont-il assez exploité ta religion et ton patriotisme 
pour les mieux vendre ct les micux trahir ! Dévore en silcuce la 
honte dont Le couvrent aux yeux de les concitoyens ceux dont tu 
as fait tes idoles ct qui se servent de ton pom pour perdre tout. 
ce que tu voudrais sauver, méme au prix de ton sang. 


Et vous, sages en Israël, quiattendiez plus de la diplomatie d'uu 
politicien que de la sagesse devos Evèques, triomphez aujour- 
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d'hui, el glorifiez-vous d'avoir obtenu pour vos compatriotes du 
Manitoba des concessions bien aulrement importantes que la 
restitution de leurs droits par une loi fédèrale ! — Ne vous suf- 
fit-il pas pour vous satisfaire que l'on vous dise des gens raison- 
pables, qui re veulent pas tailler dans la chair du prochain la 
livre pesant à laquelle ils ont droit? N'est-ce pas pour vous une 
raisou suflisante de vendre non pas la chair, mais l'âme des 
enfants du hfaniloba à des marchands poliiiques qui les trafique- 
ront sans scrupule pour un lambeau de pourpre qu'ils n'ont pas 
su porter six mois sans le déshonorer ? 

Nous, comme tous les vrais canadiens français cathaliques- 
avant loul, nous sommes profondément aitristés et huimiliés — 
mais nullement surpris ni découragés. Nous savions de longue 
date le ravage que pouventfaire dans des esprits naturelleineut 
droits et élevés ces erreurs libérales qui perdentsi facilement le 
sens de toute noblesse c: de toule justice; ct nous n'ignorions pas 
ce qu'on peut altendret epoliliciens qui sont catholiques unique- 
ment par un accident de naissance, et qui ne croient sérieuse- 
ment qu'aux principes ctaux convictions qui ne font point baisser 
le prix du blé. Nous avions cru seulement par charité plus que 
par conviction à un sentiment d'honneur, ou tout au moins de 
pudeur qui aurait pu tenir lieu de conscience politique et de 
couviction. Ce n'esl qu'une illusion volontaire que nous n’avons 
plus le devoir de nous imposer. 

Nous ue sommes point davantage découragés. La question des 
écoles du Manitoba n'est pas une quesliou politique : c'est nne 
question sociale et religieuse. Aucun pouvoir n'est assez fort 
pour lasupprimeretla fairedisparaitre. Elle tient àl'ämehumaine, 
à la conscience religieuseet sociale du peuple, que l'on nepeut fairo 
taire que par la justice et l'équité On enterre les questions poli- 
tiques ct si elles ne sont pas mortes clles en meurent. Mais on 
a beau enterrer les questions sociales et religieuses, mème 
quand on les a habilement ou cyniquement étrang ées, celles 
pe meureut pas. À l'heure de Dieu, elles se lèvent vivantes et 
plus fortes que jamais : celles écrivent sur la muraille du festin 
la scutence que ne comprennent point les politiques cnivrés de 
leurs triomphes, et de leurs succés. et arrache de leurs mains 
la coupe du pouvoir qu'ils ont déshonoréc sans l'épuiscr. 


Que uos frères du Manitoba ne perdent point courage ! ils ne 
perdront leur cause que s'ils veulent bien la perdre en l'aban- 
donnant. Qu'ils se serrent autour de leur vaillant Archevèque : 
ils ont pour eux Dieu et le droit. 

Du reste, ils ne seront point isolés dans la lutle. Leur cause 
n'est pas celle d'une infime minorité que l'on peut mépriser 
impunément ou d'une Province que l'on peut sacrifier: c'est 
celle de toute une race, de toule uncreligion et, plus que cela, 
c'est la cause de la Constitution et du droit lui-même contre 
l'arbitraire et l'oppression. Or, gràce à Dieu, il y a dans toutes 
les Provinces aujourd'hui non sculement des catholiques qui le 
sont par amour et par couvictiou. mais cn dehors des rangs 
catholiques, des hommes droits et justes qui comprennent ct qui 
veulent comme nous le respect des droits de tous et de la liberté 
des conciences garantie par la constitution du pays. 


CHAPITRE X 


SOMMAIRE. — Regard en arrière ; voyages et pélerinages : à Ste-Anne de 
Beaupré ; à St-lsidore ; visite à l'Université d'Ottawa £ visites pastorales ; 
ÆRemcdial Bill ; bleus et rouges ; voyages en Europe; à Rome, à N.D. 
de la Garde, à Lourdes et à Ste-Anne d'Auray. 


Avant de poursuivre l'étude des agitations que soulè- 
vera désormais, et par continuation, cette malencontreuse 
question scolaire ; avant-de constater avec quelle admi- 
rable persévérance Mgr Langevin multipliera ses efforts 
pour rendre tolérable la situation de ses écoles, qu'il main- 
tiendra libres et séparées quand même lorsqu'il le faudra 
et quand il le pourra ; cfforis qui rempliront le restant de 
son existence qui fut tout entière d'une dévorante activité ; 
efforts qui se manifesteront par des démarches incessan- 
tes et de nombreux voyages, par cent lettres émouvantes 
el autant de pressantes circulaires à son Clergé et aux 
fidèles de son diocèse, sans compter ses appels pathé- 
tiques à la charité solidaire des autres églises canadien- 
nes ; cfforts qui se cristalliseront, en quelque sorte, en 
maints mémoires éloquents et se développeront inlassa- 
blement en des négociations que la mauvaise foi des 
uns, et le fanatisme des autres rendaient désespérément 
laborieuses, et laissaient délibérément sans issue ; le tout 
lui ménagcant des déboires sans nombre avec de bien’ 
maigres résutats, avec, somme toute, de si amères désil- 
lusions que ses jours en furent tous douloureux et que 
sa vie en fut finalement abrégée ; avant donc de contem- 
pler de près la grande croix de cette noble victime du 
plus sublime des devoirs, il nous faut revenir sur nos 
pas pour citer les premiers actes, dire les premières 
souffrances du vaillant archevêque de Saint- Boniface. 

Dès que son élevation à l'épiscopat eùt été officielle- 
ment annoncée, ses amis de Montréal, d'Ottawa et d'ail- 
leurs s'empressèrent de le féliciter de son soi-disant 
« avancement »! Ces joies qu'inspirait l'amitié fidèle 
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étaient sincères; mais elles n'atténuaient point les réel- 
les angoisses de l'élu! si peu. en effet, qu'il ne put 
s'empêcher d'écrire à Hermas : « A Montréal c'est la jouis- 
sance ; ici c'est la croix et le devoir ». 

Il était cependant amoureusement attaché à sa croix ; 
quant à son devoir il ne différa pas d’un jour pour se 

. mettre à le remplir. Suivant les sages conseils du vétéran 
des Trois Rivières, Mgr Langevin eutsoin de s'entourer 
aussilôt des meilleurs collaborateurs. Son clergé s'était di- 
versement agité pendant la vacance de son siège. Il voulut 
effacer jusqu’à leur dernière trace les dissentiments qui 
avaient pu alors se produire ; il s'appliqua à rassurer les 
esprits pour que tous les cœurs pussent résolument se 
remettre à l'ouvrage. 

Il lui fallait deux vicaires généraux. Afin d'écarter les 
vaines discussionset les préocupaiions déprimantes, il jeta 
les yeux sur le plus ancien prètre séculier du diocèse qui 
se trouva être également le »lus méritant par sa sagesse 
et ses œuvres : c'élait Joseph-N. Ritchot, curé de Samt- 
Norbert. Il le nomma vicaire-sénéral, chargé des relations 
de l'Archevêque avec le clergé séculier, et il confirma 
łe P. Allard, O. M. I. dans la même dignité. et aussi dans 
les charges qui lui furent confiées par Mgr Taché. Cette 
double nomination, comme l'avait fait pressentir Mgr 
Laflèche, ramena chez tous l'apaisement et la confiance. 

Après avoir ordonné prêtre dans la chapelle des Sœurs 
Grises l'abbé L. P. Dagneau. néà Kamouraska, province de 
Québec, il s'en alla discrètement en pèlerinage à S" Anne 
de Beaupré, dans l'intention de placer souslepatronage de 
cette puissante patronne du Canada son épiscopat, son 
clergé, son peuple. Le pauvre Adéiard sollicitait humble- 
ment la grâce de réaliser tout le hien que la divine Pro- 
vidence attendait de sa bonne volonté. 

De Sainte Anne de Beaupré, il alla à Montréal, y bénit 
dansl'église de Notre-Dame septstatues destinées ò autant 
de nouvelles paroisses de la province de Quebec. Le 30 
avrililsabandonna aux exigences amicales de ses anciens 
camarades qui tenaient malgré tout à célébrer dans la 
joie l'élu au gouvernementd'une si belle église, dont la des- 
tinée s'annonçait, par les douleurs mêmes de son enfante- 
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ment, devoir être heureuse et glorieuse parmi les plus: 
fortunées. Après les loisirs charmants que lui ménagea la 
plus franche amitié, il se rendit au pays natal, à Saint-Isi- 
dore, près de sa vieille mère qu'il choya en la bénissant, 
douce compensation de ce qu'elle avait souffert de ne 
pouvoir accompagner M° Langevin au sacre de ce cher 
enfant..., terrible jadis. 

Si la joie était grande sous le toit paternel, le bonheur 
ct la fierté des habitants de Saint Isidore ne l'étaient pas 
moins. On raconte que sans le moindre embarras une 
pauvre vicille, presque centenaire, se jeta dans les bras de 
l'archevèque souriant et, l'embrassant avec cffusion, con- 
templa avec ravissement le grand homme qui fut le bon 
P. Langevin, après avoir été l'espiègle impayable, et le 
ravissant bébé, qu'elle porta de Saint Isidore à Saint 
Rémi pour son baptême... 

De Saint Isidore, dont il fit les délices durant trop peu 
de jours, Mgr Langevin partit pour Valleyfield dont l'évè- 
que Mgr Emard, ami de Mgr Taché, avait été son propre 
condisciple. Il tenait, tout en redisant sa gratitude pour le 
bien déjà procuré au diocèse de Saint-Boniface, à lui ex- 
poser encore les besoins incessants de son église toujours 
éprouvée, à mériter pour elle de nouvelles marques de 
sympathie. De Valleyfeld, retournant vers l'Ouest, il passa 
par Ottawa où il visita ses frères en religion, son ancien 
grand Séminaire et l'Université. Le 6 mai 1895, nous le 
trouvons au scolasticat des Oblats à Archville (Ottawa- 
Est) où il entretient les religieux des missions oblates de 
l'Ouest, de leurs progrès rapides, de leur grand avenir ; 
mais en attendant les pleincsjoie de cette paternité fé- 
conde quelles angoisses il faudra souffrir, quels combats 
il vestait à livrer encore pour la conservation des traditions 
ancestrales, pour le respect du doux parler de France, 
pour les chères écoles d'où les sectaires voulaient bannir 
Dieu en même temps que l'honncur etla liberté. Sa parole 
était si enflammée, la cause qu'il défendait était si belle 
que les jeunes cœurs, qu'il voulait émouvoir, brüûlaient. 
de la généreuse envie de le suivre. 

Le 7 mai est un jour de fête en son honneur à l'Univer- 
sité. Il doit reprendre la parole, redire ses peines, ses es- 
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pérances ; il en profite pour exposer aussi ses besoins. La 
«question scolaire est le thême inévitable ; c'est la ques- 
“tion à l'ordre du jour de toute la Confédération canadienne. 
Il l'aborde sans pessimisme, car il se trouve sans repro- 
che et il n'a pas peur. La situation n'est pas riante, bien 
sûr! elle peutêtre pircetelle n'est pas sansremède. On fait 
bloc pour résister, pour s'organiser ; les cncouragemenis 
et les concours affluent; on trimera et on vaincra: «il 
n'y a pas, déclarc:t-il, de division parmi nous ; un traitre 
ne fait pas nombre. » Aux ordres arbitraires on oppose la 
force d'inertie : on accepte les subventions du gouverne. 
ment comme chose due et sans compromis ; quant à l'en- 
seignement religieux à l'école, on continue comme de- 
vant, et tout va bien | 

Tout ira bien grâce à lui, répétaient en chœur les voix 
enchantées d'Ottawa ct, dans ce Landerneau sonore,on se 
répétait : si Taché était un héros, pour le moins Langevin 
est déjà un homine. 

Les pilliers de la politique rouge ct les vénérables des 
arrières boutiques étoilées hochaient la tête et, pensifs, 
murmuraient qu'au change ils ne gagnaient rien. 

Il vit le gouverneur général, lord Aberdeen, rencontra 
son premier ministre, fit visite à Wilfrid Laurier, les en- 
tretenant tour à tour de ses écoles et des abus de pouvoir 
dont ciles restaient menacées. Les bleus lui dirent leur 
bonne volonté en faisant des promesses ; les rouges dé- 
claraient n’avoir rien à lui refuser ; surtout Laurier était 
prèt à confondre Tupper à force de générosité : l'avenir 
n'était si riant, les ‘dispositions si favorables que par 
la fin de la Législature, qu'à cause des élections qui 
devaient suivre. f 

Le 8 juin 1895 il rentre à Saint-Boniface pour se met- 
tre aussitôt en tournée pastorale: « Jamais évêque, dit 
le P. Morice, n'a mieux compris la nécessilé de connaitre 
ses ouailles et d'en être connu. Il est vrai que l'activité 
fébrile qui était chez lui comme une seconde nature, fut 
pour beaucoup dans ses incessantes pérégrinations; 
mais le sentiment de sa responsabilité, le désir de s'ac- 
quitter du moindre de ses devoirs y contribuèrent tout 
autant. » Bien plus ! serait l'avis du peuple reconnais- 
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sant. Car il faut reconnaître qu'il fallait bien « une acti- 
vité aussi fébrile » pour faire sculement le nécessaire dans. 
un diocèse qui comprenait alors une partie de la pro- 
vince d'Ontario, tout le Manitoba ct les Territoires qui for- 
ment aujourd’hui les archi-diocèses de Régina et de Win- 
nipeg, plus une partie du Keewatin. Sans s'agiter enor- 
mément, fébrilement ou autrement, pouvait-on se trans 
porter d'une paroise à une autre et dans les missions 
qui en dépendaient, localités fort distantes les unes des 
autres et qui nécessitaient des voyages pénibles, souvent 
avec des moyens de locomotion qui devaient être plus 
familiers aux héros d Homère qu'aux habitants actuels de 
Winnipeg ? 

Nous avons donné la nomenclature des paroisses et 
missions du diocèse. On se rendra compte avec quelle 
ardeur le nouvel archevéque mit la main à la charrue 
quand on saura quelles paroisses il visita cette année 
même et quand on aura mesuré les distances qui les 
séparent. 

De Winnipeg et de Saint-Boniface il va en effet 
à Brandon ct à Saint-Laurent à l'ouest, d’où il retourne à 
Saint-Boniface pour repartir immédiatement au sud- 
ouest vers la montagne de Pembina où il visite Somerset, 
Saint Léon, N. D. de Lourdes, Treherne, Sainte-Agatho, 
Saint-Pierre et Saint-Malô, le Portage au Rat ou Ke- 
nora, N. D. de Lorrette, Saint Anne des Chênes et La- 
broquerie qui se trouvent au sud-ouest de Saint-Boni- 
face, Bruxelles et Saint-Alphonse, enfin Régina, aujour- 
d'hui capitale du Saskatchewan ct ville métropolitaine de- 
l'archevêché de ce nom. 

Il interrompt ses visites pastorales au commencement 
d'août 1895 pour présider la retraite ecclesiastique à Saint- 
Boniface ; mais il repart en septembre et le voilà de nou« 
veau en Saskatchewan, inspectant tour à tour Qu'Appelle,. 
Wolseley, Saint-Hubert, Balyonic, Wapella, St-Andrews 
Selkirk, Pignis, Portage la Prairie et Saint-Lazare du- 
fort Ellice, où sa tournée finit le 25 octobre, l'hiver sur- 
venant. 

Il y avait parmi ces centres de peuplement récent des. 
villages belges comme Bruxelles ct Saint Alphonse; alle.- 
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mands comme Balyonie, gaëlique tel Saint Andrews; mais 
la plupart étaient des paroisses canadicnnes-françaises. 
C'est assez dire quel accueil chaleureux y attendait 
l'archevêque et avec quel apparat s’y manifestait l'allé= 
gresse des cœurs 

En lisant la description que fait le P. Morice d'une de 
ces réceptions enthousiastes, nous croyons nous retrou- 
ver au fond des catholiques Flandres où la foi estsi vive 
et le respect du haut sacerdoce si expansif, si confiant. 
En Flandre occidentale ou orientale, pour l'arrivée du pre- 
mier pasteur, ou chôme d’abord et l’on sort les atours 
des grandes fêtes : drapeaux, bannières, oriflammes; on 
plante des mats le long du parcours des cortèges de l’un 
à l’autre bout du village, et si la saison s'y prête, on relie 
les mats de girlandes vertes et de fleurs ; le chemin cst 
semé de verdure, l'église est décorée, les autels sont 
aussi fleuris, les saints sont tous dehors et semblent 
joyeux; la jeunesse du pays réquisitionne tous les chars 
et tous les chevaux, elle en emprunte au loin, en loue au 
besoin, et tout ce monde réjoui se découvre des talents 
de cavalier. On va recevoir Monseigneur à cheval, en 
chars ornés, à la limite du village voisin ; on le recon- 
duira avec la même pompe au village suivant et entre- 
temps la municipalité se joint au clergé pour faire les 
honneurs du pays à son évèque; les jeunes filles sont de 
blancs vêtues et portent couronnes de roses ; les jeunes 
gens ont des brassards aux bras. Mgr confirme, puis ac- 
tive la foi de ce peuple heureux. 

Ainsi se passaient les choses pour Mgr Langevin, par- 
tout où les localités, assez peu distantes, comportaient pa- 
reil dérangement; pour les autres on procèdait comme 
danstout pays neuf, avec les meilleurs moyens de fortune 
et c'était aussi bien fait pour satisfaire l'archevêque. 

L'hiver fut consacré aux ordinations, aux prises d'ha- 
bits, aux professions religieuses, aux anniversaires et 
fêtes récréatives, le tout agrémenté d'homélies, de ser- 
mons, de réponses à des adresses, sans que la propa- 
gande pour les chères écoles perdit jamais rien au milieu 
d'un remue-ménage incessant ct fructueux. 

C'est au milieu de cet écrasant labeur, qui sc renou- 
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velait presque tous les ans, que lui vient de Saint- 
Isidore une bien triste nouvelle: le 17 décembre 1895 sa 
viville mère s'est éteinte doucement à l'âge de 78 ans. Il la 
pleure comme les saints pleurent leurs morts qui s'en- 
dorment dans l'espérance. Il prie pour cetle âme prédes- 
tinée à laquelle il reportail tout ce qu'il avait de bon en 
lui, tout le bien qu'il voulait réaliser, etil écrit avec une 
entière résignation au P. Lefebvre, provincial des Oblats 
en Canada : « Pauvre chère mère! je me faisais une si 
grande joic de la revoir bientôt ! que le bon Dicu vous 
conserve la vôtre encore longwlemps ; cela me consolera ». 
Ainsi parlait Mgr Taché en pareille circonstance. 


Le 17 février 1896, il faut le rappeler ici, le gouverne- 
ment d'Ottawa introduisit au Parlement national le bill 
réparaleur que les manœuvres libérales devaient faire 
échouer au but, sous le vain prétexte qu'il fallait faire 
mieux, alors que Mgr Langevin avait déclaré se conten- 
ter du bien relatif qu'on lui offrait. 

Les libéraux firent alors un grand grief à Mgr de 
Saint-Boniface de s'étre ouvertement rallié aux proposi- 
tions du gouvernement conservateur, comme s'il avait 
partagé ses opinions pour mieux profiter de ses faveurs, 
Il affirma plus tard, en toute sincérité, à M. Chené de 
Montréal : « Je ne suis pas plus conservateur que libéral, 
l'un et l'autre parti m'ont trompé». Et il dira à Mgr 
Laflèche avec la même franchise : « Il me semble qu'il 
faudrait éviter de mettre sur le compte du parti libéral 
de Manitoba ce qui appartient à la franc-maçonnerie, 
laquelle a délégué en {889 le fameux McCarty, conser- 
"vateur. pour venir déclarer la guerre aux écoles catho- 
liques de la province entière, au Portage-la-Prairie ». 
Nous avons relaté cet incident. 

Il cest incontestable que la plupart des libéreaux de 
‘Québec croyaient à la sincérité de leur chef, de mœurs 
honnètes et paraissant un catholique fervent. Il leur sem- 
blait fort naturel de confier les affaires qui touchaient à 
leur foi plutôt à un coreligionnaire de leur nationalité 
Qu'à un protestant de nationalité étrangère, fut-il égale- 
ment intègre et bienveillant. 
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Le rejet du Bill réparateur causa par tout le Canada 
l'effervescence que nous avons déjà signalée. Mgr Lan- 
gevin crut devuir se transporter au Bas-Canada pour 
intéresser à son sort ses compatriotes ct l’épiscopat de 
la provinec de Québec. C'est sur ces instances, nous 
l'avons vu aussi. que parut le mandement collectif 
des évêques qui mit W. Laurier fort mal à l'aise et valut 
à l'archevêque de Saint-Boniface l'inimitié persistante de 
ce futur chef de gouvernement. Quoi quil fallût alors en 
penser, les manœuvresdes lauriéristes avaieni abouti: ils 
tenaient le pouvoir! Leur succés inattendu fit naître dans 
les Ames naives de grandes espérances, qui flattaient éga- 
lementles sentiments patriotiques et religieuxde leur race ; 

.car,sembluil il, de vastes horizons s'ouvraient à la pensée 
franco-canadienne qui restait délicieusement enchantée 
de cette bonne aventure. On était done heurcux à Québec 
du sort meilleur qu'un peu d'énergie devait assurer 
à l'Ouest et l'on se demaudait, pourles mêmes raisons et 
flatté de l'étonnement produit, ce gue les compatriotes 
réfugiés sur la terre étrangère allaient éprouver en con- 
templant les ctfets de la persévérance ! Vaincus de la 
veille, les Canadicens-Français se croyaient les maîtres du 
Canada ! 

Mais, en marge de ce plaisir, la politique hideuse 
s'agitait. W. Laurier triomphait ; mais, ayant beaucoup 
promis aux uns. autant aux autres, il fallait tenir. Il son- 
geait déjà aux côtes mal taillées pour contenter au moin- 
dre prix tous ces créancicrs, pour concilier à son profit 
les cœurs antipathiques, les intérêts contraires, la vérité, 
le mensonge, la foi et l'hérésie, le ciel et l'enfer même, 
car tout devait se taire pour goùter en paix son bonheur. 

Et voilà, à côté de la bonne, la mauvaise aventure : 
c'est l'Ouest fatal qui ne cessait de proclamer sa détresse 
et son droit, de réclamer justice ; c'est cet archevêque de 
malheur, fort de sa créance, qui osait fixer des délais ! Pis 
encore, Langevin gagnait l'épiscopat, agitait l'opinion 
publique ; il tenait les esprits en éveil, rendaient les ca- 
tholiques exigeants | 

Il lui fallait manœuvrer encorc et c'est pourquoi, comme 
-de vulgaires touristes, des émissaires de Laurier franchi- 
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ront le fameux canal qui sépare l'Amérique de l'Europe, 
et s'en iront [lairant, flânant, de Londres à Paris, d'ici aux 
bords du Tibre avec l'intention inavouée de voir un peu ce 
qui se passait au Vatican. C'est ce qui expliquera le dé- 
rangement d'un certain Drolet ct son manifeste libéral 
auquel nous avons consacré quelques pages du tome VIT 
des Voix canadiennes (pp. 437-456). 

D'autre part, pour motiver les défaillances ct les par- 
jures, pour justifier les pirouctles à venir ct pouvoir ac- 
cabler aisément une victime qu'on savait récalcitrante, 
les libéraux s'appliquèrent à méler Mer Langevin dans 
la politique, s'efforçgant de le placer dans les rangs enne- 
mis pour l'y cribler de traitres coups avec l'intention de 
l'abandonner iMeurtri sur un champ de bataille imagi- 
naire ! 

Cultivant leurs candidatures, Rouges et Bleus s'adres- 
saient naturellement aux influences qu'ils supposaient 
pouvoir les soutenir. Daly et Tupper n’agirent pas autre- 
ment; ils menèrent leur campagne au mieux de leur 
intérêt. Leur elfort les conduisit jusque dans Saint-Boni- 
face. l’ersonne n'a contesté que Daly et Tupper ne fussent 
des gentlemen et, l'étant, ils eurent le bon esprit, bien 
que prolesianlts,de faire visite aux autorités locales parmi 
lesquelles il fallait bien ranger Mgr Langevin. 

Cela suffit pour que l'Electcur affirmât cffrontément 
que, daas celte entrevue, il avait été surtout question des 
écoles du Manitoba, laissant entendre qu'il intervint un 
compromis ! 

L'archevêque de Saint-Boniface, à ce sujet, écrivit à 
Mgr Marois, vicaire général de Québec, le 10 Juin 1895 : 
« Je n'ai pas dit un traitre mot des écoles. Nous avons 
parlé de la moisson du Nord-Ouest ct de la santé de 
M. Tupper. » 

Les moissons du Manitoba sont ordinairement riches et 
la santé de M. Tupper paraissait alors précieuse ; l'entre- 
tien pouvait donc y puiser quelqu'intérét, sans en 
devenir subversif au point de troubler unc opinion mieux 
inlentionnée que ne l'était VElecieur subventionné. Ce 
n'est pas à dire que,s'il avait pu causer utilement de ses. 
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écoles, Mgr Langevin ne l'aurait pas fait avec empres- 
sement selon son droit et son devoir. Serait-il devenu 
pour autant justiciable de la bonne ou mauvaise humeur 
dudit Electeur ? A vrai dire, voir la religion honorée 
et enscignée à l'école en même temps que sa langue ma- 
ternelle était bien l'idéal qu'il plaçait fort au-dessus des 
agitations des partis ; et c'est cel idéal honnête qui eut 
toujours toute sa sollicitude et son amour. 

Avait-il l'intention de se taire quand, le jour même de 
son sacre, s'adressant à son clergé et aux fidèles, il 
exalta par mandement l'angoisse de son âme, lança son 
premier appel en faveur de ses écoles dépouillées de leur 
bien et menacées dans leur existence ? Il fit alors son 
devoir strict en usant de son droit imprescriptible ; et 
maintenant, pour mieux faire encore, il a hâte d'aller se 
réconforter auprès des tombeaux des Apôtres, modèles 
des guides du peuple chrétien ; ila un égal désir de se 
jeter sans plus de retard aux pieds du successeur des 
apôtres, modèles des martyrs. 

Les élections étaient closes. Laurier montait au capi- 
tole canadien où il arrivait le 8 Juillet 1896, alors que 
Mgr Langevin, ayant réglé les questions urgentes, pris les 
meilleures dispositions pour l'expédition des affaires pen- 
dant une absence qui pouvait se prolonger, nommé admi- 
nistrateur temporaire du diocèse son vicaire général, le 
digne M. Ritchot qui avait joui déjà des pouvoirs de Mgr 
Taché, quittait Saint-Boniface le 5 Juillet 1896, se rendant 
à la Ville Eternelle. Il lui fallait selon l'usage offrir au 
Pape ses hommages de fils dévoué, fournir à la S.C. de 
la Propagande des renseignements sur la situation de 
son diocèse, renseignements que, pour cause d'inces- 
sante maladie, Mgr Taché n'avait pu porter jusque-là 
depuis des années. Aussi bien, pour ces motifs et autres, 
sa visite élait impatiemment attendue par la Propagande. 

C’est que, en effet, mille bruits assourdissants et de 
furieuses clameurs aboutissaient au Vatican, autant 
d'échos trouhlants des discordes canadiennes | | 

Sur les bords du St-Laurent, comme sur les rives de la 
Rivièrc-Rouge, du Saskatchewan et de la Baie d'Hudson, 
de l'Atlantique au Pacifique on montrait les esprits agités, 
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les cœurs divisés, tellement que des intéréts essentiels 
semblaient méconnus ou menacés. Anglais protestants et 
Français catholiques se combattaicat, On disait leur 
acharnement féroce à cause de leur origine, de leur lan- 
gue et de leur religion. Français et Irlandais catholiques 
aussi élaient aux prises entr'eux pour cause de préséance 
dans la société civile et religicuse; il y avait des questions 
scolaires ici ct là, des questions polonaises, ruthènes et 
des questions d'autres nationalités ; il y avait encore des 
compétitions pour les bénéfices ecclésiastiques, pour les 
sièges épiscopaux, pour les Universités ; on voulait dépe- 
cer des diocèses au profit d'intrigants et la colonie elle- 
même au profit des nationalités, sinon de l'étranger ! Les 
évèques, eux aussi, avaient tendance à se grouper par race 
avec la résolution d'étendre leur influence ou leur juridic- 
tion ; ils n'étaient pas toujours d'accord en matière de 
discipline, d'enscignement, d'administration, ct ils ne 
l'étaient jamais en politique. De cet état des choses résul- 
taient des heurts, des plaintes, des récriminations, et il 
pleuvait par là même des Lettres, des Mémoires et des 
Suppliques à la Propagande comme l'hiver de la neige en 
Canada. Les délégués apostoliques se dépensaicnt en 
vains efforts pour calmer les colères, parfois ils les exaspé- 
raient ; si des Commissaires apostoliques enquêétaient on 
les pelotait si bien con certains milieux, que tout s'em- 
brouillait davantage devant eux ! 

Avide de lumière, le Vatican déplorait cette confusion, 
tandis qu'au Canada l'opinion, telle une mer démon- 
tée, s'agitait à la poursuite de mirages trompeurs. 

Parti de la Rivière Rouge le 5 Juillet, Mgr Langevin 
passait à Montréal le 11; il y prenait son ami, l'abbé Can- 
dide,Thérien pour aller ensemble à New-York s'embarquer 
sur la Touraine cn partance pour le Iâvre : « Traversée 
des plus heureuses, écrira-t-il de la maison générale de 
Paris, le 21 Juillet, au P. Lelebvre d'Ottawa ; pas l'ombre 
de tempêtes malgré les désirs de M. Candide. 

.. « M. Thérien ne tarit pas de compliments sur nos 
Pères et sur Paris. Il est enchanté. Il trouve la nourriture 
meilleure que sur le bâteau et nos Pères sont les meilleurs 
cicerones du monde. » 
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Il visile, en passant, la marquise de Bourneval, sœur 
de la comtesse d’Albuféra, décédée, qui avait fait les 
frais de la fondation de la paroisse manitobaine de Fan- 
nystelle. Il tenait à remercier la famille de cette générosité. 

Nous le trouvons à Rome au commencement d'Août. 
Léon XIIT lui donne audience le 7 de ce mois et il eut 
ensuite des conférences avec le cardinal Ledochowski, 
préfet de la Propagande, au sujet des affaires du Mani- 
toba. 

Le {5 Août ilse retrouve à Marseille au milieu des 
Pères Oblats toujours accompagné de son généreux ami. 
Naturellement, ils prennent part au pélerinage de Notre- 
Dame de la Garde, sanctuaire fameux que desservaient 
alors les Pères de sa Congrégation : par la ferveur en- 
thousiaste de la foule, nos voyageurs purent déjà se con- 
vaincre que si la Foi se manifestait très vive en Canada, 
elle était encore très vivace au pays des ancêtres. 

Mais après Rome, qui dès longtemps hantait ses rèves, 
c'est Lourdes que Mgr Langevin voulait voir encore. Il 
entraîne son compagnon vers cc lieu, aimé de toute la 
chrélienté ! 

Etil arriva qu'au moment même où le sympathique 
archevêque de Saint -Boniface gagnait ainsi les Pyrénées 
qui virent fleurir le mystique rosier, simple coïncidence 
bien sûr, nous-mêmes, nous quittions les Flandres avec 
des pélerins ct des malades, rejoignant à Notre-Dame des 
Victoires, à Paris, d’autres pélerins etdes malades encore 
plus nombreux, nous rendant à Lourdes par Poitiers et 
Bordeaux. Notre pensée nous devançait sur les bords du 
Gave qu'illustrèrent des Apparitions émouvantes et qui 
virent se multiplier au milieu d'ardentes supplications 
et jusque sous nos yeux d'extraordinaires prodiges. 

. Pourquoi ne pas l'avouer ? Bien que cent fois, depuis 
lors, nous ayons revu ces paysages enchanteurs, et vu 
plusieurs de ces prodiges, ce n'était pas en ce temps-là 
une foi avide de merveilleux qui guidait nos pas. Au con- 
traire, nous estimions que le miracle n'importait pas 
pour entretenir la flamme des cœurs vraiment croyants. 
Nos compagnons se montraient assez sceptiques et pour- 
tant intrigues ! Nous-mêmes, nous voulions voir, obser- 
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ver, sentir les vibrations de la foule, éprouver son enthou- 
siasme, contrôler les prodiges s’il en survenait. 

Aussi, pour être en état de nous sastisfaire, cn descen- 

dant en gare de Lourdes. nous nous attachâmes, comme 
brancardier, aux malades rangés sur le quai, nous nous 
mimes, jour et nuit, au service de ces malheureux, fran- 
chissant tous les obstacles. pénétrant en tous lieux, dans 
les hospices, les abris et les piscines, dans la grotte et 
jusqu'en la compagnie des médecins au bureau des cons- 
tations, au milieu des invocations de la foule et des 
chants de prières et de bénédictions. 
_ Devant la grotte, un jour, vingt rangées de brancards 
avec leur décor d'infortunés s'étalaient : Ie Gave roulait 
derrière cux ses eaux écumantes et tout à l'enlour c'était 
une immense rumeur de supplications. 

Soudain, il se fit un grand calme, un recueillement pro- 
fond, et nous vimes escaladant lestement la petite tribune 
qui hordail la grotte à côté dela Vierge miraculeuse. un 
petit homme fort agile, tout nerf, tout mouvement, le front 
haut, le teint frais, le regard flamboyant. Un évèque! Ce 
n'était pas rare à Lourdes, un prélat; mais ce jour-là il 
n'y en avait point d’autres en ce lieu béni et la foule mur- 
murait : c'est un archevêque canadien ! 

On veut le voir de près, l'entendre; .on se serre, on se 
hisse sur les bancs, sur les rochers, sur le parapet du 
fleuve tumultueux; et une voix claironnante s'élève, do- 
mine tout, empoigne le peuple charmé. 

Il parle manifestement d'abondance, car on l’a forcé en 
quelque sorte de prendre la parolc. Il n'en est pas plus 
ému qu'embarrassé. Il est maitre de lui, expert dans l'art 
d'émouvoir les cœurs ct il trouve du premier coup le 
chemin de l'âme française : 

Il est, dit-il, un canadien français venu de l'Ouest loin- 
tain et encore à peu près sauvage, d'une terre française 
jadis et qui a la prétention de le rester dans son indéfecti- 
ble fidélité aux souvenirs, aux traditions, aux mœurs, à 
la langue et à la foi de ses aïeux.. 

On l'applaudit ; les prêtres prósenti veulent imposer un 
silence respectueux pour le sanctuaire ; mais à chaque 
instant, aux envolées superbes de cette parole de feu, de 
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nouvelles acclamations s'élèvent etquand cet homme de 
Dieu descend dela chaire la foule est à ses pieds sollici- 
tant sa bénédiction, tandis que les échos de la montagne 
répétaient : Vive le Canada! Vive Mgr Langevin | 

Il fut aisé aux moins initiés dans l'art de bien dire, de 
constater qu'ils venaient d'entrendre un véritable orateur, 
peu maniéré, entrainant, dont la phrase élait facile, le 
geste dominateur, qui s'’animait au contact de la foule, 
s’échauffait en parlant et lançaitcomme chose toute natu- 
relle, à la volée, de belles pensées, des images superbes, 
d'un ton original qui captivait l'esprit et charmaient les 
cœurs. 


Et puisque les pélerinages de Franceleurs révélaient tant 
de beautés morales, nos voyageurs se rendront encore de 
Lourdes à sainte Anne d'Auray qui devait rappeler au 
‘prélat sa sainte Anne de Beaupré. 

C'est en Bretagne qu'arriva à Mgr Langevin la piquante 
aventure que relate le P. Morice. 

Avant d'arriver à Nantes le vaillant archevêque avait 
télégraphié son arrivée prochaine aux bonnes Sœurs de 
l'Espérance qui sont affiliéesaux Oblats, comme les Filles 
de la Charité le sont aux Prêtres de la Mission : leurs 
règles se ressemblenten quelques points, le supérieur 
général leur est commun. Mgr Langevin n'était donc pas 
un étranger pour elles ; mais, ne le connaissant que de 
réputation, sa visite impatiemment attendue, était consi- 
dérée comme un honneur et un bienfait. 

Mais voilà! l'archevêque s'inléressait à tout ce qui lui 
parlait dela France, à tout ce qui était français : il avan- 
çaità pas lents, admirant les vitrines, lisant des enseignes 
et se plaisant à rencontrer ici ct là des noms familiers en 
Canada, ce qui le renseignait sur les origines des hommes 
comme sur la nature des choses, 

Il s'instruisait ainsi et s'aittardait ; mais Candide, qui 
ne l'était que de nom, devança son compagnon chez les 
bonnes Sœurs; Thérien dut paraître épiscopable. Il sepré- 
sentait seul au couvent, Les portes d'elles mêmes roulent 
sur leurs gonds ; la portière est à genoux, ses compagnes 
aussi. 
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— Bon! dit Thérien, me voilà archevêque ; soyons 
à la hauteur de notre dignité ! 

Et il passe esquissant une vague bénédiction. 

La supérieure l'accueille avec déférence. I tient ferme 
et se laisse frire pour le bon tour qu’il passe à son cher 
et aimé compagnon | 

On l'installe naturellement, et avec tous les honneurs 
dus à son haut rang, dans l'appartement réservé à Sa 
Grandeur. Il s'y trouve d'autant plus à l'aise que Monsei- 
gneur sera tort élonné de son avancement : l'amitié fidèle 
a de ces doux divertissements doublés decélicatesse, car 
Monseigneur l'avait d'autre fagon joué plus d'une fois f 
C'était donc un plaisant retour, et ce devait être sans 
rancune, nécessairement. 

Sa Grandeur survient à son tour. Devant elle la petite 
porte ne s'ouvre qu'en grinçant sur ses zonds. C'est un 
prêtre et, en ce lieu, on sait tout le respect dû au sacer- 
doce. Cependant1l y a les distances qu'il faut respecter et 
ily a des traditions en vigueur. Mgr Langevin dut s'en 
rendre compte an peu de dérangement qu'il oucasionnait. 
Il gagne unc chambre proprette, pourvu d'un mobilier à 
l'avenant et il peuten cette humble retraite méditer sur 
les contrastes que ménagent les malentendus et les 
retards qui ne sont pas la politesse ordinaire des Gran- 
deurs. Ils on formalise si peu que son Candide sentit 
bientôt peser sur son âme fidèle tout le poids de sa mysa 
tification. Comment se reprendre ctne pas bouleverser la. 
communauté ! Mgr Langevin le tire d'embarras le lende- 
main en revétant simplement son costume d'évêque. 

Quelques paroles bienveillantes et enjouées remirent 
toutes les choses en état, les cœurs en gaicté et Candide 
à sa place. Le plus confus dans l'aventure fut Candide. 
Thérien. Les deux amis ne s’attardèrent pas à Paris et se 
rembarquèrent bientôt pour le Canada. 

Le bon archevêque se retrouvait le 30 Août à St Boni- 
face. 


CHAPITRE XI 


SOMMAIRE. — Bonté de Mgr Langevin ; il se préoccupe de ses écoles dans. 
la bonne comme dans la mauvaise fortune, car il n’adniet pas que la 
question est close par le règlement Lauricr-Greenway ; son énergie ; 
Memorandum et circulaires de Mgr Langevin pour revendiquer la liberté 
scolaire ; entrevues avec W. Laurier ; incident du serment ; écoles nor- 
males; Bureau des écoles de Winnipeg ; le port du costume religieux ; 
Encyclique Affari vos ; ce que Mgr Langevin réclame ; vrais boues émis- 
saires des libéraux ; réplique de P. Bernard à L.-0. David ; grave maladie ;. i 
négociations et voyage à Rome. 


A peine rentré dans Saint-Boniface, le 13 Octobre 1896, 
Mgr Langevin repartait pour Saint-Norbert. Le prétexte de 
ce déplacement était qu'il voulait rehausser par sa pré- 
sence une séance récréative organisée par la jeunesse de 
ceite paroisse, dont le curé élait le vénérable M. Ritchot, 
administrateur du diocèse en l'absence de son archevè- 
que. 

Il y avait bien pour cette démarche, d'apparence ano- 
dine, quelque apparut insolite qui dut paraître fortuit. En 
effet, Mgr Pascal, vicaire apostolique du Saskatchewan, 
et le P. Leduc son vicaire général, tous deux Oblats comme 
Mgr Langevin accompagnaicnt ce dernier, ainsi que plu- 
sicurs membres du clergé diocésain. La séance obtint un 
franc succès; mais alors qu’à la fin on n'attendait plus 
qu'une allocution de circontance. sansen avoir laissé rien 
transpirer, l'archevèque, toutheureux du plaisir qu'il allait 
causer, sortit une bulle qu'il avait obtenue du Saint-Père 
et dont il donna lecture. C'est ainsi que le bon M. Ritchot 
au milieu de ses invités enthousiasmés s'entendit saluer du 
titre de Monseigneur que justifiait son élévation à la digni- 
té de protonotaire aposiolique ad instar participantium. 
Mgr de Saint-Boniface eut ensuite le bonheur de bénir 
la nouvelle église de son ancienne paroisse, de Sainte- 
Marie de Winnipeg (8 novembre)et au commencement de 
1897, comme pendant bien fait pour l'entretenir dans la 
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pensée des vanités de ce monde, la douleur de perdre 
‘Mgr Fabre, archevêque de Montréal, qui l'avait sacré. 

Il se rendit au Bas-Canada pour assister aux obsèques 
de cet ami sincère, de qui il tenait tous ses ordres ecclé- 
siastiques, y compris l'épiscopat. Outre le devoir du cœur 
dont ils'acquittait ainsi, il trouvait une nouvelle occasion 
de rencontrer nombre de ses collègues qu'il entretint des 
besoins de son égliseetdel'avenir compromis de ses chères 
écoles. C’est à rropos de cette apparition sur les bords du 
St-Laurent que le P. Morice rappelle cette anecdote pi- 
quante : Adélard Langevin avait bien onze printemps quand 
il voisinait chez les Blanchard de Saint-Isidore, où il 
trouvait comme attraction plusieurs jeunes garçons etune 
petite fille deson âge, lacharmante Léa. Le petit Langevin 
s'amusait innocemment et de bon cœur. Ces compagnons 
plus éveillés, mais seulement pour le faire monter à lé- 
chelle, disaient de Léa qu'elle était sa bonne amie. 

Adélard n'y comprenant rien, laisse dire d'abord. 
Enfin. agacé par les sourires et devinant on ne sait qu'elle 
malice, il se récrie, proteste, se fache. et comme preuve 
qu'iln'y avait rien, un jour qu'on le taquinait un peu plus 
que de raison, il s'empare d'un scion etse met à poursui- 
vre Léa. 

— Ah! s'écriait-il, elle serait ma petite amie, voyez 
donc comme je la traite. 

Et il battait à tour de bras l'enfant interloquée. 

Or, de passage à Montréal, Mgr Langevin, visitait des 
communautés de femmes tant pour assurer une aide à 
ses pauvres sauvages que pour réunir des ressources, re- 
cruter du personnel pour ses écoles, ses hôpitaux et ses 
missions. L'un des couvents qu'il visitait pour ces motifs 
était la maison-mère d'une des plus florissantes congré- 
gations canadiennes. Il y fut le bien venu, toule la com- 
munauté se trouva rassemblée afin de présenter ses hom- 
mages à Monseigneur. 

Ce n'était déjà un mystère pour personne que Mgr 
Langevin avait un culte spécial pour son pays natal. tout 
ce qui y touchait ou en venait lui était cher. 

Les vocations n'avaient jamais manqué à Saint-Isidore. 
Pensant donc que quelqu'une des bonnes âmes qui se 
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pressaient devant lui pouvait bien avoir vu le jour où il 
était né lui-même, il dit: 

— Voyons, mes sœurs, vous voici bien nombreuses; ne 
serait-il point possible qu'il y en ait parmi vous qui con- 
naissent la paroisse de Saint-Isidore? 

La Mère assistante lui répond avec empressement: 

— Mais, bien sûr, Monseigneur, notre Révérende Mère 
générale que voilà est originaire de ce pays. 

— Vraiment ! s'écrie l'archevéque ravi. 

Et, se tournant vers la Supérieure, il ajoute : 

— Pourrais-je, ma Révérende Mère, m'informer de 
votre nom de famille. 

— Léa Blanchard, murmure- t-elle modestement. 

— Comment, ma Mère, vous! la petite Léa] 

— Moi-même, Monseigneur. 

— Dans cecas, mes Sœurs, fit l'archevêque votre mère 
générale est vraiment ma bonne amie d'autrefois. 

À celte déclarationi nattendue, que le ton et l'intention 
rendaient flatteuse, toute la communauté bourdonne 
comme un essaim d'abcilles joyeuses autour de sa reine 
bien aimée. 

Le 10 février 1897, il se retrouvait dans sa bonne ville 
de Saint-Boniface, où tous les cœurs, sauf quelques incu- 
rables obtinément malveillants, se serraient autour de lui 
pour la défense énergique des droits scolaires toujours 
lésés. Ce qui attestait cette touchante unanimité c'est 
qu'au lendemain du fameux règlement Greenway-Laurier 
le candidat protestataire J. B. Clauzon fut élu à une 
écrasante majorité. 

À cette occasion Mgr Langevin écrivait de Saint-Nor- 
bert, le 8 mars: « La victoire de la cause catholique est 
grande ; mais il faut maintenant panser les blessés et 
tôcher de ressusciter les morts. Ici, à Saint- Norbert, trois 
ont demandé pardon et les deux P. sont venus pour arran- 
ger les choses sans y réussir. Tout cela me torture. Un 
père quifrappe ses enfants se frappe lui-même, etil souffre 
avec eux. » Il faisait allusion aux mesures de rigueur qu'il 
avait dû preñdre pour protéger la jeunesse. 

Le succès électoral pouvait rester ineflicace, éphémère. 
Pour que le ciel le rendit durable et fécond, il consacra le 


— 220 — 


mois de mars courant à des prières publiques et demanda. 
à chaque membre de son clergé la charité d'une messe 
aux intentions des bienfaiteurs du denier des écoles. 

Pourtant, la malveillance qu’entretenaient le fanatisme 
et la politique ne désarmait pasenvers lui: certains jours 
naux, et on regrettait de voir figurer dans le nombre 
des organes catholiques, l'accusaient de compromissions, 
notamment d'avoir toléré que les enfants catholiques fré- 
quentassent des écoles publiques dont les maitresses 
étaient protestantes. Dans son acharnement aveugle l'en- 
nemi ne se rendait même pas compte de l'outrance de ses 
imputalions mensongères: car, comment Mgr Langevin 
aurait-il pu pratiquer une pareille tolérance depuis six 
ans selon eux,alors qu'il n'était archevêque de Saint-Boni- 
face que depuis deux années! Si, par aventure, il avait 
subi pareille fréquentation, c'est bien qu'il y étail réduit, 
faute de meilleurs établissements. 

En vérité, il avait la lutte pour ses écoles passionne- 
ment à cœur. Le mécompte, comme il l'écrivait à son frère 
Hermas, le 25 octobre 1896, tenait son « âme sous le 
pressoir»; etle 5 décembre suivant il pouvait ajouter s'a- 
dressant cette fois à Mgr Laflèche : « Je suis tracassé au 
delàtle toute expression. C'est àen perdre la tête, et parfois 
je suis effrayé de moi. Cette lutte pour les écoles me coûte 
le sang du cœur... Je reçois des lettres d'évêques anglais. 
et canadiens qui me consolent et m'encouragent beau- 
coup. Les saints de Dicu sont avec nous. C'est l heure de 
Satan, mais j'espère... Tarte enrage de me voir lui tenir 
tête et le prévenir en ouvrant des écoles libres. Il blas- 
phème presque. Il ment sûrement, car je ne fais point de 
politique. Le bon Dieu me défendra. Je pardonne à mes 
adversaires. C'est l'Eglise et les âmes qui sont outragées 
dans ma personne, » 

Reprenons maintenant nos « Notes » et documents. 

Les élections provinciales, devant alors confirmer les 
élections fédérales, avaient de nouveau agité l'opinion et 
nécessité l'intervention des évêques. Les libéraux étant 
au pouvoir depuis le compromis Laurier-Greenway ne 
cessaient de clamer que la question des écoles était 
réglée, que les catholiques Manitobains se plaignaient 
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désormais à tort. Mais, Mgr Langevin, avec lui tous les 
évèques de la province de Québec avaient dit qu'elle ne 
l'était pas. W. Laurier avait demandé un Délégué à 
Rome el les journaux rouges annoncèrent son arrivée 
alors qu'aucun évêque n'en avait été informé. Ce Délégué 
n'était autre que Mgr Merry del Val, qui, apprenant à 
Londres que la question était réglée, en parut fort surpris 
et douta même de l'opportunité de son déplacement (1). Il 
demeura cependant au Canada quelques mois, se rendit 
au Manitoba, à Saint-Boniface, où il fut reçu avec infi- 
niment de respect. Il convoqua, à Montréal {22 mai 1897) 
les archevéques et évêques du pays, qui s'y rendirent en 
gran. nombre et se prononcèrent à l'unanimité pour le 
maintien des droits constitutionnels, reconnus par le 
Conscil Privé. Edifié et documenté, et bien qu'il eût été 
soumis à maintes tentations libérales,le Délégué retourna 
à Rome, ayant recommandé qu'on gardât le silence sur 
la question scolaire, la parole étant au Pape. 

Telles avaient été les intrigues libérales que Mgr Lange- 
vin pui croire la bonne foi du Délégué surprise et redouter 
une décision contraire à la justice. Il confia ses alarmes 
au provincial des Oblats (30 mai 1897) disant : « Si, à 
Rome, on croit devoir me sacrifier, je me résignerai à 
tout... Je ne perds pas espoir ni courage, je fais un peu 
pénitence et je m'efforce de vivre plus saintement. J'ai 

. appris depuis longtemps à Saint-Sulpice et dans la congré- 
gation à faire mon devoir en conscience et à ne craindre 
que Dieu. » 

En attendant la décision pontificale, la presse libérale 
menait une ardenie campagne, comme si elle avait voulu 
intimider le Vatican lui-même. Finalement, elle accusait 
Mgr de Saint-Boniface d'avoir reçu de Rome communica- 
tion de la décision pontilicale ; mais que, ne la trouvant 
pas de son goût, il la tenait secrète dans l'espoir d'en 
obtenir l'amendement, 


(1) Voir tome VII des Voix Canadicnnes, chapitre XIV, XV et 
XVI relatifs à la désignation de Mgr Merry del Val en qualité de 
délégué, aux résultats de sa mission. 
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Les libéraux s'impatientaient à vrai dire. Enfin,le 8 dé- 
cembre, jour de la fète de l’Immaculée Conception, parut 
l'Encyclique Affari vos dont nous citons ces deux passa- 
ges de circontance : 

« Il ne saurait être permis à nos enfants d'aller deman- 
der le bienfait de l'instruction à des écoles qui ignorent 
la religion catholique, ou la combattent positivement... 
Pareillement il faut fuir à tout prix, comme très funestes,.. 
les écoles où toutes les croyances sont accucillies indiffé- 
remment... De là, la nécessité d'avoir des maîtres catholi- 
ques, des livres de lecture et d'enseignement approuvés 
par les évêques. » | 

Et plus loin, au sujet de certaines décisions prises par 
les deux gouvernements: « La loi qu'on a faite dans le 
but de réparation est défeciueuse, imparfaite, insuffi- 
sante. C'est beaucoup plus que les catholiques demandent 
et qu'ils ont, personne n'en doute, le droit de demander. » 

Par cette Encyclique, Mgr Langevin obtenait la pleine 
approbation de son attitude : il avait, en effet, refusé 
d’accepler les écoles publiques pour les raisons exposées 
par le Pape. Mais Léon XIII demandait aussi aux catholi- 
ques de ne pas refuser les satisfactions partielles. 

Toutelois, Mgr Langevin craignait qu'en acceptant le- 
réglement Greenway-Laurier, qu'on disait étre définitif, 
il ne se fermål toute issuc pour des revendications ulté- 
rieures. Le Saint-Père lui disait bien de réclamer tout son 
dû, de ne rien abandonner de ses droits; mais d'accepter, 
en attendant mieux, les «réparations partielles. » 

Le vaillantarchevéque, qui ne mit jamais de sourdine 
à sa dévotion envers le Saint-Siège, se mit donc à l’œuvre 
pour obtenir toutes les réparations accessibles et établir 
un modus vivendi. Il réunit son clergé, expliqua la ma- 
nière de voir du Pape. « Il faut, dit-il, agir comme si le 
Saint-Père était parmi nous. » 

Alors, l'abbé Cherrier lui signifie sa démission comme: 
inspecteur ecclésiastique ; il redoutait une situation aussi 
compliquée ! Mgr Langevin alors se chargea sans hésita- 
tion de tout organiser lui-même sclon les instructions de 
Rome. A vrai dire, ce fut pour lui une épreuve poignante. 
Laché par W. Laurier qui le renvoyait au gouvernement 
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du Manitoba ; abandonné par Québec qui, trompée par 
Laurier, trouvait la question réglée; sommé par Rome de- 
s'entendre avec les deux gouvernements — fédéral ct 
provincial — qui ne s'entendaient pas entre cux, car l'un 
était libéral à Ottawa, l’autre conservateur à Winnipeg 
depuis la chute de Greenway; obligé d'organiser près de 
cent écoles de manière à ne rien sacrifier des droits de 
l'Eglise tout en acceptant des réparations partielles, le 
digoc prélat passa ainsi plus d'une heure d'angoisse, plus 
d'une nuit sans sommeil. Du moins, élait-il certain de ne 
pas errer, puisqu'il obéissait. Heureusement, il fut soute- 
nu par la confiance inébranlable de son clergé dont 
aucun membre, nous l'affirmons sans crainte de démenti, 
nefit entendre lamoindre note discordante. Le Cor unum 
et anima una des premiers chrétiens se retrouva à Saint- 
Boniface à propos de cette angoissante question scolaire. 
Ce fut l'honneur de ce clergé, la grande consolation de son 
chef, aussi la causc de l'ascendant extraordinaire de Mgr 
Langevin sur son peuple, qui écarla toute « allégeance 
politique » pour ne suivre que la direction clairvoyante, 
exclusivement chrétienne de son premier pasteur. Là, où 
il faudra payer double taxe, les fidèles diront à leur chef 
dévoué: nous les paierons; là où les catholiques, par leur 
nombre ct leur influence, pourront empêcher l'école d'étre 
neutre, les anti-lauricrisies se joindront à leur archevêque 
pour accepter les meilleures dispositions du règlement 
Laurier-Greenvway. 

Mgr de Saint-Bonilace, pour montrer son bon vouloir, 
accepta l'inspecteur Rochon que W.Laurier avait envoyé 
d'Oltawa pour imposer aux catholiques manitobains le 
compromis Greenway. Mais ce Rochon avait pris sur lui 
de donner une direction cn matière d'enseignement reli- 
gieux. D'après lui, la loi scolaire du Manitoba permettait 
d'enseigner les commandements de Dieu, mais il fallait 
les expliquer d'après la loi ancienne: on pouvaitdire aux 
enfants, par exemple, de ne pas faire detravaux manuels 
le dimanche, mais il ne fallait pas leur parler d'aller à la 
messe. Quant à la pénilence, on pouvait en parler comme 
vertu, mais non pas comme sacrement. La sainte Vierge 
était la du mère Christ, non pas la mère de Dieu. C'était 
donc du protestantisme tout venant, 
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Mgr Langevin fit venir cet inspecteur indiscret, qu'il 
avait d'abord refusé de recevoir, pour lui déclarer: « Le 
Pape veut que j'accepte les réparations partielles ; nous, 
évêques, nons obéissons au Pape en conscience, loujours et 
non pas seulement quand il pense comme nous. Je vous 
accepte dons parue que vous pouvez, si vous le voulez, al- 
léger notre fardeau et nous donner un commencement de 
réparation pour les injustices dont nous somnies les vic- 
times infortunées, mais à la condition que vous ne direz 
plus un seul mot d'instruction relicicuse dans les écoles, 
ce qui n'est pas votre allaire, Je me réserve le droit exclu- 
sif de donner une direction aux maitres et maîilresses 
sous ce rapport. Vou#avez voulu nous imposer l’école que 
les protestants appellent neutre, mais qui est purement 
protestante. Je m'y suis opposé, et c'était mon devoir. 

M. Rochon promit de se taire désormais ; il eut le bon 
esprit de tenir parole. I] fut moins circonspect en matière 
politique, aussi lorsque Creenway fut battu, les conserva- 
teurs exigèront sa retraite. 

Le Gouvernement provincial qui succéda à celui de 
Greenway, sur la simple demande de Mgr Langevin, 
nomma en remplacement de Rochon, M. Roger Goulet, 
métis catholique, homme droit et juste. 

L'affaire Rochon réglée, Mgr Langevin partit de nou« 
veau pour Montréal (janvier 1898), malgré l'état précaire 
de sa santé, contrairement à l'avis de son médecin: c'est 
qu'on lui écrivait de Rome qu'il fallait s'entendre avec 
W. Laurier et que c'était là encore la volonté du Pape 
qui venait d'avoir unc longue conversation avec ce der- 
nier, de passage dans la Ville Eteruelle. 

Mgr Langevin alla donc trouver son ancien condisciple, 
Mgr Bruchési, successeur de Mgr Fabre, qui arrivait pré- 
cisément de Rome. L’archevêque de Montréal confirme 
la volonté du Pape qu’on s'entende avec Laurier. 

Une entrevue est alors sollicitée. W. Laurier reçoit Mgr 
Langevin, accompagné de Mgr Bruchési, à Montréal, 

— C'est la volonté du Pape que je me concerte avec 
vous au sujet des écoles, lui dit Mgr de Saint-Boniface, je 
le fais volontiers, espérant que nous allons nous entendre. 

W. Laurier se répand en bonnes paroles qui ne lui 
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coûlaient pas; Mgr Langevin rernet alors au premier mi- 
nistre la liste de ses vœux. Laurier lit ce mémoire atten- 
tivement et, le rendant à son auteur, lui dit: 

— Je trouve tout ceci fort raisonnable.Je crois que nous 
pouvons fort bien nous entendre. 

Or, voici la liste des revendications de Mgr Langevin: 


Les écoles catholiques libres jouiront à l'avenir des droits ou 
privilèges suivants: _ ' 

4 Elles recevront leur part proportionnelle de loutes les al- 
locations et de tous les subsides fédéraux ou provinciaux, 
aussi bien que des taxes municipales et autres imposées pour 
fin d'éducation. A Winnipeg celle part proportionnelle d'argent 
dont on vient de parler, sera mise à la disposition d’un Comité 
nommé par le gouvernement et approuvé par l'Archevéque de 
Saint-Boniface. 


2% Un Comité sera spécialement nommé pour accorder immé- 
diatement des diplômes aux matires catholiques enseignant ac- 
tuellement dans nos écoles libres ei le département d'éducation 
accordera sur recommandation de l'inspecteur canadien des 
permis d'enseigner à ceux qui ne seront pas jugés aples àre- 
cevoir des diplômes. Ces permis nc devront étre donnés que 
pour deuxans à partir de ce jour. 


3 On n'exigera pas des diplômes d'instituteurs pour les mem- 
bres des communautés religicuses ; unc lettre de l'Archevèque 
de Saint-Boniface, reconnaissant aux membres du clergé catho- 
lique ou des communautés religieuses les qualilications requi- 
ses, sera considérée comme garantie suffisante pour permettre 
à ces derniers d'enseigner dans les écoles catholiques libres. 


4 On élablira à Saint-Boniface ou à Winnipeg une école nor- 
male et un bureau d'examinatcurs pour ceux qui doivent en- 
seigner dans les écoles catholiques libres. Le programme de 
celle école normale sera le mème que celui des autres écoles 
normales, avec: la faculté pour les candidats de choisirla langue 
française. 

Les sessions de celteécole devront durer dix semaines à comp- 
ter du 45 juillet ; l'inspecteur canadien-français sera du nom- 
bre des professeurs. On adjoindra à cette école un bureau d'exa- 
minateurs catholiques composé de l'inspecteur cauadicen-fran- 
çais el de lrois, au plus, des membres catholiques du Conseil 
universitaire. 

5° On uommera un certain nombre d'inspccteurs catholiques 
qui devront préalablement recevoir l'approbation de l'Archevc- 

* que de Saint-Boniface. 

6° Les livres de lecture, d'histoire et de géographie, anglais 
et français. en usage dans les écoles catholiques devront rece- 
voir l'approbation de l'autorité ecclésiastique. 

Les livres anglais en usage dans les écoles calholiques sépa- 
rées d'Ontario, et les livres français en usage à Québec sont 
considérés comme ayant déjà reçu l'approbation, pour les éco- 
les libres ct catholiques de Manitoba. 
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1° On se servira dans les écoles catholiques libres des mê- 
mes livres anglais el français en usage dans les écoles publiques. 


8° L'Archevéque ou un prêtre par lui délégué sera nommé 
membre du Bureau d'éducation. 


Mgr Bruchési, ami et partisan de Laurier, dit après le 
départ de ce dernier : Vous voyez qu'il est bien disposé, 
que lout s'arrangera. 

— S'il nous accorde nos droits, répondit Mgr Langevin, 
le pays tout entier saura qu'il a donné satisfaction aux 
catholiques de mon diocèse et il en aura tout le mérite. 

Peu après cette entrevue, Mgr Langevin se rendait à 
Ottawa et Laurier en profita pour lui déclarer : Jene suis 
pas disposé à aller aussi loin que vous le désirez: Je ne 
crois pas qu'il faille des livres catholiques ; la demie 
heure d'instruction, à trois heures et demi, suflit bien. 
L'archevéque manifesta son étonnement de ce revirement 
et se rendit compte que Laurier avait été cuisiné par 
Sifton. L'ayant rencontré une troisième fois, Mgr Lange- 
vin reçut pour toute réponse à ses questions : que décidé- 
ment il exigeait beaucoup trop. 

Mgr de Saint-Boniface se trouvait à Romce en 1898, 
Avant de s'y rendre il avait exposé la situation à son 
clergé dansune lettre très précise, datée du 10avril 1898 (1). 
Sur ces entrefaites et durant son absence, l’administra- 
teur du diocèse, Mgr Ritchot, ct l’abhé Cherrier se rendi- 
rent à Ottawa, nourrissant encore le vain espoir de s'en 
tendre enfin avec Willrid Laurier. 

La première entrevue qu'ils obtinrent fut naturellement 
engageante ; la seconde le fut, aussi, naturellement, bien 
moins. Laurier leur annonça, en effet, qu'il ne pourrait 
aller aussi loin que M. Cherrier le désirait : à la troisième 
rencontre le « fin matois » jeta bas le masque pour décla- 
rer encore, etenfin sans détour, que ces Messieurs deman- 
daient beaucoup trop. 

Pourtant ce mâlin-là avait dit à Mgr Langevin: « Vos 
demandes me paraissent très raisonnables, » comme il 


{1} Voir le texte de cette lettre, tome VIII des Voix Canadiennes, 
page 244 ct suiv, 
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«disait que Tupper n'accordait pas assez aux catholiques. 
Pourquoi donc ces demandes n'étaient-elles plus raison- 
mables et pourquoi les libéraux catholiques accordaient- 
ilsá l'Eglise bien moins queles protestants conservateurs? 

Laurier avait promis au Saint-Père qu'il réglerait la 
-question des écoles. Pourquoi se dérobait-il ? Léon XIII 
le lui reprochera un jour amèrement. 

Aussi Mgr Langevin ne voulut jamais admettre que les 
droits de l'Eglise catholique eussent été et fussent alors 
reconnus ; mais il accepta des réparations partielles ; 
‘bien mieux, il les demanda à diverses reprises au gou- 
vernement persécuteur de Greenway, toujours pour se 
-conformer aux vues du Saint-Siège. 

Partout où les commissaires d'école étaient catholiques 
ou en majorité catholiques, il fit agréer des frères ou des 
. sœurs ; dans tous les cas, des maitres catholiques. Il or- 
. donna que la prière fut faite dans les classes avant l'heure 
réglementaire et que le catéchisme fut enseigné de trois 
heures et demie à quatre selon les règlements. Il obtint 
-mème que, pendant les classes, on putexpliquer le Déca= 
logus au point de vue catholique. Mais il y avait une dif- 
ficulté à vaincre. 


Incident de la question du serment. — Les sectaires 
avaient exigé, avant d'accorder la subvention, la presta- 
tion d'un serment dont voici la première formule : « Je 
fais serment qu'aucun enseignement religieux ne fut 
donné pendant les heures de classes... 

Mgr de Saint-Boniface avait demandé à W. Laurier 
d'user de son influence pour faire disparaître ce serment 
odieux. Laurier alla à Winnipeg avec Sifton pour s’occu- 
per de la question, dirent les journaux. 

L'abbé Cherrier, alors surintendant des écoles catholi- 

- ques, s’abouchaavec lui, mais finalement Laurier le ren- 
voya à son compère, Silton. Or, celui-ci et ses amis ne 
voulurent rien entendre ; ils maintinrent tout ce qui était 
restrictif dans les règlements. On alla plus loin. 

Quel ne fut pas, en effet, l'étonnement des catholiques 
du Manitoba en apprenant que le gouvernement Green- 

-way avait décrété qu'une nouvelle formule de serment, 
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plus odieuse que la première, devait être signée par les. 
instituteurs pour obtenir une subvention! 

I! fallait maintenant : « Je jure qu'il n’y a eu aucun en- 
seignement religicux, et qu'aucun exercice religicux n'a 
été fait durant les heures de classe. » 

C'était un effort nouveau vers l'étranglement ; ce fut 
le seul résultat apparent de la visite de Laurier. Sifton. 

Mgr Langevin n'en devint que plus perplexe. Il come 
muniqua à Rome ses angoisses el reçut du cardinal Le~ 
dochowsici une direction qu'il communiqua à son clergé 
par une circulaire datée du 19 mars 1900. (1) 

Bien que l'archevéque eût transmis cette direction aux 
instituteurs, plugicurs hésilèrent encore à prêter serment, 
ayant parlé religion durant lcs heures réglementaires. 

Mais la difficulté fut levée d'une façon inattendue : en 
janvrer 1901, des ministres protestants allèrent trouver 
Mgr Langevin pour s'entendre avec lui sur les moyens à 
prendre, en vuc d'obtenir une plus grande tolérance de 
l'instruction religieuse dans les écoles. 

Après pourparlers, sur la proposition de l'Archevêque, 
il fut décidé de demander au Gouvernement de changer 
la formule du serment de façon qu'elle ne fit plus allusion 
à ce qui s'était passé en classe au sujet de l'instruction 
religicuse, el que l’on mentionnât seulement qu'il y avait 
eu ou qu’il n'y avait pas cu d'instruction religicuse à trois 
heures et demie. Ainsi. par les rapports, le gouvernement 
apprendrait combien d'instituteurs et d'institutrices don- 
naient un enseignement religicux. 

Mgr Langevin s'empressa d'aller trouver M. Rohlin, 
devenu premier ministre du Manitoba ; celui-ci promit de 
faire de son mieux pour obtenir l'assentiment du bureau 
des « aviseurs » par ses collègues du Oahinet, dont l'un 
était anglican, l’autre presbytérien, lui-même méthodiste. 
« Mais, dit-il, laissez-moi faire, car si vous apparaissiez, 
à causc des préjugés qu'on a contre l'Eglise romaine, 
l'affaire pourrait échouer. » 


(1) Voir lettre et circulaire au tome VIII des Voix canadiennes, 
vers l’abime, page 250 et suiv. en note, 
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Quelques jours après la formule du serment était 
-amendée dans le sens indiqué par l'archevêque, et depuis 
lors, il n'y eut plus de difficulté pour les catholique à ob- 
tenir en faveur de leurs écolcs des campagnes une part 
des subventions. Après la chûte du Gouvernement libéral, 
Mgr de 8t-Boniface avait déjà ohtenu des chefs conserva- 
teurs, J. Hugh, Me Donald et Roblin, la nomination d’un 
inspecteur catholique ayant juridiction sur toutes les 
écoles bilingues franco-anglaises, pratiquement sur toutes 
les écoles catholiques de la campagne. Le même ` gous 
vernement délivra aussi des diplômes « ad eumdem gra- 
dum » à tous les frères, sœurs et instituteurs, porteurs de 
diplômes obtenus dans les autres provinces. 


Ecoles noymales. — Il est à remarquer cependant què 
dans les villes de Winnipeg et de Brandon, les catholi- 
-ques n'ont pu accepter en conscience les trop partielles 
réparations du règlement Grecnway. Dans ces villes, ‘les 
commissaires d'écoles, à qui il appartient d'engager les 
-maitres, sélon la dircetion donnée par « le bureau des 
aviseurs », ne sont pas catholiques. Les livres catholi- 
ques ne sonl donc pas admis. Les enfants, de 9 heures à 
trois heures et demie se trouvent dans une atmosphère 
-nettement protestante ou plutôt athée. Or, le Pape dans 
sa lettre Affari vos dit: «Ilne saurait être permis à nos 
-enfants d'aller demander le bienfait de l'instruction à des 
écoles qui ignorent la religion catholique ou la combattent 
positivement. » 

Les catholiques de langue française, anglaise, alle- 
„mande, polonaise et ruthène, résidant dans les villes du 
Manitoba, étaient donc obligés, d'après cette direction, 
d'entretenir à leurs frais leurs écoles privées. bien qu'ils 
‘fussent obligés de payer pour l'entretien des écoles publi- 
ques. Il fallait tenter d'obtenir du bureau de» commis= 
aires d'écoles une réparation, au moins partielle, de cette 
-injustice. (1) Les catholiques de Winnipeg étaient donc 


(1) Quant à l'attitude de Mgr Langevin envers le projet d'entente 
avec les autorités scolaires de Winnip g, voir sa lettre explicative 
en note de la page 254 et suivante du tome VIII des Voix Cana- 
diennes, Vers l'Abîme. 
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obligés de payer double taxe scolaire. En face de cette: 
iniquité, l'archevéque s'émeut, il croit entrer dans les 
intentions du Saint-Père en permettant, en encourageant 
l’action des catholiques influents de Winnipeg de traiter 
avec le bureau des cummissaires. Leur délégation de-- 
manda que los écoles catholiques libres de Winnipeg fus- 
sent agréées avec les frères et sœurs en qualité de maitres. 
el maîtresses, qu'ils reçussent leur quole-part des subven- 
tions scolaires. Trois ou quatre commissaires s'opposè-: 
rent à ce projet pour ces raisons : 

1° L'avocat de la commission scolaire déclare que le: 
règlement Lauricer-Grecnway de 1896. devenu loi en 1897,. 
ne le permet pas, puisqu'il y est dit qu'il n'y aura pas de 
séparation d'enfants d'après les croyances religieuses. 2° 
Ce serait pratiquement accorder des écoles séparées, et. 
la loi s’y oppose. 

De plus, la commission dit aux délégués catholiques : 
« Si l'arrangement a lieu malgré nous, nous plaiderons 
pour le faire interdire. » 

Mgr Langevin demande alors à W. Laurier de lui obte- 
nir des juristes canadiens, les plus en renom, une inter- 
prétation plus large de sa propre loi. Laurier le proimet,. 
mais n'en fait rien. De plus, les opposants à l'acceptalion 
des écoles libres font les declarations suivantes que la 
presse commente. 

1° Si, malgré nous les écoles catholiques passent sous 
le régime des écoles publiques, que nous gouvernons, les 
signes de religion disparaîtront au-dehors et au-dcedans. 
de l'école. Plus de croix etde crucifix, nid'images pieuses. 
2 Les religieuses devront quitter leur costume. 3° Les. 
religieuses seront remplacées plus lard par des filles diplô- 
mées. 4° Les plus avancés de nos enfants seront envoyés 
au choix de l'inspecteur dans les écoles publiques pour 
suivre les cours supérieurs de Faribault. 

Devant cette opposition molivéc, ces menaces de pour-. 
suites et de spoliation, l'archevêque, avec l'appui una- 
nime des catholiques délégués pour traiter cetie question, 
déclare qu'il ne peut conclure de comproinis sans mettre 
en péril les intérêts de ses ouailles et sans les exposer à. 
un désastre lamentable. 
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Cependant, il faut encorele rappeler, en 1900, W. Lau- 
rier ne recherchait une entente qu’à seule fin de pouvoir 
dire aux électeurs, dont il allait bientôt solliciter les 
suffrages : Voyez, la question est régléc: pas un catholi- 
que du Manitoba ne paie double taxe scolaire. Il cherchait 
aussi, à crite époque, à influencer Mgr Falconio, délégué 

‘apostolique, aujourd’hui cardinal, lui disant: « Mgr Lan- 
gevin étant en fort bons termes avec Roblin, premier mi- 
nistre du Manitoba, il peut tout obtenir de lui. » Comme 
si cet inféricur, Roblin, avait pu réformer la loi de son 
supérieur, Laurier! 

Les lettres du délégué apostolique établissent une en- 
tente évidente avec Laurier. Or, lé délégué, confiant en 
Laurier et se défiant beaucoup de l'intransigceance de 
archevêque de St-Boniface, demandait à celui-ci en 1900, 
veille des élections générales qui remettaient en jeu la 
destinée de Laurier, de faire un acte manifeste de confiance 
et de consentir à un arrangement. risqué sans doute, mais 
àl'exécution duquel W. Laurier veillerait en personne. 

Mgr Langevin se récuse, évoquant le cas pitoyable du 
Faribault (11, déclarant en outre que tout catholique, non 
politicien, de Winnipeg blämait pareil projet. 

Mgr Falcanio insiste cependant. Alors Mgr Lange- 
vin lui dit résolument: Excellence, je suis un homme 
d'obéissance ct j'aime les situations nettes. Jcrivez- 
moi une lettre me disant que c'est bien le désir au Saint- 
Père que je consente à cel arrangement: dès lors je dirai 
aux catholiques: Il faut, coùte que coûte, faire ce que le 
Saint-Siège nous demande, sans nous occuper autrement 
des conséquences possibles, sachant que tout tournera à 
la gloire de Dieu. 

Mais lc délégué reconnaitqu'il nc peut pas lui faire une 
pareille déclaration: En ce cas, s'écric l'archevêque, 
comment voulez vous, Excellence, que je fasse, contraire- 


(1) Les vingt dominicaines de cette ville furent invitées à se met- 
tre en laïques, tout en conservant leur règlement ct lenrs prati- 
ques. Nul ne se félicita, Mgr Ireland moins que personne, de l'ex- 
périence. 
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ment à ma conscience, ce que vous réfusez de m'ordonner 
sous votre signature et responsabilité au nom du 7 
Apostolique ! 

On osa dire cependant, à Rome comme ailleurs, que si 
cet arrangement avait échoué, c'était bien à Mgr Langevin 
qu'il fallait l'imputer, parce qu'il se montra iniransi- 
geant. Or, personne plus que lui, ne désirait un accord 
acceptable, qui l'eut singuhèrement soulagé, lui et ses fi- 
dèles écrasés d'impôts indus, au moment même où il leur 
fallait construire de nouvelles églises pour les immigrants 
Polonais, Ruthènes et Allemands, tout en assumant la 
charge de dettes énormes. 

Mgr Langevin et le port du costume religieux. — Nous 
venons de voir que certains membres du « Burcau des 
écoles publiques de Winnipeg» avaient déclaré que si 
l'arrangement projeté entre ce bureau et les catholi- 
ques de cette ville intervenait malgré cux, ils exigeraient 
que les sœurs enseignantes quittassent leur costume reli- 
gieux, ajoutant que, mème en ce cas, ils arriveraient à 
faire remplacer les religienses par des laïques, comme du 
reste la chose s'était pratiquée à Faribault, diocèse de 
Saint-Paul, aux Etats-Unis, alors que Mgr Ireland fût 
autorisé par le Saint-Siège à essayer un arrangement 
identique qui ne tint pas plus d'une année à l'épreuve. 

W. Laurier fit sonder Mgr Langevin à cet effet par un 
politicien, alors ct plus encore depuis, fortconnu à Saint- 
Boniface, M Roblin, et aussi par un catholique influent 
de Winnipeg; même, le croira-t-on, par son Exc. Mgr 
Falconio qui fut mis en mouvement pour convaincre le 
digne archevêque de l'opportunité de faire quitter leur 
costume à ses religieuses. Pour le déterminer, celte Ex- 
cellence disait qu'à Rome aussi on avait fondé un Institut 
de sœurs qui ne portaient point de costume religieux. 

Mais Mgr Langevin répondait toujours: Jamais ! 
parce que, d'abord, c'est une concession inutile comme 
l'a prouvé l'expérience de Faribault. 

Il expliquait que les francs-maçons du Canada et des 
Etats Unis étaient comme les gardiens de saint Ignace, 
martyr: que plus on se montrait conciliant avec eux, 
plus ils devenaient avides et féroces. D'ailleurs, le coura= 
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goux archevêque estimait que c'eut été faire un outrage 
gratuit aux saintes femmes, qui avaient honoré leur cos- 
tume par plus de trente années de services signalés dans 
l'enseignement au Manitoba. En outre, il trouvait odieux 
qu'un évêque obligeñt des servanles de Dicu à reprendre 
da livrée du monde, alors qu'avec une sainte allégresse 
elles y avaient renoncé par amour pour Dieu. afin de 
mieux servir son Eglise. Enfin, les religieuses tenaient 
à juste titre, et l’évêque avec elles, à ce costume d'hon- 
neur et de sacrifice que l'Eglise hénit ct conseille hors 
le temps de persécution violente. 

Au surplus, alors même que l'archevêque eût été assez 
faible pour consentir ce sacrifice douloureux, humiliant, 
inopportun, les sœurs auraient, à coup sûr et avec juste 
raison, manifesté plus d'atlachement que lui à leurs sta- 
tuts, plus de fidélité à ce qui p&uvait aider leur vocation 
et la préserver : elles auraient résisté. Comment en dou- 
ter, puisque leur communauté se montra décidée, par la 
suite, à les rappeler d'un pays où leurs convenances et 
leurs règles étaient menacées ? Elles se seraient évidem- 
ment retirées aux Elals-Unis d'où leur venaient à chaque 
instant des demandes pressantes. qu'elles ne pouvaient 
accueillir faute de personnel. 

En pareille occurence, que seraient donc devenues les 
écoles de Winnipeg? Privées de leurs religicuses, au- 
raient-elles pu subsister? Ce n’était pas, certes, l'affaire 
ni le souci des ennemis de l'Eglise, nous l’entendons bien. 
Mais si l'archevêque avait favorisé leurs menées, qui le 
lui eût pardonné? Au demeurant, le costume n'était pas 
la seule objection des francs maçons: il y avait aussi la 
loi qui proscrivait la séparation des enfants catholiques 
d'avec les autres dans un même district scolaire. On était 
disposé à demander aux juges l'application de cette lui et 
à infliger par là même une nouvelle humiliation à l'Eglise. 

S'adressant à Mgr Langevin, ct par deux fois, Mgr Sba- 
retti, plus tard, aborda la question de l'abandon du cos- 
tume religieux, insinuant à son tour que ce serait, à tout 
prendre, une concession fort utile. Mais chaque fois en- 
core, Mgr Langevin lui fit la même réponse qu’à son 
prédécesseur, appuyée par les mêmes raisons. Il ne crut 
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pas, pour autant, encourir le moindre hlâme de la part 
de quiconque, encore moins du Saint-Père. Il do- 
minail la question etilen imposait à la critique lorsqu'il 
déclarait déjà à Mgr Falconio : « Vous n'avez qu'à me 
dire de le faire et qu'à endosser vous-mèmes la responsa- 
bilité de cet acte! Je vous promets alors l'appui de tous 
mes diocésains. Seulement, si je suis abandonné au seul 
jugement de ma conscience. je ne puis l'accomplir sans 
qu'elle m'accuse amèrement de sacrifier à lennemi les 
insignes et les droits de l'Eglise que je représente en face 
d'hérétiques ameutés. 

C'est pourquoi, se fiant à Dieu scul au milieu de tant de 
contrariétés et d'incerlitudes, le vaillant archevéque fai- 
sait prier et priait lui-même ardemment le ciel de l'é- 
clairer et de le secourir. 

Le 45 décembre 1900. notamment, Mgr Langevin ordon- 
nait des prières pour l’amélioration de la situation intolé- 
rable des écoles catholiques de Winnipeg ct des autres 
centres à majorité protestante : aussi, pour que la Provi- 
denco imît un terme aux odieuses restrictions qui entras 
vareni la liberté religieuse dans toutos les autres écoles. 

Dans sa lettre pastorale du 9 mars 1902, après avoir 
rappels les devoirs des parents catholiques dans l'éduca- 
tion de leurs enfants et les vonscils contenus dans l Ency- 
clique Affari vos, Mgr Langevin expose la question sco- 
laire telle qu'elle subsiste encore au Manitoba, disant: 

Daus la mémorable eucyclique Afari vos, le Très Saint Père, 
après avoir proclaméles principes catholiques en matière d'édu- 
cation, nous dit ce qu'il fau! penser de la loi funeste de 1890, 
qui nous a enlevé nos droits scolaires. IL s'exprime airsi: 
« L'Acie d'Union à la Coufédération canadienne avait assuré 
aux eufants catholiques le droit d'être élevés dans des écoles 
publiques selon les prescriptions de leur conscience. Or, ce 


droit, le pariement du Manitoba l'a aboli parune loi contraire. 
C'est une loi nuisible. » 


Et c’est alors que le Pape réprouve, pour les enfants catholi- 
ques, toute école autre qu'une école catholique... 


De plus, la même voix autorisée nous a dit, à tous, ce qu'il 
faut penser de l'amendement apporté eu 4896 et 1897 à cette loi 
nuisible. « Nous n'ignorons pas qu'il a été fait quelque chose 
pour amender la loi Les hommes qui sont à la têle du gouver- 
nement fédéral el du gouvernement de la Province ont déjà 
pris certaines décisions en vue de-diminuer les griefs, d'ailleurs 
si légitimes, des catholiques du Manitoba. Nous n'avons aucune 
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raison de douter qu'elles n'aient été inspirées par l'amour de 
l'équité cl par unce intention louable. Nous ne pouvons toute- 
fois dissimulcrla vérité ; la loi-que l'on a faite dans le but de ré- 
paration est défectueuse. impariaite, insuffisante. C'est beaucoup 
plus que les catholiques dermandeut et qu'ils ont — persorue 
n'en doule - le droit de dcuauder.,. Pour tout dire en un mot, 
il n’a pas élé suffisamment pourvu aux droits des catholiques 
et à l'éducation de nos enfants du Manitoba. » 


En relisant cette page, N. T. C. P., el en considérant l'état de 
chose actuel, alors qu'aucun de nos droits scolaires ne nous a 
été rendu, de par la loi, bicn que notre situation soit améliorée. 
nous nous demandons comment il peut se faire que des catholi- 
ques, pôras de familles ou hommes d'Élal, journalistes on au- 
tres, oscnt dire que la question de nos écoles est enfin réglée à 
la satisfaction de la minorilé catholique! Rien ne peut être plus 
contraire à la vérilé. Non. notre question scolaire n'est pas .é- 
glée : mais elle est entrée dans une phase nouvelle qui nous per- 
mel de recevoir les octrois des municipalités et du gouverne- 
ment, parce que nous subissons la loi au lieu de la combattre. 


Voici. au veste. la tencur de la direction donnée par Je souve- 
rain Pontile lui-même: « En attendant, jusqu'à ce qu'il leur 
soit donué de faire triompher toutes leurs revendicalions, qu'ils 
ne relusent pas des salisfactions partielles. C'est pourquoi par- 
tout où la loi. ou le fait. ou les bonnes dispositions des person- 
nes leur offrent quelques moyens d'atténuer le mal ct d'en éloi- 
gner davantage le danger. il couvient tout à fait et il est utile 
qu'ils en useut ct qu'ils en tirent le meilleur parti possible. » 

C'est en conformité avec cetie direction que nous avons agi, 
N. T. C. F., et nous avons la conscience d'avoir rempli un de- 
voir et de l'avoir fait avec une scupuleuse exactitude. 


Bien que la loi consacre cncorc, cn principe, l'école neutre 
(nan-seclarian), et qu'elle nous accorde aucunement le droit au 
contrôle de nos écoles, à la liberté entière de l'enseignement re- 
ligieux ct à des livres catholiques ; bien que l'on nous conteste 
le droit d'engager des maitres ou des maltresses portant le cos- 
tume religieux ct même le droit de placer des emblèmes. 
religieux dans l'école, nous conscnlous néanmoins à su- 
bir les lois scolaires, sans pourtant reuoncer à réclamer, 
comine nôtres. des écoles où nous ne sommes plus les maitres. 


Malgré cela, nous w’avons jusqu'ici renoncé à aucun droit, 
nous n'en avons aliéné aucun, directement ou indire: tement. 
Mais, je le répèle, ce que nous appelons encore nos écoles ne 
sont plus nôtres comme autrefois, bien que nous les ayons con- 
servées nôtres, autant que possible. 


En retour, il est vrai, nous avons l'avantage très appréciable 
de recevoir les octrois municipaux ct les octrois du gouverne- 
ment pour toutes nos écoles. excepté pour nos cinq écoles libres 
de Winnipeg ct l'école libre de Brandon ; nous recevons de fortes 
sommes d'argent, et la loi nous est appliquée avec une grande 
bénignité ; mais nous n'avons pas recouvré nos droits. ct pour 
tous les hommes séricux, la question des écoles n'est pas une 
question d'argent, mais une question de droit. Nous plaignons 
sincèrement les colons du Manitoba et les journaux d'autres. 
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parties du pays qui osent invoquer la questiou d'argent pour 
dire que tout est réglé! Ils font preuve d'une ignorance ou d'une 
mauvaise foi qui ne leur fait pas honneur. Jamais la minorité 
protestante de la province de Québec ne voudrait accepter une 
position analogue à la nôtre au détriment de ses droits. mais à 
l'avantage de sa bourse. Un misérable esprit de partisannerie 
ou d'intérêt politique peut seul avcugler ainsi ceux qui ne veu- 
leut pas voir. 

Ignore-t-on que les catholiques de Winnipeg paient des taxes 
scolaires énormes pour les écoles publiques — près de 8000.000 
livres sterling par an — el ne reçoivent pas un sou pour leurs 
propres écoles ; et que cela dure depuis bientôt 12 ans! 


Non seulement nous n'avons pas recouvré nos droits scolai- 
res, mais les concessions praliques que nous devons au bon 
vouloir des hommes, c'est-à-dire de nos gouvernants. à Ottawa 
ct à Winnipeg, sont très précaires; il suffirait d'un de ces chan- 
gements politiques, si fréquents dans le pays. pour nous créer 
-de très grands embarras et nous forcer même à fermer nos 
écoles, Si nous pouvous encore les appeler ainsi. 


Ecoutez encore, N. T. C. F.. et admirez avec nous la sagesse 
prévoyante de notre grand Pape: « En outre, ces tempéraments 
mêmes que l'on a imaginés ont aussi ce défaut que. par des 
changements de circonstances locales, ils peuvent facilement 
manquer leur effet pratique. » 


Rien de plus juste et de plus vrai. Au reste, les expédients 
peuvent bien améliorer une siluation, arrêter le progrès du 
mal, mais nulle part, et en aucun temps, les expédients n'ont 
réglé délinilivement les questions de principes ; souvent même 
ils n'ont réussi qu'à les compromettre. 


C'est donc notre devoir, N. T. C. F.. de vous dire qu'elles doi- 
‘vent être nos réclamations à tous, et quel cst le devoir de cha- 
cun en particulier, dans les circonstances présentes. 


Nos réclamations et notre devoir à l'heure présente (nous reve- 
nons aux « Notes » poursuivant: 


Ce que nous réclamons en ce moment, au nom du droit na- 
turel aussi bien qu'au nom de la constitution du pays, c'est la 
restauration des droits scolaires violés cn 1890. Nous deman- 
dons d'abord: 


1° Le contrôle de nos écoles, c'est à dire, pour parler comme le 
‘Pape lui-même, «la liberté d'organiser l'école de façon que 
l'enseignement y soit en plein accord avec la foi catholique. » 
Nous acceplons volontiers. dès maintenant, les programmes 
d’études des écoles publiques. 


La loi modifiée selon nos justes demandes, enléverait d'un 
côlé à nos commissaires catholiques la crainte de perdre l'oc- 
troi en agissant contrairement à la foi, — ce que la conscience 
catholique leur demande pourtant parfois, et ce que plusieurs 
n'osent faire — el de l'autre côté, elle nous protégerait contre le 
mauvais vouloir de certains commissaires uon-catholiques. 


2° Nous demandons, en second lieu, le droit de retenir les 
services de maitres ou meftresses catholiques, même dans les 
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centres mixles et méme s'ils portent un Costume religicux. On 
. connaît la restriction odieuse décrétée. à tort ou à raison, au. 
nom de la loi, par les commissaires d'écoles de Winnipeg. 


3° En troisième licu, nous réclamons le droit à des livres ca- 
tholiques d'histoire, de géographie et de lecture, tout comme 
avant la loi de 1890; car, seuls, ces livres peuvent étre approu- 
vés par les évêques, selon ce que demande le Pape d'après ses pa- 
roles déjà citées. 

Il est vrai que l’Adti-ory Bord de Winnipeg a approuvé des 
livres de lecture manuscrits, en anglais el en français, qui se-. 
ront imprimés bientôt, mais il a fallu les mutiler en retranchant 
plusieurs leçons trop catholiques, et toujours à cause du prin- 
cipe faux et inadmissible pour des catholiques, que tout doit 
être neutre, nou confessionnel (non scctartiun) dans l'école. 


4 En quatrième lieu, nous réclamons la’liberté complète de- 
l’enseignement ct des exercices religieux, celle aussi, de met- 
tre el de garder le crucilix aux murs de nos écoles. 


Il est vrai que la formule de serment concernant enseigne- 
meut ct les exercices religieux a été modifiée de façon à ne 
plus gêner autant la conscience des mailres et maîtresses ca- 
tholiques; mais ily a encore dans la loi une restriction odicuse 
el incompatible avec la conscience catholique qui ne peul pas 
l'accepler. 

Dieu sait les ennuis qui nous sont suscités à ce sujel, même 
par des commissaires catholiques trop zélés ou trop craintifs ! 

Voilà, N. T. ©. F.,ce que nous devons réclamer fermement et 
c'est bien là, cc beaucoup plus, dont parie le Souverain Pontife. 
Ayons confiance tue la Conslilulion du pays, telle qu'interpré- 
tée par le plus haut tribunal de l'Empire Britannique, aura en- 
fin son plein effet. 


Mais en attendant que ces droits nons soient rendus nous 
devons redoubler de zèle pour les écoles élémentaires. 


a) Devoirs des catholiques en pinéral. — Les nouveaux colons 
catholiques doivent s'eilurcer de former des arrondissemeuts 
scolaires parioul où leur nombre leleur permet. Ils doivent hà- 
tir et meubler convenablement, de bonnes maisons d'écoles. 
Nous les exhorlons aussi à user de leurs droits de citoyens pour 
élire des catholiques bien disposés comme commisaires d'écoles. 


b) Devoirs des parents. — Les parents doivent envoyer régu- 
lièrement leurs enfants aux écoles catholiques, c'est-à-dire à 
celles que nous coutinuons de considérer comme lelles en pra- 
tique, bien que nous n'en soyons plus les maitres. Si les parents 
ont des raisons graves de placer leurs entants dans d'autres 
écoles, ils doivent exposer ces raisons à l'aulorité ecclésiastique. 
Les parents doiveni veiller à ce que leurs enfants apprennent 
le catéchisme, ct cela autant que possible, dans leur langue ma- 
ternelle. puisque c'est un moyen puissant ct efficace de conser- 
ver la foi, 

c) Devoirs des Maîtres el Maîlresses. — Les maitres et les mai- 
tresses sont tenus, en conscience. d'enseigner la lettre du ca- 
téchisme, à trois heures et demie. Jamais le catéchisme n’a été 


-si peu appris! Que les mattres et les maitresses profitent de 
toules les occasions qui leur sont offertes, et même qu'ils en 
fassent uaitre, au besoin, pour enscigner aux enfants la vraie 
verlu, lcurs devoirs envers Dieu. envers le prochain et envers 
eux-mêmes. C'est aussi leur devoir de faire la prière avant et 
après les classes el d'enseigner descantiques pieux et des chants 
patriotiques durant l'excreice du chaut. 


Q) Devoirs des Commissaires d'écoles, — Les commissaires 
d'écoles doivent se rappeler qu'ils ue cessent pas d'êlre catho- 
liques ci soumis à l'Égli‘e, parce qu'ils sont devenus ofliciers 
-civils. fls représentent ics parents et les tuteurs catholiques. 
Aussi, leur devoir cst de favoriser l’enscignement religieux et 
l'emploi des livres religieux. C’est pour cux undevoir de cons- 
i nce de s’enteudre oyec leur curé ou leur missionnaire pour 
engager des maîtres ou des maitresses catholiques, et ils doi- 
veut les engager à enseigner la iclire du catéchisme, au moins 
aux beures prescrites per la loi. 


e) Devoirs des Curts et Missronnaires. — Enfin, MM. les curés 
t missionnaires me permetllront de leurrappeler qu'ils doivent 
visiler les écoles de la paroisse, au moins quatre fois l'an. 
comine nous l'avons déjà demandé et ils doivent s'assurer si 
rien ne laisse à désirer pour l'enseignement religieux, les li- 
vres, lamorale et la` iscipline des classes. La prudence exige 
que l’on ne confesse point les enfautsdans l'école pendant les 
heures de classe. Par école on doit entendre la maison d'école 
ou la partie du couvent ou collège louce à MM les commissai- 
res. C'est à l'école que les enfants doivent apprendre la lettre 
du catéchisme el c'est notre désir que le prêtre indique lui- 
même les parties à apprendre, durant chaque quartier de l'année 
scolaire, au moins pour les enfants qui se préparent à Ia pré- 
mière communion. 


N'oubliez jamais, N. T. C. F., que c'est le devoir des évêques 
de diriger les fidèles en ces matières d'éducation : c'est ce que 
dit lormellement le T. S. Père quand il loue hautement l'atti- 
tude de l'épiscopal canadien luttanl pour la cause des écoles du 
Manitoba: « Aussi, lorsque la nouvelle loi vint frapper l'édu- 
-cation catholique dans la province du Manitoba. était il de votre 
devoir, Vénérables Frères, de prolesler ouveriement con re l'in- 
justice et contre le coup qui lui étail porté; el la manière dont 
vous avez accompli ce devoir à élé une preuve de votre com- 
mune vigilance, dun zèle vraiment digne d'évèques. » 


Que ces éloges du Pasteur des Pasteurs restent gravés dans 
votre mémoire coinme l'énoncé d'un principe indéniable et 
aussi comme une réponse victoricuse à tout ce que l'on a osé 
dire ou écrire contre ceux dont il est dit: « Ne touchez pas mes 
Chrisis, » c'est-à-dire, les oints du Seigneur, les évêques. 


N'oubliez pas non plus que, tout en profitant des satisfactions 
parliclles dues au bon vouloir des gouvernants, nous avons le 
droit ct le devoir de demander henucouy plus. pour nos écoles. 
Que les paroles d'espérance du Grand Voyant du Vatican, lil- 
lustre Léon XII, le Pape dans sa célèbre lettre encyclique 
“déja citée si souvent, restent toujours présentes à l'esprit pour 
nous consoler ct nous furtifier: « Nous avons, dit-il, confiance 
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que, Dicu aidant, ils (les catholiques du Manitoba) arriveront un 
jour à obtenir pleine satisfaction. Cette confiance s'appuie sur- 
tout sur la bonté de leur cause, ensuite sur l'équité et la sa- 
gesse de ceux qui tiennent en main le gouvernement de la 
chose publique. ct enfin sur le bon vouloir de tous les hommes 
droits du Canada. » 

Le Souverain Pontife a bien voulu nous le dire à nous- 
méme alors que nous élions prosterné à ses pieds en 1898. 
« Monseigneur, ayez confiance vous obtiendrez tout. »... 


Dira-t-on maintenant que Mgr Langevin négligez quel- 
que chose de ce qui pouvait hâter l’accomplissement de ses 
vœux ? Aucun homme sincère n’a osé le lui reprocher et 
sa lettre que voici. à défaut d’autres preuves, établirait à 
l'encontre des libéraux. qui lecontestaient cependant, son 
bon vouloir dans les négociations engagées pour faire 
passer les écoles libres de Winnipeg sous le régime des 
écoles publiques. 


Saint-Boniface, Mani. 2 septembre 1899 : à sir Wilfrid Lau- 
rier, premier ministre du Canada. — MONSIEUR LE MINISTRE, 
Jeudi dernier nos commissaires d'écoles de Winnipeg se sont 
réunis comme d'habitude au commencement de chaque année 
scolaire pour aviser aux moyens de subvenir aux dépenses né- 
cessilés par l'entretien de nos six écoles catholiques de Win- 
nipeg. Il y a dans ces écoles une population de prés de mille 
enfants, ce qui constitue un quart de la population scolaire 
catholique de tout le Manitoba. 


Après avoir parlé de plusieurs moyens qui avaient tous lin- 
convénient de provoquer unc agilalion polilique malsaine, à la 
veille des élections, ils en sont venus eux-mémes à la conclu- 
sion de recourir à votre gouvernement. 

Lorsqu'ils m'ont fait connaître leur dessein, jeles ai priés d'at- 
tendre parce que leur demande pourrait difficilcunent étre te- 
nue secrète et qu'alors elle aurait de graves inconvénients. 

Ils y ont consenti voloutiers. 


Je ne leur ai poiut parlé de la promesse de secours que vous 
avez bien voulu me faire lors de mon pässage à Ottawa et j'ai 
lenu à me réserver la chose. 

« Vous trouverez ci-inclus. Monsieur le Ministre, l’état fi- 
nancicr de nos six écoles de Winnipeg ; c'est un devoir pour 
moi de reconnaitre ce qui a été fail ct de vous mettre au cou- 
rant de ce qui reste à faire. 


Si les sommes indiquées vous parraissent bien fortes, il est 
bon de remarquer que les catholiques de Winnipeg, oul payé 
depuis 1890 une moyenne de 5.000 piastres par an d'impôts 
pour le soutien des écoles publiques de Winnipeg! Je dis une 
moyenne de 5.000 livres sterling, car ils en doivent payer au 
moius 6.000 depuis deux ans, et le chiffre monte toujours. 
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Nous ne parlerons pas de fout l'argent que le trésor public x 
éconnmisé aux dépens de nolre pauvreté, selon lemot de M. 
Fisher, nous arriverions facilement au chiftre de 300.000 piastres. 

Evidemment on a fait de l'argent à Winnipeg avec la ques- 
tion scolaire ! ` 

Il est vrai que le gouvernement fédéral n'est pour rien dans 
ces profits et ces injustices; mais c'est Lui qui alimente en par- 
tie la cai<se du Manitoba el il me semble que le pouvoir fédé- 
ral pourrait parfaitement retrancher au pouvoir local de Win- 
nipeg, en notre faveur. une partie de ce qui est demandé chaque- 
année par la proviuce-prairie | 

Je passe sous silence les 13 000 piastres qu'on a demandé aux 
calholiques de reincttre en 1890 avec l'entente formelle que cette 
somme leur serait renduc fidèlement. par la suite. 

Veuillez me pardonuer, monsieur le ministre, ces détails 
queluue peu fastidieux peut-être, mais vous le savez, les affi- 
gés aiment à parler de leurs misères, et j'ai intérêt à émou- 
voir votre cCompasssiou. 

Si, d'un côté, nous ue voulons point créer un malaise inop- 
portun dans les pays en faisant des réuuions publiques et en je- 
tant un cri de détresse. de l'autre nous sommes réduils à une 
graude gêne pécuuiaire. 

Nos droits scolaires sont méconnus et cependant notre si- 
leuce fait croire à un grand nombre que la question est réglée, 
ce qui ne peut que nous causer un tort considérable. 

Dieu sait que je n'ai nullement assumé la responsabilité de 
cette siluation anormale et périlleuse, mais je l'ai acceplée loya- 
lement, el vous ètes témoin que je fais tous mes cflorts pour en 
Her le meilleur parti possible eu dehors de toute agilation po- 

itique.... » 


Dans une circulaire à son clergé, 8 novembre 1904, 
comme direction dans la question scolaire, Mgr Lange- 
vin conseillait de rappeler aux fidèles qu'ils étaient tenus, 
en conscience, d'user de leurs droits de citoyens libres, 
pour réprouver les acies de ceux qui les avaient traités 
injustement et pour affirmer leur volonté formelle de voir 
leurs droits scolaires reconnus ct restaués bientôt comme 
de droit, d'ajouter que si la majorité protestante de Qué- 
bec avait élé traitée pour ses écoles comme la minorité 
catholique de Manitoba, aucun protestant, dans tout le 
Dominion, n'oscrait répéter que la question élait réglée ; 
mais tous les frères séparés voteraient pour réclamer 
pleine et entière justice. « Serait-il donc possible que des 
catholiques, éclairés et dirigés par l'Eglise fussent moins 
soucieux de leurs intérêts et de leurs droits en ma- 
tière d'éducation que leurs concitoyens élrangers à 
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TEglise ? Ou bien, faudra-t-il reconnaitre que les catho- 
liques qui ont conservé ce pays, à diverses reprises, au 
prix de grands sacrifices ct même au péril de leur vie, à 
la domination anglaise devront se résigner à accepter une 
situation inférieure à leurs concitoyens d'aulre croyance 
religieuse ? » 


Périodiquement il revient ainsi à la charge. En effet, le 
9 mars 1905, il adressait une nouvelle circulaire à son 
clergé au sujet des écoles ; il écrivait texiuellement: 


Comme un grand nombre de personnes, non seulement en de- 
hors, mais même dans le diocèse, ne savent plus guère où en 
est la question des écoles du Maniloba, et que beaucoup croient 
faussement qu'elle est réglée, au moins en partie, Nous allons 
profiter de la circonstance si grave où la question des écoles 
des Territoires du Nord-Ouest est soulevée par la clause sur 
l'éducation insérée dans le bill d'organisation des deux provin- 
ces l'Alberta ct de Saskatchewan, pour résumer la situation et 
au Manitoba, et dans les Territoires. 


Questiôn des écoles du Manitoba au 1° Janvier 1905. — L'on sait 
que la loi néfaste de 1890 nous a enlevé, an Maniloba, nos éco- 
les séparées ct confessiounelles. ct si nous ctlions tentés de 
croire que ces écoles sont encore nôtres, parce qu'elles sont fré- 
queulécs par nos enfants, les dificultés qui nous sont failes, 
trop souvent, au sujel des livres. de l'enseignement, du cathé- 
chisme. elc., etc., nous désabuseraient complètement. 

Depuis 4890. aucune loi ne nous a rendu nos droits à l'école 
séparée ct confessionnelle. 


Le règlement (Greeuway-Lauricr) de 1896, devenu loi en 1897 
(30 mars), renferme unce clause qui consacre le principe de l'é- 
cole neutre. La clause 7 dit : « No scparalion of pupils by reli- 
gious denominations ehall take place during the secular shool 
work.» « Il n'y aura pas de séparations d'élèves d'après la reli- 
gion durant les heures de classe consacrées à l'enseignement 
profane. » 


Quand Nous avons cssayé à plusieurs reprises, de faire accep- 
ter nos écoles catholiques libres de Winnipeg par la ville elle- 
même, le « Burcau des écoles publiques » nous a répondu : 
« Cela est impossible, parce que c'est contre la loi, » el on nous 
a menacé d'un procès si le Bureau passail outre. La clause 4 qui 
permet d'avoir un mailre catholique alors qu'il y a 40 enfants 
dans les villes, ct 25 dans les campagnes, a toujours té invo- 
quée en vain dans les centres mixtes. On s'en est bicn moqué 
à Winnipeg et à Brandon. i 

Quant à la clause 10 concernant l'enseignement du français 
ou d'une autre langue que F'anglais, clle nous a rendu service 
dans quelques occasions, encore assez rares malheureusement. 

La grande souffrance du moment, c'est que dans les centres 
mixtes (à Winnipeg et à Brandon). où il y a des écoles catholi- 
‘ques libres, nos catholiques sont obligés de payer uue double 
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taxe (un double impôt), l'une obligatoire, pour soutenir les éco- 
les publiques neutres, ou mieux protestantes, ct l'autre volon- 


taire pour le soutien des écoles catholiques dirigées par nos. 


chers Frères et les R. Sœurs, munis, pourtant, de diplômes re- 
connus par l'Etat. 


Mais on nous demandera : Est-ce que voire posilion n'a pas été 
améliorée dans les centres catholiques, et à qui le devez-vous ? 


Notre position a été améliorée dans les centres catholiques, 


parce que, à la demande du Souverain Pontife, en 1897, nous. 


avons consenti à faire passer nos écoles sous le régime des écoles 
publiques neutres, et en retour, nous avons reçu, depuis lors, 
les octrois des municipalités ct du gouvernement local, et ces 
écoles ne sont plus nôtres, 


« Mais, ajouiera-t-on, vous recevez beaucoup d'argent pour 
vos écoles, de quoi vous plaignez-vous ? » 


Nous recevons, il est vrai beaucoup d'argent, mais c'est parce: 


que nous conscntons à subir la privation momentanée de nos 
droits scolaires. 


De par la loi actuclle nous n'avons plus droit à nos livres ca- 
tholiques ; nous n'avons plus droit à des maitres catholiques, au 
moins dans les centres mixtes ; nous n'avons plus droit à 
l'enseignement religieux durant les heures de classe; nous 
n'avons plus droit, dans les ceutres mixtes, à nos taxes scolai 
res; en un mot, ce que nous apprltions jusqu'ici nos écoles, 
west plus nôtre, parce que nous n'avons plus droit de les gou- 
ner. Ces écoles ne sont plus des écoles catholiques. ce sont des 
écoles neutres Or,S.S. Léon XH, dans sa mémorable encyclique 
Affari vos sur nos écoles catholiques du Manitoba, définit ainsi 
l'école catholique : 


« De Jà la nécessité d'avoir des maitres catholiques, des livres 
de lecture el d'ensciguement approuvés par ices évéques, et 
d'avoir la liberté d'organiser l'école de façon que l'enscignement 
y soit en plein accord avec fa foi catholique. » 

Si donc la position s'est améliorée au point de vue matériel 
{au point de vue de largent), et dans les seuls centres catholi- 
ques, c'est que le Souverain Pontife Léon XII nous a demandé 
de faire de grandes concessions, — mais qui oserait dire que ceci 
règle la question de nos droits | 

Elles restent vraies les paroles du grand pontile qui a quali- 
fié la loi de 1897 de défecturuse. d'impurfaite et d'insuffisante, et 
quiaajouté : « C'est beaucoup plus que les catholiques demandent 
et qu'ils ont, personne n’en doule, le droit de demander. » 


Il ne faut pas juger de noire situation scolaire par la quan- 
tité d'argent reçu, üi par les déclarations et les écrits de polili- 
ciens ou de visiteurs intéressés ou salariés, il faut la voir à la 
lumière des priucipes catholiques. à la lumière de la parole du 
Pape. et aussi à la lumière de la constitulion du pays, puisque 
le plus baut tribunal de l'Empire Britannique a déclaré que nos 
droits avaient élé lésés, que le pacle fé/érul avait élé violé ; or, 
ces droits n'ont jamais été restaurés depuis, et le pacte fédéral 
reste violé. 

Nous ne voulons pas cependant être ingrais envers nos gou- 
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vernants actuels à Winnipeg, en méconnaissant la façon si li- 
bérale dont ils nous traitent, biea qu'ils ne reçoivent pas de 
tous les catholiques l'appui qu'ils auraient droit d'en attendre 
dans les circonstances acluelles. Nous devons ajouter aussi que 
„C'est grâce à une entente entre le Gouvernement Fédéral actuel 
et le Gouvernement local du Manitoba qu'une Ecole Normale, 
pour les écoles bilingues franco-anglaises, a été bâtie à Saint- 
Boniface. 

Nous jouissons de certaines latitudes précieuses, mais tout 
cela est précaire et ne tient qu'à un fil : la loi ne reconnait que 
„des écoles neutres (non-sectarian). Nous subissons encore des 
restrictions pénibles : ainsi nous n'avons plus, de par la loi, une 
série de livres catholiques de lecture, d'histoire et de géographie 
approuvés par le gouvernement comme ce fut la pratique et 
notre droit durant vingt ans, de 1870 à 1890. 


Nous sommes encore gênés par un serment heureusement mo- 
difé, il est vrai, à la demande des ministres protestants eux- 
mèmes, mais qui oblige nos maîtres et maftresses à déclarer 
qu'ils ont fait ou n'ont pas fait, des exercices reltgieux, et qu'ils 
ont donné ou n’ont pas donné, l'enseignement religieux à 3 heu- 
res et demie. Et surtout, nous ne pouvons pas percevoir à Win- 
nipeg et à Brandon, les taxes scolaires de nos catholiques, 
alors que ces taxes suffiraient pour l'entretien de nos écoles... 


Nous n'avons donc au Manitoba, ni des écoles séparées, comme 
dans les Territoires du Nord-Ouest, ni des écoles confesionnelles 
(catholiques) comme daus Québec et Ontario, et ilest évident 
pour tout homme sensé et de bonne foi, que notre question des 
écoles n’est pas réglée... 


La Question des écoles dans les Territoires du Nord-Ouest { Assini- 
boia-Saskatchewan-Alberta-Athabusko.) aui“ janvier 1905- — Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, dès 1875, Iors de leur organisa- 
tion, jusqu'en 1892, il y a eu des écoles publiques, séparées 
(catholiques et protestantes) tout comme au Manitoba jusqu’en 
1890, et comme à Québec et à Ontario, actuellement. 


Jusqu'en 1892 il y avait une section catholique du Bureau 
d'éducation, à Régina, et les catholiques avaient le contrôle de 
leurs écoles tout comme la minorité protestante de Québec en ce 
moment. 

Mais en 1892, une ordonnance néfaste a supprimé la sechon 
catholique du Bureau d'éducation, el, depuis lors, les catholiques 
ont cessé de contrôler les livres, l’enscignement religieux, la 
formation des maitres catholiques. Hs n’ont pas même un ins- 
pecteur catholique, et deux membres catholiques ont sculement 
voix consultative dans le Conseil de l'Iusiruction publique, à 
Régina. {Voir au tome VII des Voix Canadiennes. pages 248 et 
suiv. : Mémoire adressé par Mgr Taché au Gouvernement 
d'Ottawa, au sujet des écoles du Nord-Ouest ct de Manitoba, la 
leltre du R. P. Leduc à Mgr Taché ct aulres documents qui non- 
trent que les catholiques ont été injustement spoliés de leurs 
droits en 1892). 

.… Ajoutons le passage remarquable d'une lettre d'un catholi- 
que éminent écrivant à Mgr Taché : 
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« Jusqu'à la date de l'Ordonnance de 1892, l'on ne nous avait 
jamais dénié le droit d'administrer nos écoles, d'en régler le pro- 
gramme des éludes, de choisir les livres de classe, de contrôler 
l'enseignement religieux et enfin d'autoriser l'usage de la lan- 
guc française partout où nous le jugions convenable. Ces droits 
étaient exercés par la Section catholique du Bureau d'éducation 
et à la rigucur suffisaient pour conserver à nos écoles leur ca- 
raclère distinctif d'écoles catholiques. 


« Maintenant tout cela est disparu : le Bureau d'éducation 
n'existe plus. Toutes les écoles publiques et séparées, catholi- 
ques comme protestantes, sout par l'Ordonnance de 1892 placées 
sous le contrôle direct d'un surintendant d'éducalion protestant 
et d'un Conscil d'Instruction publique composé des membres 
du Comité exécutif où les catholiques n'ont pas un scul repré- 
sentant. 


« llest vrai que par une clause de l'Ordonnance, il est pourvu 
à la nomination de quatre membres additionnels. mais sur le 
Conseil de l'Instruction publique, dont deux protestautls et deux 
catholiques, mais en les privant du droit d'appuyer de leurs vo- 
tes les opinions qu'ils pourraient exprimer el de ne pouvoir as- 
sister aux séances du Conseil sur l'invitation du Comité Exécu- 
tif ; leur utilité se trouve réduite à bien peu de chose. » 


Mgr Tacbé avail donc raison de dire: « Plus astucieux que 
le gouvernement du Manitoba, celui des Territoires a lal-sé aux 
écoles catholiques leur existence. mais il les a dépouillécs de ce 
qui constitue leur caracière propre ct assure leur liberté d'ac- 
tion. Les nouvelles lois scolaires du Manitoba et du Nord-Ouest 
sont une violation palpable et manifeste des assurances données 
au nom de Sa Majesté et par son autorité. Les convictions des 
catholiques au lieu d'éire traitées-avec la considéralion ct le 
respecl promis aux différentes persuasions religieuses sont dé- 
pouillées de droits ct privilèges qui devraient étre considérés 
comme naturels et inaliénabies dans un pâys où l'on affirme 
qu'il y a égalité religieuse et liberté de conscience. » 

Or, celle situation s'esl aggravée de plus en plus au point de 
devenir intolérable. Beaucoup d'écoles sont icrmées ct beaucoup 
d'autres ne peuvent pas s'ouvrir dans les Territoires parce que 
le Département de l'Instruction publique à Régina se montre 
d'une exigence découragcanle même pour des maîtres catholi- 
ques des micux quulifiés pour enseigner. Il est important de re- 
marquer ici que méme le droit à des écoles dites séparées ne 
peut s'exercer que dans les limites des districts publics préala- 
blement établis par la majorité, ce qui empêche beaucoup dé pe- 
tits centres catholiques d'avoir des écoles séparées el les force 
à maintenir des écoles publiques coimmunes et sans religion. 
Dans ces condilions, il n'y a que quelques rares ccutres 
comme Régina, Balgonie, Q'Appelle, Calgary, Edmontonet 
Priuce-Alberl qui peuvent avoir des écoles séparées, ct que de 
difficultés ne rencontrerons-nous pas à chaque instant ! C’esi à 
se demander s'il ne vaudrait pas micux n'avoir plus ce semblant 
de liberté qui nous expose au danger de nous endormir pendatn 
que nous dépérissous, que nos restes de droits disparaissent et 
qu'ungrand nombre de nos enfants crounissent dans l'ignorance! 
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Il ne faut pourtant pas nous décourager dans les Territoires, 
Le recensement officiel de 1901 porte la population des Terri- 
toires à 160,800 ct le nombre des catholiques à 30.000 sans comp- 
ter les Grecs dont un grand nombre sont catholiques, on peut 
bien dire 4.000 sur 7.000 âmes ; ce qui donnerait 34 000 catholi- 
ques en1901. 


Si maintenant, on portecn 1905 le chiffre de la population 
probable des futures provinces à 500.000 âmes, nous pouvons as- 
surément doubler le chiffre de la population catholique et dire 
qu'il y a, cu ce moment, plus de 70.000 catholiques dans les 
Territoires. La minorité catholique des provinces de Saskatche- 
wan et d'’Alberta serait donc. à peu près, un septième de la po- 
pulalion tout comme la minorité protestante dans Québec. N'y 
a-t-il pas lieu d'espérer que les catholiques en s'unissant et on 
s'organisant avec un programme bien arrété obticudront la res- 
taurationu de leurs droits scolaires ?... 


Au moment où nous allons mettre sous presse la présente cir- 
culaire nous apprenons avec une indicible douleur que la 
clause sur l'éducation destinée à étre insérée dans le bill d'or- 
ganisation des deux nouvelles provinces « d'Alberta » et de 
« Saskatchewan » ne nous remeltra point dans la position où 
nous étions en 1875, lors de l’organisation des Territoires du 
Nord-Ouest, en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, mais elle va consacrer la spoliation de nos droits scolai- 
res par l'ordonnance de 1892, en reconnaissant toutes les ordon- 
nances jusqu'en 1901. 


C'en est donc fait, la spolialion de 1892 va done éire définiti- 
ment confirmée ct consacrée et nous perdons l'espoir de recou- 
vrer nos droils, nous qui attendions cet acte de justice ct de haute 
sagesse, en même temps que de vrai palriotisme. de la part de nos 
gouvernants à Ottawa. 


Nous avions en 1875 les mêmes droits scolaires que la Mino- 
rité prolestante de Québec et Ja Minorilé catholique d'Ontario, 
el ces droits odieusement violés, cu dépit de la Constitution de 
1875, ne nous seront point reconnus et rendus comme nous 
avions lieu de nous y allendre de la part d'un Pariement qui en 
a le pouvoir l... 


En conséquence, nous croyons de notre devoir. vénérés et 
chers collaborateurs, d'élever la voix pour protester contre cette 
méconnaissance de droits scolaires que nous avons de par la 
Constitution du pays. 

Nous avous droit à des écoles séparées ct confessionnelles dans 
les Territoires et nous demandons bautemeutet instamment 
que ces droits soicnt reconnus et protégés au moment où l'on 
organise deux nouvelles provinces. 


Nous invoquons le « Pacte Fédéral », si sacré pour les citoyens 
du Canada, nous invoquons les promesses solennelles faites au 
grand pacificateur de 1870. à notre illustre et regrellé prédéces- 
seur, Mgr Taché, au nom de Sa Majesté Britauuique : « Par lau- 
torité de Sa Majesté, je vous assure qu'après votre union avec le 
Canada, tous vos droits et privilèges civils et religieux seront 
respectés. » (Gouverneur général, Mémoire, p. 33). 
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« En déclarant le désir et la détermination du Cabinet Britan- 
nique vous pourrez en toute sûreté vous servir de l'ancienne 
formule; le droit prévaudra en toute circonstance. » (Mémoire, 

35. Gouverneur général). Ce droit reconnu officiellement en 
1873, nous le réclamons au nom de la bonne foi, de la conscience, 
de l'équité naturelle, aussi bien qu’au uom de ja Constitution du 
pays, et surtout au nom du droit des gens. 


Nos droits sont aussi sacrés ct aussi sûrs aujourd'hui 
qu'ils l'étaient en 1875. Et si quelques opportunistes étaient ten- 
tés de nous demander le silence en invoquant l'amour de la paix 
ou l'impossibilité de recouvrer présentement nos droits, nous 
lui répondrions. « Il ne peut y avoir de paix que dans la justice. 
On ne prescrit jamais contre le droit. Toute question de prin- 
cipe n'est vraiment réglée que quand elle l'est selon la justice 
et l'évuite. Notre cause est celle de la justice et de la paix parce 
que cest la canse de la conscience et de la vérité, et la vérité est 
coinme Dieu, elle ne meurt pas... 


Nous abandonnons ici, momentanément, le résumé des 
actes de Mgr Langevin dans la question brülante des éco- 
les du Manitoba. 

C'est en ce temps-là que de toutes les parties de la Pro- 
vince d'Ontario, 1.200 délégués se réunissaient, comme 
nous l'avons relaté au Congrès d'éducation d'Ontario. Ce 
que ces congressistes avaient, eux aussi, le plus à cœur, 
c'était la constitution légale et parfaite organisation de 
l'école bilingue dans le nouvel Ontario, sans laquelle, 
disaient-ils d'une commune voix. plus de 25.000 enfants 
étaient voués à l'apostasic nationale, et, un bon nombre, 
à l'apostasie religicuse. 

Cette lutte scolaire se poursuivait ainsi depuis des lus- 
tresd'années; l’opiniâtreté d'adversaires généralement de 
mauvaise foi n’en laisse pas entrevoir la fin, mème de nos 
jours. Le mandement collectif des évêques aux électeurs 
marqua une phasecritiqucde cette campagne troublante, 
il fournit prétexte aux vilupérationslibérales qui se firent 
jour dans le fameux manifeste libéral du non moins fa- 
meux L.-0. David que P. Bernard réfuta avecla verve 
magistrale que nos lecteurs ont pu apprécier (1) 

Parmi les signataires de ce mandement collectif, trois 
prélats encourent la disgrâce des libéraux et naturelle- 


(1) Voir tome VII des Voix Canadiennes pp. 352-383 
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ment de L.-O. David, qui les attaquent violemment ; ce 
sont le zélé archvvêque de Saint-Boniface, Mgr Lange- 
vin ; le fougucux évêque des Trois Rivières, Mgr Laflè- 
che et l'administrateur du diocèse de Québec, actuelle- 
ment cardinal Bégin, homme auquel, en souvenir du car- 
dinal Taschcreau, on voulait bien reconnaitre du talent, 


Nous n'avos pas à défendre l'honneur, le mérite et la 
vertu, hors de cause, de Mgr Langevin, de qui les libé- 
raux firent un martyr ; ni la mémoire vénéréce de Mgr La- 
flèche. que nous avons vu descendre dans la tombe nimbé 
de la gloire des saints : ni de Mgr Bégin ; mais nous de- 
vons la vérité sur les hommes et les choses. 


Deux mots donc sur chacun de ces boucs-émissaires 
choisis parmi les évêques canadiens pour porter dans le 
désert canadien Îles péchés des libéraux de ce lieu. 

De Mgr Langevin, nous rclaterons selon besoin. les 
faits et les gestes qui feront mieux connaitre ses inten- 
tions. On le représentait alors, affolé ct rageur, faisant 
campagne, parcourant bois el prairies, dépensant sa 
jeune ardeur en des charges homériques, parlant fort et 
parlant bien, mais avec plus de chaleur que de pru- 
dence, lançant des théories qui faisaient bondir les pro- 
testants et gémir les catholiques. On n'ajoulait pas qu'il 
faisait aussi pleurer les libéraux. Avec cela. un lecteur 
hanté par des réminiscences classiques et farci de pré- 
jugés anticlériceux. re figurait un Don Quichotte avec sa 
suile partant à l'assaut des moulins de Laprairie et de 
Napierville, où il se serait distingué. 

La vérité était plus naturelle. bien moins compliquée : 
Mer Langevin, comme ses collègues, disait et faisait 
ce qu'il fal ait ct, quoi que pût inventer une cabale pour 
dénaturer ses déplacements et le dénoncer aux rancunes 
d’un parti haineux, tout se réduisait à quelques visites 
en famille ou chez des confrères, amis d'enfance. Invité 
à prêcher ici et là, Mgr Langevin, pas plus que les au- 
tres en ces occasions, ne devait passer sous silence la 
grande préocupation du jour, ni l'intérêt vital de ses dio- 
césains, Comme charges à fond et moulins burlesques 
ce fut tout : et l'ennemi inventa le reste. 
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Que d'autre part on ait accusé Mgr Laflèche encore. 
plus violemmentd’avoir fait obstacleau libéralisme, ilfaut. 
l'avoucr : il y avait récidive etendurcissement méritoire, 
Mgr Laflèche n'ayant jamais sympathisé avec l'erreur, ni 
consenti avec elledcs accommodements. Illa combattait,. 
la frappait d'estoc et de taille, ets’iln'a pu l'assomnicr défi- 
nitivement nous reconnaissonsque sa bonne volonté ne fit 
pas tort à l'entreprise, Mais de là à conclure qu'il voyait 
dans les libéraux des Alhigenis dont il aurait pu conseiller: 
l'extermination, ce fut un comble d'impertinence. 

On lui reprocha surtout, on fit à Mgr Langevin un sem- 
blable grief, lesermon gu'il prononça en sa cathédrale des. 
Trois-Rivières. une semaine après avoir sigué le mandee 
ment collectif. Eh bien | ce sermon ne visait ni plus ni 
moins que la lettre pastorale elle-même ; bien plus il ne le 
redisait que fort succinctement: mais l'intrépide prélat 
l'interprétait avec sa rondeur, safranchise, son éloquence 
habituelle, sansl'apparence même d'une passion haineuse 
capable de déchaincr une guerrede religion. La parole de 
Mgr Laflèche fut, aux dires des témoins, àtous égards et 
sans restriction, une parole épiscopale. Etail:co sa faute 
qu'une telle parole n'avait aucune ressemblance avec la 
parole libérale, généralement hypocrite et mensongère ? 

Encore si les libéraux canadiens avaient cu la sincérité: 
opiniâätre et communicative des Albigeois, on aurait pu, à 
la rigueur songer à les convaincre; mais aller jusqu’à l'ex-. 
termination ! C'élait exagéré, et ils n'en auraient jamais 
encouru l'épreuve, étant opportunistes plutôt que confes-- 
seurs de leur foi ! 

Le tort de Mgr Laflèche se réduisait, à vrai dire, en ce 
qu'ilavaitapprouvé Mgr Langevin et condamné W. Lau- 
rier. Si peu que ce fùt et si légitime. vu ses torts, que cela 
dütparaitre à Laurier en ce qui leconcernait, les partisans 
de cc dernier atteints comme le chef, ne purentle supporter.. 

Mais comment W. Laurier aurait-il indéfiniment 
.échappé à la censure ? N'avait-il pas dit à son heure qu’il. 
appartenait à cette école libérale anglaise « qui refuse- 
même au plus grand le droit de dicter, même au plus. 
petit, la ligne de conduite qu'il doit suivre ? » Or, le plus 
« grand » ici, il le disait, c'était la hiérarchie catholique, 
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les hauts dignitaires de l'Eglise à laquelle il appartenait, 
et le pape quand il ajoutaitdeux phrases plusloin : « Va- 
t-il être dit qu'occupant unc position de cette nature (chef 
du parti libéral en majorité protestant) l'on me dictera la. 
ligne de conduite que je dois suivre en cette Chambre, 
pour des raisons qui peuvent s'adresser aux consciences 
de mes collègues catholiques, mais qui ne s'adressent pas 
de même aux consciences de mes collègues protestants ? 
Non. » Peut-on prétendre que Laurier entendait dire seu- 
lement qu'il saurait se servir en la Chambre d'arguments 
qui seraient de nature à convaincre des Protestants ? — 
C'eûtété abuser de la crédulité de son auditoire. 

Laurier voulait-il dire que, comme libéral, il n'admet- 
tait nullement en politique la direction d'une hiérarchie 
catholique, quelle qu'elle soit ? quecommechef politique, 
ilne se laisserait pas dicter sa ligne de conduite par cette 
hiérarchie dans des questions politico-religieuses comme 
la question des écoles du Manitoba? Evidemment ! 

Mais, disait-on, le discours de W. Laurier était connu 
avant la lettre pastorale. Les Evêques avaient donc 
manqué à leur devoir en ne signalant pas aux fidèles la 
faute qu'ilscommettraient en volant pour lui et ses alliés. 

Les évêques n'avaient à nommer personne. Ils avaient 
suffisamment condamné la doctrine de Laurier par tout 
l'ensemble de leur lettre collective. Ils avaient suffisam- 
m-nt aussi mis les fidèles en garde enleurindiquant d’une 
façon précise la signification qu'ils devaient donner à 
leur vote. Quellesque fussent les présomptions contraires, 
les évêques ne devaient pas présupposer que lcur doctrine 
allait être travestic, leur direction contestée. 

Ils avaient bien voulu rendre plus facile l'adhésion et. 
la soumission de tous, permettre de retirer ou d'expliquer 
des paroles téméraires, de modifier un programme que ne 
pouvait suivre ou approuver les consciences catholiques. 
Si leurs enseignements étaient méconnus, leur direction 
méprisée, une intervention ultéricure restait possible ; 
si l’on exploitait des ménagements consentis aux suscep- 
tibilités des personnes, aux intérêts des partis, pour amoin- 
drir et annuler pratiquement la portée de leur interven- 
tion en contestant le seul sens véritable, chaque évêque 
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avaitle droit, le devoir même de rendre au document col- 
lectif sa signification par une interprétation officielle qui 
ne pút prêter au doute. Si Laurier etsa presse avaient 
désavoué d'une façon ou d'une autre la doctrine condam- 
née par la lettre pastorale ct lc programme réprouvé par 
elle, l'intervention des évêques individuellement n'était 
pas inévitable... Mais parce qu'effectivement on altéra son 
vrai sens et qu'on lui fit approuver ce qu'elle réprouvait, 
force fut de lui rendre son esprit véritable pour assurer 
son plein effet, qui fut atténué sinon faussé par l'interven- 
tion malheureuse de Mgr Merry del Val(1). 

L. O. David, tout le parti libéral avec lui, fit un grand 
grief à Mgr Laflèche d'avoir condamné W. Laurier pour 
sa théorie de l'indépendance complète de la conscience 
politique de toute autorité religieuse, quelle qu'elle fût. Or 
cettethéorie était à première vue insoutenable ; elle étaitde 
plusinadmissiblechez les politiciens ambiticux qui l'aven- 
turèrent à leurs risqueset périls, en tirèrent tout le parti 
qu'ils’en proposaient et en pouvaient attendre. Fallait-il 
prévenir Laurier du jugement qui allait le frapper ? La 
lettre pastorale était une mise en demeure à rétractation 
publique, solennelle. Personne cependant n'eut cure de 
se dégager ou de s'expliquer avant le jugement que pro-: 
nonça le digne évêque des Trois-Rivières dans la pléni- 
tude de son droit, 

Par dignité, affirmait L. O. David, sir Laurier s'abs- 
tint de s'expliquer, n'ayant pas à s'incliner devant un in- 
férieur et il persévéra dans ses errements, en opposition 
flagrante avec la doctrine de l'Eglise, contempteur de 
toute autorité. (2) Ainsi le chef libéral sesentait plus digne 
que tous, supérieur à tous, vanité qui méritait repression. 

P. Bernard retenait et relulaitces paroles du réquisi- ` 
sitoire de L. O. David : « Et n'a-t-on pas le droit de dire 
que nos troubles religieux sont le résultat de la facilité 


(1) Voir les modalités de cette intervention et les documents qui 
l'établissent, tome VII des VoixCinadiennes, pages 456-501. 

(2) Déclarations de principe de W. Laurier et remarque qu'elles 
suggèrent, (voir tome VIII des Voix Canadiennes. Note de la page 
366 et suiv. 
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avec laquelle le clergé a accepté les clauses de l'Acte du 
Manitoba relatives aux écoles, renoncé au désavœu des 
dois iniques et consenti aux atermoiements ? » 

« Non, Monsieur, répondait Bernard ; non, vous n'avez 
pas ce droit. Lesclauses de l'Acte du Manitoba ne sont 
pas l'œuvre du clergé, mais de nos hommes politiques. 
Ces clauses d’ailleurs protègent les droitsdes écoles au- 
tant qu'ils pouvaient être protégés contre un pouvoir vio- 
lateur de tout droit et de toute justice, et contempteur de 
la Constitution. Que vos amis aient l'énergie de faire leur 
devoir et les droits des nôtres seront vengés. Jamais 
homme de cœur aurait-il pu prévoir que les droits de nos 
compatriotes seraient sacrifiés et vendus un jour par 
quelques uns des nôtres, et que cette trahison sans précé- 
dent dans notre histoirese consommerail au nom de la 
nationalité et de la religion, malgré les protestations una- 
nimes des Evèques de toute langue et de tout le pays ? 
La cause de nos troubles religieux, c'est la scélératesse 
de vos amis du Manitoba ; c'est la complicité des vôtres 
— des libéraux dela province de Québec, qui, au licu de 
les combattre et de les désavouer pour sauver leurs frè- 
res, ont lâchement conspiré avec eux pour s'emparer du 
pouvoir et leur assurer l'impunité au noin du respect dû 
aux tyranneaux de province qui. eux. ne respectent rien. 
La cause de nos troubles religieux, c'est la lâcheté et 
l'hypocrisie de vos chefs qui, après avoir trompé le peu- 
ple pour capter sa confiance. se moqueui de ses désirs et 
de leurs promesses, font insulter jar des scribes ignares 
et sans conscience les seuls compatriotes qui sont encore 
debout, demandant justice pour les opprimés. » 

David poursuivaiten ces termes: « N'a-t on pas le droit 
de dire aujourd'hui qu'ils (les lvèques) ont en tort de for- 
cer le peuple à accepter, les yeux fermés, une législation 
si pleine de dangcrs, ct que les hommes politiques qui 
n'ont pas eu le courage de leur réxisler ont manqué à 
leur devoir ? » 

« Non répondait encore P. Bernard : non, vous n'avez 
pas ce droit. D'abord, nos Evêques n'ont forcé personne 
à accepter la Confédération; c'est ce que vous voulez dire. 
Ensuite les troubles survenus dans le pays à propos des 
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écoles ne sont pas dus à la Consiitulion fédérale, mais. 
au fait que dans les Provinces la majorité a perdu le sens 
de la justice et le respect de la Consticution. Rien ne. 
prouve que dans ces Provinces, sans la Confédération, 
les mêmes troubles n>- se seraient pas élevés ; et il n'y 
aurait eu alors aucun recours contre cette oppression et 
cette injustice. Respectez la Constitution, ny mettez pas- 
d'entraves par vos conspirations, et tout rentrera dans. 
l'ordre. » 

Eucore une impertinence à l'adresse de tous les Evê- 
ques, ct nous aurons à peu près fini ce procès de Mgr La- 
flèche, qui est bien un peu celui de tous les catholiques. 
David prétendait que les Evêques avaient désavoué d'a- 
vance leur opinion sur la question des écoles, parce qu'en 
1872 ils avaient laissé les catholiques libres de choisir le 
moyen le plus propre à assurer le triomphe des écoles. 
scparées. Il sentait bien lui-même que la comparaison 
ou l'assimilation du cas des écoles du Nouveau-Bruns- 
wick et du cas du Manitoba souffrait difficulté. Il s’en. 
débarrassait en moins de quatre lignes. « On a essayé de 
dre qu'il y avait une différence entre les deux situations. 
de 1872 et 1896, mais les subtilités, en pareille matière 
sont déplacées n. | 

Nous allons cependant remettre en place quelques-unes. 
de ces difficultés qui ne laissent pas d'être sérieuses, et 
que David déplaçaitsi lestement en les qualifiant subtili- 
tés, 

La situation légale des écoles catholiques n'était pas la, 
même au Nouveau- Brunswick qu'au Manitoba. Dans cette 
dernière Province, une clause spéciale de la Constitution 
avait garanti les droits scolaires de la minorité, mis ces 
droits sous la Sauvegarde du gouvernement fédéral. Ad- 
venaul la preuve que ces droits étaient injustement lésés. 
et appel fait au gouvernement fédéral, celui ci devait en. 
justice rétablir la minorité dans ses droits. Les catholi- 
ques avaient prouvé leur grief devant le Conseil Privé 
et appelé au gouvernement fédéral pour le redressement 
de ces griefs. Il ne restait donc ici aucun doute sur le 
droit constitutionnel des catholiques à leurs écoles, ni sur 
le droit et le devoir du gouvernement fédéral d'interve- 
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nir, nisur le mode d'intervention de celui-ci qui était 
nettement tracé dans la Constitution et le jugement du 
Conseil Privé. Les évêques pouvaient choisir un mode lé- 
-gal, sûr, de sauver les écoles: ils l'avaient choisi et im- 
‘posé aux catholiques. 

Rien de semblable dans la question du Nouveau-Bruns- 
wick. Aucune clause constitutionnnelle n'avait garanti 
d'une façon spéciale les droits scolaires des catholiques. 
En justice eten équité, leurs droits étaient incontestables. 
Légalement, ces droits n'existaient pas. La Constitution 
donnait à la législature provinciale seule le droit de légi- 
férer en matière d'éducation saus restreindre ce pouvoir 
exclusif comme dans l’Acte du Manitoba. Le gouverne- 
ment d'Ottawa pouvait tout au plus désavouer cette loi 
comme tout autre loi de la Législature ; mais la Consti- 
tution ne le forçuit nullement à le faire et ne lui donnait 
pas le droit d'accueillir un appel en l'espèce, ni de faire 
lui-même les lois de justice que refuserait la Province. 
Enfin, aucune décision judiciaire n'avait reconnu les 
griefs des catholiques comme fondés enraison,niindiqué la 
voie sûre et constitutionnelle de les redresser. Sur ce 
point que n'avait fixé aucune Cour de justice, des hommes 
sages et prudents, également bien disposés en faveur des 
écoles catholiques, opinaient en sens contraire. Les Evé- 
ques, ne pouvant pas trouver eux-mêmes un mode lé- 
gal sûr ct incontestable d'obtenir le redressement des 
griefs des catholiques, ne purent en indiquer, moins en- 
core en imposer aucun à leurs fidèles. 

Dans les deux cas, les principes étaient les mêmes. Il 
n'est pas nécessaire d'être subtil pour compiendre que, 
si la solution est différente; cela tient à la disparité des 
circonstances, non à celle des principes. 

Mgr Bégin ne fut pas mieux partagé que ses collègues 
de Saint-Boniface ct des Trois-Rivières : il avail de son 
côté encouru la disgräce de L.O. David, dépourvu de 
preuves comme de logique, 

Quand nous avons reluté, dans lestomes VIetX des Voix 
Canadiennes, les circonstances de la fin si édifiante de 
Mgr Laflèche, nous rappelions ces paroles de Tillustre 
évèque disant sur son lit de mort, avec une ineffable sa= 
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tisfaction : « Va dire à Mgr Bégin que l'évêque des Trois- 
Rivières ne regrette rien de ses paroles, rien de ses actes 
au sujet des écoles. » 


Mgr Laflèche était alors le doyen de l'épiscopat franco- 
canadien. Ancien missionnaire de l'Ouest-Canadien, il 
élait resté l'ami de cœur de tous les évêques de ce vaste 
pays. À ce double titre, Mgr Laflèche se croyait obligé, 
avec raison, de donner à ses collègues de la Province de 
Québec l'exemple du zèle à déployer en faveur du réta- 
blissement des écoles catholiques du Nord-Ouest. 


Pour cette cause, il parlait avec force, partout et en 
toutes circonstances, devant Jes évêques et le peuple. En 
certains milieux on trouvait qu'il parlait trop, qu'il allait 
trop loin ! C'était pour encourager Mgr Bégin et autres 
qu'il lui envoyait ce message de son lit de mort 1... 


De nombreux faits nous pourrions cependant conclure 
que le David canadien, ses tenants ou commanditaires 
n'avaient pas cu toujours à se plaindre de Mgr Bégin ; ou 
plutôt Mgr Bégin n'avait pas toujours connu l’exacte me- 
sure de confiance ct d'estime que méritait tout ce mon- 
de-là. Il fut désabusé sur leur compte jusqu'à devoir se 
défendre contre eux ct défendre surtout Mgr Laflèche 
contreles attaques indécenles de l'Electeur, cher à David, 
qu'il admonesta, en effet, publiquement. Ceite répri- 
mande de l'Electeur parut à David singulièrement indue 
et, la faisant, Mgr Bégin, aux dires de cet arbitre émérite, 
avait posé un principe « aussi exagéré et contraire à la 
raison et à la Constitution que l'étaient les opinions de 
Mgr Lafièche» | 

Nous nous contenterons d'affirmer, en toute sincérité, 
que l'intervention de Mgr Bégin cn faveur de Mgr Laflè- 
che, grossièrement vilipendé par l'Électeur, était natu- - 
turelle et nécessaire : son silence ou son inaction aurait 
pu être considéré comme un manquement grave à lefi- 
cace proicclion que doit tout métropolitain à un suffra- 
gant outragé dans l'exercice de ses fonctions. Il devait à 
lElecleur rigueur, à Mgr Laflèche justice et, pour arriver 
à la réparation publique due à l’offensé, il devait insister, 
au besoin sévir. L'Elecleur pouvait étre d'un autre sen- 


timentet David, l'ignorer ; il y avait tant de choses qu'ou- 
tre cela ils ignoraicnt encore. 

Quant à ses vivacités, à ses écarts de langage, Mgr Lan- 
gevin s'expliqua lui-même. Il ne pouvait agir ni parler- 
autrement. Il parlait malheureusement à des sourds,. 
aux pires de l'espèce, parce que ceux qu'il avait à con- 
vaincre ne voulaient rien entendre. Dire comme on le 
faisait avec une mine attristéc, qu'il aurait dû se montrer 
plus réservé, plus conciliant, c'était prêter à l'adversaire 
une bonne foi qu'il n'avait pas, supposer qu'avec lui la 
douceur et la diplomatie devait mieux aboutir que la 
franchise qui sied à la vérité, au droit et à la justice, 
qu'on se vantait de ne pas refuser intégralement | 

En réalité, l'ennemi sournois ou déclaré était seul à se- 
plaindre ainsi de l'intransigeance, du franc parler dé lar- 
chevêque ; car on pouvait ranger parmi ses adversaires. 
les sectaires de tout crû, opportunistes d'ici, lächeurs de 
là, ou pacifistes outranciers, dont le laisser faire devrait 
rester l'idéal de l'humanité. À ces bonnes âmes soucieuses. 
du bon renom d'autrui, Mgr Langevin, disait on efiet : 
« On, nous prend à la gorge, on veut nous étouffer, on 
nous étrangle. Quoi d'étonnant que, dans les notes du 
râle qui nous échappe alors, il y ait quelque discordance. 
Les sons que produit en pareil cas la gorge de la victime 
d'une injuste agression sont-ils jamais bien harmo- 
nieux ? » Puisque le Pape lui conscillait d'obtenir le plus 
de réparations partielles possibles en attendant la justice 
intégrale, il y mettait Lout son cœur et toute son ardeur, 

Ainsi le 28 février 1897, ayant donné l'habit monasti- 
que des Chanoines Réguliers de l'Immaculée Conception 
à J. M. Comte, ordonné sous diacre Fr. J. Picod, et diacre 
Dom Maur Maurey, trois compagnons de Dom Benoit, il 
montait en chaire ct, devant un auditoire choisi ct une 
multitude d'enfants, faisait l'historique de la question sco- 
laire dès son origine à ce jour, disant ses angoisses et 
ses efforts, ses espoirs et ses déceptions. Parlant enfin des 
hommes au pouvoir qui l'ont trahi, il ajoutait : « Ces mes- 
sieurs se posent pourtant en hommes conciliants, d'ordre, 
soucieux de l'intérêt de tous ! » Alors, prenant Passis- 
tance comme témoin de son serment, il promit solennelle- 
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ment de suivre les instructions de 8.9. Léon XIII et la 
voix de sa conscience d’évêque. 

« Cesmilliers d'enfants, s'écrie-t-il dans un mouvement 
pathétique qui transporte la foule ; ces milliers d'enfants 
se léveraient un jour contre moi pour m'accuser de les 
avoir perdus. Dieu m'en garde, mes chers enfants. Non, 
jamais ; plutôt la mort qu'un tel forfait. L'ombre de Mgr 
Taché se dresserait contre moi. » 

C'est en revenant de celte cérémonie émouvante qu'il 
regut Mgr Merry del Val délégué apostolique à Baint- 
Boniface, et présida les fètes données enl'honneur de cet, 
hôte illustre que les folliculaires de la Free Press de 
Winnipeg l’accusèrent d'avoir voulu éviter et offenser. 

Le iè juin de cette année 1897, à Saint-Albert, il sacre 
évèque Mgr Légal O. M. I. coadjuteur de Mgr Grandin. 
Presque en mêine temps ilétait informé que son ami de 
collège, N. Bruchési. était nommé archevêque de Mon- 
tréal en remplacement de Mgr Fabre décédé. Naturelle- 
ment, à celte occasion, il retuurna au pays natal et, le 8 
aoû, il assista au sacre de son ancien condisciple devenu 
pour sa consolation son collègue dans l'épiscopat. Il ne 
s'attarda pas au Bas-Canada. Revenu à Saint-Boniface, il 
convoqua son clergé à la retraite pastorale fixée au 26 
juillet, disant: « Vous consacrez votre énergie, votre 
temps, votre vie enličre, au soin des âmes qui vous sont 
confiées. Il est hien juste de vous réserver quelques jours 
pour songer uniquement au salut de votre âme. Il n'y a 
qu'une impossibilité absolue qui puisse vous dispenser de 
venir à temps et de resler jusqu'à la fin... » Il ajoute 
qu'on se concerlera pendant la retraite sur le choix à faire 
de jeunes personnes, quise dcstinent à l'enseignement, 
qu'on enverra à l'Académie de Sainte Marie de Winnipeg. 
La retraite close, il reportait vers l'Ouest, à New West- 
mimtier, où il sacrait, le 22 Août, un autre de ses frères 
en religion, Mgr A. Doulenville coadjuteur de Mgr Du- 
rieu. 

Tant de labeurs, de soucis, de si grands et fréquents 
dérangements ébranlent sa santé. Revenu sur la Ri- 
vière Rouge, il doit s'aliter ; une fièvre typhoïde se dé- 
clarc, de longs jours il se débat entre la vie et la mort, 
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il passe ainsi septembre et octobre à l'hopital : sa conva- 
lescence se prolonge. 

Le 30 Octobre 1897 il écrivait de son lit de douleur: 
« ma plus grande torture est d'être à ne rien faire quand 
l'ouvrage presse de toutes paris... J'en ai encore, hélas ! 
pour des années à porter ma lourde croix. La question 
des écoles, le silence de Rome, la conduite indigne de 
certains catholiques me font plus souffrir que la fièvre. » 
Il était encore à attendre le résultat de l'enquête de Mgr 
Merry del Val qui sera l'Encyclique Affari Vos et 
qui devait être pour lui comme pour Mgr L- P. Laflèche 
une si grande consolation. 

L'année 1898 fut toute remplie par les négociations 
qu'il dut engager avec W. Lauricr et le gouvernement 
pour l'ameilioration de la situation scolaire du Manitoba, 
négocialions que nous avons déjà exposées, selon nos 
« Notes et Documents ». Il est certain que W. Laurier pa- 
raissait bien disposé, mais qu'il ne sut pas s'affranchir 
des influences orangistes de Winnipeg. Après entente 
avec Mgr Langevin il vonlait soumettre au Board of 
Educalion de Winnipeg les propositions suivantes : 

jo L'Archevêque de Saint Boniface scra membre du 
Buréau de l'Education avec droit de se nommer un subs- 
titul ; 

20 Il sera représenté au bureau des cxaminateurs ; 

3° On nommera un certaiu nombre d'inspecteurs ap- 
prouvés par l'Archevêque de Saint-Boniface ; 

4 Les diplômes des instituteurs ne seront point requis 
pour le moment dans le cas des Congrégations religieu- 
ses ; | 

5 Les livres de classe scront les mêmes que ceux 
dont on se sert aujourd’hui dans les écoles séparées 
d'Ontario et devront êlre approuvés de la même manière ; 

6c On adoptera le système scolaire en vigueur au Nou- 
-veau-Brunswick et dans la Nouvelle Ecosse en ce qui est 
de la séparation des enfants selon la religion. 

Ce n'élail pas lout ce que désirait Mgr Langevin, mais 
-ce dont il aurait pu s'accommoder ; et pour autant W. 
Laurier ne put vaincre la résistancedes sectaires de Win- 
.nipeg. Il se garda bien, malgré ses promesses, de pas- 


17 


— 258 — 


ger outre en recourant aux moyens que lui fournissait la 
Constitution. 

Et voici un intermède dans ces durs travaux: le R™ P, 
Soullier étant mort, les Oblats du Manitoba choisirent 
leur évêque pour assister au chapitre qui devait élire 
leur nouveau Général. 

Confiant l'administration de son diocèse à Mgr Ritchot, 
le R. P. Allard ayant manifesté le désir d'être déchargé 
d'unetelleresponsabilité pour se donner tout entier à scs 
missions, Mgr Langevin, accompagné de Mgr Grouard, 
vicaire des missions oblates d'Athabaska, partit pour Paris 
le 11 avril1898. Il contribua ainsi à l'élection du RP, 
G. Augier, 4° Général des Oblats, et quitta Paris pour 
aller à Rome d'où il écrivit à son frère Hermas une in- 
téressante lettre, datéc du 11 juin. dont le P. Morice nous 
donnc ces extraits: « J'ai déjà (dans mon diocèse) cinq 
communautés d'hommes et cinq de femmes. Je vais ajou- 
ter une sixième à chaque catégorie. Les Rédemptoristes 
vont venir à Brandon »... « Le P. Lemicus a bien voulu, 
de lui-même, me rendre un service dont je lui serai à ja- 
mais reconnaissant, et je puis t'assurer, cher Hermas, 
que je suis enchanté d'être religieux. Il y a ici deux car- 
dinaux jésuites, aussi cardinaux qu’on peut l'être, et aussi 
jésuites que possible. Pourquoi voudrait-on qu'un arche- 
vêque de Saint. Boniface cessät d'être Oblat pour être bon 
archevêque ? Si tous les évêques du Canada avaient tou- 
jours eu à Rome des hommes sages, délicats et droits 
comme le P. Lemieus, qui est une âme d'élite, nous n'au- 
rions pas commis si souvent la faute de nous tromper sur 
les intentions du Pape. 

« Ce que nous voulons tous, clergé et fidèles, c'est. 
obéir au Pape coùte que coûte. Or, celui qui fait micux 
connaitre à temps la pensée du Pape est notre plus utile 
ami... J'ai prouvé que je savais combattre et souffrir pour 
une sainte cause ; je veux prouver que je sais faire la 
paix et négocier par obéissance au Pape. » 

Comme lors de son premier voyage à Rome, il fit le pé-- 
lérinage de Notre Dame de la Garde à Marseille, puis 
celui de Notre-Dame de Lourdes. Il se rendit ensuite en 
Belgique à un Congrès Eucharistique, qui se clôtura par 
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une longue procession du Saint Sacrement « qui a duré 
cinq heures! écrivait-il. Nous sommes resté une heure 
et quart au soleil, mitre en tête, crosse en mains et chape 
sur les épaules. Ce dernier coup m'a assommé. J'ai failli 
en faire une maladie. » 

Mais ce qui compensa cette peine cuisante, ce furent les 
encouragements reçus en ce pays et les concours précieux 
qu'il s'y assure pour augmenter le nombre des ouvriers 
et des ouvrières évangéliques, qu'il avait à envoyer à la 
moisson que le soleil dorait sur le vaste champ confié à sa 
sollicitude pastorale. 

Hobtint notamment des Rédemptoristes belges, un pré- 
tre flamand, des religieuses enseignantes pour blancs et 
sauvages, même un Père polonais pour les émigrants 
Galiciens qui commençaient à affluer dans le Nord-Ouest. 
Il rentra donc le cœur joyeux à Saint-Boniface le 24 Aout 
1898. 


CHAPITRE XIII 


SOMMAIRE. — Mgr Langevin organise son église, dirige le clergé cl les fidè. 
les ; il tient à Ja résidence ; sa patience et sa délicatesse ; il s’oceupe de 
colonisation, refuse de s’inféoder dans un parti politique ; chůte de 
Greenway ; dom Benoit ; mort de son père ; les besoins du Nord-Ouest et 


son peuplement ; discussion sur la question scolaire, 


Malgré ses lracasscolaires ct les démarches incessantes 
qu'ils lui imposaicent auprès de ses amis et soutiens na- 
turels, auprès des gouvernements dont les dispositions 
diverses variaient entre le désir timide des uns de le 
satisfaire à peu de frais, ct la volonté brutale chez les 
autres de l’accabler sans retour, Mgr de Saint-Boniface, 
le «grand blessé de l'Ouest», s'appliquait à instaurer dans 
son diocèse, qui passait rapidement de l’ordre embryon 
naireet de l'instabilité des missions à l'état organisé de 
paroisses plus ou moins florissantes. des ntœurs.chrétien- 
nes chez les fidèles, ct des usages vraiment pastorales dans 
le clergé ; en un mot l'organisation stable, régulière que 
désire l'Eglise et qui est réglée par les saints canons dans. 
l'univers catholique. 

Il rappellait aux prêtres qu'ils étaient « non seulement 
des pasteurs d'âmes, mais aussi les co-fondateurs 
d'une église nouvelle, qui serait encore le champ de 
chasse et de bataille des farouches Peaux-Rouges d'au- 
trelois si les incomparables et bien aimés Seigneurs Pro- 
vencher ct Taché n'étaient venus évangeliser cet faire 
échanger la hâche de gucrre contre le caluinet de paix.» 
Tne fallait, disait-il, ni scandaliser, ni frustrer les sauva- 
ges jusqu à justifier le moindrement la plainte du vieux 
Parpot, naguère fort puissant chef indien, disant des 
Blancs : « Ils nous enlèvent tout ct nous aurions raison de 
céder aux instances des jeunes gens, de déterrer la håche | 
de guerre ; mais j'ai promis à Mgr Taché de fumer tou- 
jours le calumet de paix et j'ai tenu parole. » 


— 261 — 


Aux fidèles il rappelait avec force, parfois avec sévé- 
rité ce qu'ils se devaient à eux-mêmes et le respect qu'ils 
avaient à manifester dans le saint lieu. Au Canada, comme 
ailleurs, la piété relative ou refroidie se déverse plus volon- 
tiers aux abords des bénitiers, sous le portail de l’église, 
sinon à l'ombre extérieure du sanctuaire, ou sur la place 
publique durant l'office divin ; au pied des autels même 
les attitudes sont parfois sans gêne, le recueiilement dé- 
plorable. Il disait combien ces choses étaient fâächeuses. 
Pour y obvier par des mesures d'ordre aussi bien que 
par ses conseils paternels, il prescrivait de nommer des 
constables ou officiers de paix, c'esl-à dire l'équivalent 
de nos suisses, qui auraient à {aire respecter la loi qui 
- protège la liberté du culte dans le pays ; il invitait aussi 
son clergé à veiller à ce que ces employés de l'église 
s'acquittassent de leur devoir avec modération, tact et 
fermeté. 

Il n'oubliait pas que le saint Concile de Trente ordonne 
à tousles évêques de faire enseigner la religion aux enfants 
par les prêtres qui ont charge d'âmes, au moins le diman- 
che et les jours de fètes. Mgr Langevin faisait donc re- 
marquer à ses collaborateurs que cette obligation se pré- 
cisait et.s'aggravait singulièrement quand il s'agissait de 
préparer les cnfants à la première communion dont dé- 
pendait le salut ou la perdition d'un si grand nombre d'â- 
mes. Il attachait la plus grande importance à l'enseigne- 
mentpersonnel du prêtre ; iln’admettait qu'avec des réser 
ves expresses, pour desraisons sérieuses, que le pasteur ée 
déchargeät du soin de cet enseignement sur des étrangers, 
fussent-ils des religieux ou des religieuses, dans lesquels 
ils voyaient des auxiliaires précieux, mais pas des rem- 
plaçants. D'autre part, il connaissait l'humeur nomade 
d'un grand nombre et l'attirance qu'exerçaient sur les 
hommes en ces lieux le vide et l'immensité. Beaucoup de 
prêtres s'étaient plus ou moins occupés de missions; 
dans ce ministère ils avaient contractés des goûts d'ambu- 
lants. L'archevêque ne laissait pas de faire remarquer lesin- 
convénients qu'offrent ces habitudes pour le bon fonction- 
nement du ministère paroissial. Aussi il entendait qu'au- 
cun prêtre ne quittât le diocèse sans une aulorisation 
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spéciale. Si quelque membre de son clergé était invité à 
prêcher des missions ou des retraites en d'autres diocè- 
ses, il désirait en être informé pour être à mème de pour- 
voir au remplacement. Il tenait à la résidence continue 
du clergé au milieu de leurs paroissiens. Car, évidem- 
ment, au cours de ses continuelles pérégrinations il avait 
constaté ct médité combien coûtait à sa propre sanctifi- 
cation tous ces dérangements, si pressants qu'en fussent 
les motifs, ou si consolants leurs résultats apparents. 

En effet, lors d'une retraite à Saint-Laurent, le 29 no- 
vembre 1898, il fait remarquer ceci à son frère Hermas: 
«Mes voyages fréquents, depuis que je suis évêque, m'ont 
fait un grand tort. Laretraite m'aide à mieux comprendre 
le devoir de la résidence, et je me demande si je puis en 
conscience songer à descendre ». Hermas venait de Pins 
former qu’à l'âge de 83 ans son père était dangereusement 
malade à Saint-Isidore et qu'à son chevet on le verrait 
avec bonheur. 

Plutôt que d'interrompre une retraite, Mgr Langevin 
préféra jadis sacrifier la joie d'imposer les mains à son 
frère préléré lors de son ordination ; et maintenant fal- 
lait-il manquer au devoir de son état pour sattisfaire la 
tendresse de son cœur filial ?.... Pour se donner du 
cran à l'ouvrage, au sacrifice, il s'accuse de dissipation. 
Il continue : « Je ne songe pas à descendre. Tu ne saurais 
croire, mon cher frère, ce que les réflexions de ma re- 
traite m'ont montré de misères et d'imperfections en moi. 
C'est à faire croire, avec plus de raison que dans le cas 
de Saint Augustin, que le hon Dieu ne m'a appelé à 
l’épiscopat que pour me punir de mes égarements. Si aw 
cun incident ne vient rompre la trève scolaire dont nous 
jouissons, je pourrais consacrer plus de temps à ma sanc- 
tification et à celle des autres... Dis bien à notre cher 
père que je pense à lui devant Dieu à la messe chaque 
matın, et maintenantsouventdansla journée, qu'il ait con- 
fiance en Dieu: il a été toute sa vie l'esclave du devoir, 
et si nous ne sommes pas meilleurs, ce n'est pas sa faute. 
Notre mère bien-aimée l'attend au ciel. » 

Il n'entreprenait donc pas de voyages inutilement, vu 
qu'il renonçait à des déplacements si naturels. Cependant, 
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s'il eût été cruel de lui reprocher l'un ou l’autre de ses 
déplacements, il faut bien croire qu'il y en avait dans 
son entourage, qui se fiant plus aux apparences qu'aux 
réalités, qu'ils pouvaient du reste, ignorer, trou- 
vaient que Monseigneur ne s'ennuyait pas : que si les dis- 
traclions ne venaient pas à lui, il savait sc rendre au de- 
vant d'elles avec diligence ! 

… C'était, du moins, l'avis d'un de ses plusjeunes curés, de 
l'abbélsidore Macaire. un français. spirituel, franc parleur, 
dont le sans-gêne parfois frisuit l'impertinence. 

Macaire se trouvait à la tète d'une petite paroisse, très 
isolée, dont les brebis affairées lui laissaient plus de loisirs 
qu'il n'en paraissait vouloir; et c'est pourquoi Macaire 
sentait le poids du temps plus que celui du harnais: il 
s'ennuyait. Pour se distraire, il se repliaitsur l'archevêché 
plus que sur sa conscience. 

Mgr Langevin le voyant sans cesse sur son chemin 
quand il était Saint Boniface, et le sachant souvent 
à l'ombre de son palais quand il était en tournée 
pastorale ou en voyage, trouva que ce curé, toujours en 
l'air, pouvait bien nézxliger ses ouailles. Un jourilse décide 
à lui dire : : 

Mais enfin, M. le Curé, que faites-vous donc constam- 
mentici? Nous vous voyons presque tousles jours ! 

— Ce que je fais, Monseigneur? C'est bien simple : je 
garde la résidence épiscopale en l'absence de Votre Gran- 
deur. 

L'Archevéqueeut!la magnanimité de ne voir quede l'es. 
pritoù il y avait aussi de l’impertinence. Il eut un fin sou- 
rire que fitvaloir une patience malaiséc à sa vivacité. Son 
regard signifia ce qu'exigeuitles convenances ; mais c'est 
avec une ineffable bonté qu'il dit à l'étourneau : 

— Allez-vous en! 

Du reste, l'abbé Macaircétaitincorrigible ; sans doute 
parce qu'il savait indulgence de l'archevêque inlassable. 

Un jour, rapporte le P. Morice, en compagnie d'un con- 
frère, il voyageait. peut-être encore pour se distraire. Il 
occupait le compartiment d'un wagon où se trouvait Mgr 
Langevin qui lisail son bréviaire, Ce futpour lui l'occasion 
de faire très librement des réflexions saugrenues : 
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— Non ! dit Macaire, d'une voix qu'il voulait être enten- 
due de son archevêque : oh ! non, ma position n'est pas 
fameuse, ni brillante. C’est moi qui fais ma cuisine, qui 
lave mon linge, balaye ma maison, épousctte le peu de 
meubles que j'ai; je sciemon hoiset raccommode mesbas; 
tandis que d'autres font tout cela pour l'évêque. Les mets 
sont toujours cuits à point el servis à temps ; il ne s'oc« 
cupe pas de son linge, ni de balayer sa maison ; ses bas... 

— Enfin, enfin! M. le Curé, ditl archevêque ; permetiez= 
moi de prier en paix ! 

Et ce futtout cequ'il en coûta au pauvre homme occupé 
jusque-là de ses bas troués. C'est donc avec raison que le 
P. Morice concluait de l'aventure qu'on « exagérait » en 
disant que Mgr Langevin élait vindicatif ou seulement 
cassant. Il était au contraire, entièrement accommodant; 
soucieux, sans doute du bon ordre, mais aussi de la jus- 
tice. 

Il sc montrait d'une délicatesee qu'on ne soupçonnait 
pas dans la distribution des charges et bénéfices. Ainsi, 
par exemple, il avait besoin auprès de lui d'un aide sûr et 
compétent, d'un vicaire-général sur lequel il put compter 
en toutes circonstances, etil convenait que ce dignitaire 
fut curé de sa cathédrale. Cet homme indispensable il 
l'avait en vue : c'était M. F. Azarie Dugas, du diocèse de 
Montréal. Cethomme précieux avaitété déjà collaborateur 
de Mgr Taché en qualité de curé desa cathédrale, de 1885 
à 1889; dans toute la force de l'âge, ilavait un beau talent 
et beaucoup d'expérience. 

Mgr Langevin le demande à Mgr Bruchési et l’obtint. 

Mais comment faire accepter le changement, qu'il dési- 
rait, par Messire Joseph Antoine Messier qui avait succédé 
à la cure de Saint-Boniface à M. F. Dugas lui-même 
appelé à lui succéder à son tour! Messire Messier était 
un excellent prêlre qui avait fait preuve d'un grand dé- 
vouement ; et nous avons vu qu'il assistait Mgr Taché en 
ses derniers moments. 

C'est cependant uneaffaire qui rendait Mgr Langevin fort 
perplexe bien qu'il ne s'agissait pour lui que de l'exercice 
d'un droit indiscutable. Mais enfin, il pouvait contrarierutr 
homme digne, causer de la peine, et cela le tourmentait. 
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Jl put néanmoins écrire à Hermas, le 15 Avril 1899: » Tl æ 
bien pris la chose quand je la lui ai annoncée. II m'en a 
coûté horriblement; j'en étais malade depuis huit jours. » 

L'arrivée de M. F. A. Dugas à Saint Boniface fit naître 
chez l'archevêque le désir de doter sa métropole d'une 
nouvelle cathédrale, projet qu'il ne tardera pas à réaliser. 
Toutefois, il se préoccupa davantage de la colonisation du 
pays, où il voulait amener de toutes parts des colons ca- 
tholiques, français autant que possible. Il entreprit de 
recruter ce qu'il désirait parmi les émigrants Canodiens 
aux Etats-Unis, parmi ses compatriotes du Bas-Canada, 
en France, en Belgique; s'il le fallait, dans l'Allemagne 
du sud et en Autriche-Hongrie. 

« I s'agirait écrivait-il à son confident ordinaire, le 12 
février 1899, de fonder vingt, trente, quarante, ciuquanties 
paroisses nouvelles avec des Canadiensdes Etats-Unis, des 
Allemands, des Caliciens..……. Dicu le veut, Dicu le veut!» 

Une société de colonisation lui semblait pouvoir le se- 
conder : il lui propose en ce temps-là son concours le plus 
actif ct celui de tout son clergé : « J'ai l'âme navrée quand 
je songe qu'un si grand nombre de mes compatriotes 
comprennent si pou les immenses avantages qu'offrent le 
Manitoba et le Nord-Ouest à tous ceux qui veulent établir 
une nombreuse famille. On le reconnaitra plus tard; mais 
il sera trop tard. » 

Or, ce que le patriote, le chrétien restait avoir princi- 
palement à cœur, outre l'intérêt matériel de ceux qu'il 
voulait attirer à lui, c'était bien l'augmentation dans 
l'Ouest de l'élément français, dont la prospérité assurée 
devait l'aider à faire valoir les droits acquis des catholi- 
ques dans un pays où le nombre seul donnait à la loi 
prestige et vigueur. 

Si les Canadiens-Français, qui désertent en si grand 
ombre le Bas«Canada au profit des filatures et autres in- 
dustries américaines, s'étaient installés sur les terres à 
blé du Manitoba, outre que la race en eût tiré grand pro- 
fit ct les familles d'inépuisables ressources, la population 
de cette province découverte par leurs ancêtre scrait en 
grande majorité française et par là même la continuelle et 
brülante question des écoles séparées, catholiques et li- 
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bres, n'eût jamais été soulevée dans le passé et ne serait 
pas la grande angoisse de l'avenir. 

Nous ne contestons pas que le P. Moise Biais, O. M. L 
avait fait de grands et louables efforts en faveur de la co- 
lonisation française dans l'Ouest et qu'il avait dirigé vers 
ces prairies lointaines quelques centaines de Canadiens, 
mais ce n'était qu'un filet d'eau qui se perdait dans le 
torrent d'étrangers qui affluaient d'Angleterre, d'Allema- 
gne,de Russie même, et dont la forceavait rompu l’équili- 
bre des races immigrées au détriment des Canadiens- 
Français. 

Et ce que Mgr Langevin eut alors à déplorer amère- 
ment, cefut l’'aveuglementobstiné de J. P. Tardivel, direc- 
teur de la Vérité de Québec, qui ne voulait absolument 
pas admettre l'intérêt qu'avait la race française dans 
l'occupation et l'exploitation du Nord-Ouest; qui ne sut 
prévoir ce qui se réalise, de plus‘en plus chaque jour, à 
savoir que,ni Québec, ni Montréal, ni Ottawa n'étaient le 
centre d'activité ni le siège éventuel de la vie canadienne; 
mais bien Winnipeg et St-PBonilace, foyer predestiné des 
pays du blé, de la viande, des fourrures, des mines pré- 
cicuses, et qui sont déjà le grenier d'abondance de l'Amé- 
rique du Nord et l émerveillement du monde. 

Sur ces entrefaites s'ouvrait au Manitoba une campagne 
électorale qui allait devenir fatale aux libéraux en géné- 
ral, à Greenway en particulier. 

A Oak Lake (Lac aux Chènes}, Mgr Langevin reçut deux 
adresses, l’une en français, l'autre en anglais, dans les- 
quelles les libéraux étaicnt traités sans ménagements 
selon leurs mérites éprouvés. Les électeurs sollicitaient 
les directions épiscopales en cette circonstance. 

L'archevêque s'en défendit, écarta la partie politique 
de ces adresses, alléguant pour justifier son attitude 
inattendue que le Pape voulait l'union de tous les catho- 
liques ; et il ajouta: 

« Je n'entens vous tracer aucune ligne de conduite pour 
les élections qui se préparent, mais je ne puis m'empêcher 
de declarer que le Pape ne défend nullement aux catho- 
liques d'apprécier les hommes et les choses, de rendre à 
chacun ce qui lui est dû. Toutefois, il serait indélicat 
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d'engager publiquement le chef du diocèse en appréciant, 
dans une adresse, les hommes et les choses ; et c'est la 
raison pour laquelle je vous aurais prié de retrancher 
quelques phrases de vos adresses si je les avais lues à 
l'avance. » 

Cette délicatesse, cette réserve prudente, cette soumis- 
sion à l'autorité suprême n'empéchèrent pas les orga- 
nes libéraux, genre Manitoba Free Press; d'incriminer les 
faits et les gestes de l'archevêque et de l'accuser d'avoir 
combattu en « Bleu enragé » les Rouges, vaincus seulement 
parce qu'ils avaient encourru sa disgrâce. Mgr Langevin 
ne s'émut pas de cette calomnie, il laissa couler dans le 
ruisseau cette bile intempestive, secrétion surabondante 
d'un dépit exubérant, quise rendait odicux après une acti- 
vité néfaste. 

En vérité, ayant semé le vent. Greenway et ses amis se 
trouvaient emportés par la tempête qu'ils avaient déchai- 
née, et c'était justice ! 

Les « Rouges » étaient couchés dans la poussière de 
leurs méfaits et les « Bleus» debout, maîtres de l= justice 
et du pouvoir. Ajoutons tout de suite pue los conservateurs, 
non plus, n'accordèrent aux opprimés les réparations ducs. 
Ils secontentèrent des mesures empiriques dure tolérance 
précaire, témoignant aux catholiques une bienveillance 
relative, dont Mgr Langevin leur fut quand même recon- 
naissant. 

A situation nouvelle,il faut des hommes nouveaux, dit- 
on, et les parlis, dans les fluctuations de leurs lortunes, 
conforment leur conduite à cet adage. Il arriva donc que 
Rochon, déjà mommé, dont les libéraux firent un inspec- 
teur d'écoles, fut congédié : parce qu'il était sensé avoir 
constamment « prostitué sa position dans une cabale 
politique ». | 

Mgr Langevin nc goûtail aucun plaisir à piétiner des 
cadavres; la bonne fortune, au contraire, le rendailinaul- 
gent. Or, M. Rochon l'ayant torturé par ses excès de zèle, 
voici l'esquisse que traga l'archevèque de ce pauvre 
citoyen : 

« M. Rochon est un de ces catholiques étrangers qui 
prétendent allier une piété parfois ardente et émue avec 
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desidées fausses, archi-fausses, au sujet de l'école qu'ils 
voudraient gouvernementale avant tout, et plutôt laique 
que religieuse, plutôtneutre que catholique. De là un zèle 
intempestif el gênant, des amabilités qui vous ravisssent 
d'abord, puis des voltes-face qui ressemblent à des tralie 
sons et qui vous révoltent. Il faut être archi-prudent avec 
lui; car il cst capable, à lui seul, de faire perdre aux 
hommes leur réputation de discrétion.n 

De ce portrait le P. Morice rapproche l'éloge que fai- 
sait Mgr Langevin d’un autre personnage qui le touchait 
de près. 

Il sagit de dom Benoit, l'auteur savant de travaux 
philosophiques et de la vie de Mgr Taché, fondateur des 
paroisses de Notre-Dame de Lourdes et de Saint Claude. 

Mgr de Saint-Boniface envoyait à Mgr Laflèche trois 
articles d'actualité, très remarqués, de ce moine érudit, 
disant que l'un était « digne d'un Père de l'Eglise et d'un 
saint », que l'autre sur le « Péril» de ce temps lui sem- 
blait « sorti de la plume d’un prophète » et que le dernier 
montrait « que ce bon moine, mort aux choses de ce 
monde, sait parfaitement ce qui s'y passe. » 

Mgr Langevin excellait à définir ainsi les choses d'un 
seul mot ; il restait inimitable dans ses bons mots ct ses 
répaities spirituelles, qui jaillissaient toujours de son es- 
prit clair, pétillant, comme l'étincelle de la pierre de feu 
sous le sabot d'un coursier rapide. 

Et puisque nous parlons de Dom Benoit qui, ami de dom 
Gréa, connut dans la suite l'immense douleur de voir la 
ruine de son œuvre la plus chère, ajoutons qu’il publia 
en 1900 un essai sur l’anglomanie, auquel les esprits 
timorés firent un accueil réfrigérant, sous le prétexte vain 
qu'un pareil écrit était fort capable d’ameuter les Anglo- 
saxons contre les Canadicns-Français, en Canada. 

Mgr Langevin n'était pas moins intéressé que les autres 
dans l'aventure ; et de plus, il ne le cédait à personne dans 
sa vigilance pastorale. Il fut cependant fort contrarié de 
la cabale montée à ce sujet contre le moine distingué dont, 
en sa qualité d'évèque, il connaissait le bon vouloir et le 
mérite éclatant. Son amitié, qui se fit toujours remarquer 
par sadélicatesse dans les épreuves et par son indéfectible 
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fidélité en toutes circontances, ne put supporter l'injustice 
des uns, la morosité des autres et la colère des parti- 
sans. Il écrivit donc à Mgr Cloutier, successeur de Mgr 
Laflèche sur le siège des Trois-Rivieres : « Dom Benoit 
ne méritait pas le mauvais traitement qu'il a reçu. J'en 
ai été peiné et blessé comme son Ordinaire, et humilié 
comme Canadicen-Français. » 

Nous avons dit que les années 1898 à 1900 marquèrent 
une sorte de trève dans les tribulations scolaires de Mgr 
de Saint-Boniface et cela nous permet de dire, d'accord 
avec le P. Morice, qu- le fait le plus saillant de la vie de 
Mgr Langevin, en cette année de 1900, fut la mort de 
son vieux père, survenue le 26 Juillet à l'âge de 85 ans. 


La peine que l'archevêque ressentit à cette perte se me- 
surait par la vénéralion même qu'il avait pour ce respec- 
4able vieillard. Il écrivait le 6 avril de cette année à la 
sœur Saint-Charles : « Je le vénérais comme un saint, 
comme mon premier et plus grand bicnfaiteur avec ma 
bien-aimée mère. » Il est certain, cela résulte de sa cor- 
respondance ct de ses déclarations répélées, que Mgr 
Langevin ne cessa jamais de bénir la Providence de lui 
avoir donné de si bons parents, et de reporter à eux les 
-bénédictions qui lui valurent le sacerdoce et l Oblation. 


Nous savons que Mor Langevin tenail au peuple- 
ment du Nord-Ouest par des élémeuts catholiques et 
français de prélérence, sans exclusion des autres. 

Quel était, en effet, l'intérêt matériel et moral du Nord- 
Ouest canadien? Que ce territoire, riche et désert, se 
peuplât vite et bien ; qu'une grande affluence de forceset 
d'intelligences nationales le gardàt cependant de lacca- 
parement étranger qui aurait pu mettre en cause l'unité 
de la confédération, sinon son indépendance. 

Le moyen d'atteindre ce but élevé cût élé de garantir 
à l'immigrant, Canadien ou étranger, la plus large 
somme de libertés, de lui assurer pour le moins les liber 
tés dont jouissaient, à l'abri de lcur Constitution, les Ca- 
nadiens, Anglais et Français, dans les provinces d'organi- 
sation ancienne. Il fallait éviter de créer entre les vieilles 
provinces autonomes et les nouvelles arrivées à la vie 
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politique une inégalité choquante, une contrainte, une 
diminution telle qu'elle traçät entre le vieux et le nouveau 
monde canadien une vérilable ligne de démarcation et. 
d'isolement, une sorte de barrage tel qu'on en établit 
hàätivement enlemps de calamités publiques pour garantir 
la santé d'une partie de la nation contre un fléau passa- 
ger, mais redoutable qui atteint le reste : c’est-à-dire, dans 
les conditions qui nous occupent, une quarantaine perpé- 
tuelle, maintenue aux abords du Nord-Ouest comme pour 
y ralentir l’aflucnce des hommes les plus désirables, les. 
plus compéteuts, les plus susceptibles d'importer en ces 
territoires délaissés ce qui manquait à leur développe- 
ment rapide, à leur durable prospérité. 

Son intérêt était encore de maintenir, à l'usage du Ca- 
nada entier, l'unité des droits et des devoirsconcédée aux 
races selon leurs origines et leur religion de par la Cons- 
titution, les Actes d'Union et de Confédération. 

On s'était déjà départi de cette sagesse au Manitoba, on 
avait refusé à certaines parties de la nation canadienne 
cetle mesure de justice distributive ; et on avait fait cette 
chose monstrueuse, dans un pays à ressources variées et 
inépuisables, d'un avenir qui doit être un jour prodigieux, 
qu'il fait bien meilleur de vivre ici, que là ! qu'il ya des. 
privilégiés et des opprimés de par la loi ! D'où une hosti- 
lité latente qui peut dégénérer ct se perpétuer cn contes- 
tations sans issuc, préparant des confflts sans fin. C'était. 
bien fait aussi pour retenir chez eux les privilégiés et 
pour permettre que des régions abandonnées par 
les leurs, accablées du vide dans lequel elles sont entre- 
tenues, n'attirassent que l'étranger séparatiste et domina- 
teur. Car, on se doute bien que ces pays, étant riches à 
souhait, ne laisseront pas de manifester à leur façon cette 
horreur du vide que ressent toute nature généreuse et 
dédaignée. | 

Sur qui pouvait-on compter pour peupler ce Nord-Ouest? 
Surtout sur les Canadiens-Français, qui se multiplient de 
façon prodigieuse. Que redoutait certains partis pour le 
Nord-Ouest : la foi inébranlable de ces Canadiens-Fran- 
çais, leur invincible attachement aux idées, aux tradi- 
tions, à la langue de leurs ancêtres. 
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Et parce qu’on craignait qu'avec le Franco-Canadien ne. 
pénétràt dans le Nord-Ouest la pensée française et la foi 
romaine, en violant la Constitution, les Actes d'Union et. 
de Confédération et l'Acte du Manitoba, ona voulu se mé- 
nager le moyen de dire à la frontière de ce Nord Ouest. 
attrayant, tout spécialement aux Canadiens-Français : le 
colon passe, mais il laisse ici sa langue et sa foi. 

À cela se réduisait, en effet, avec l'aide des Greenway, 
des Morton, des Sifton, l'œuvre de W. Laurier dans le- 
Nord-Ouest, où il interdit l'usage légal de sa langue ma- 
ternelle et livra la conscience des siens aux sévices des. 
sectaires. 

Dès lors, une question angoissante se posait pour les. 
catholiques ayant envie de tenter fortune dans le Nord- 
Ouest, pour les catholiques ayant charge de famille et. 
l'intention de se rendre en ces lieux sans esprit de retour. 
Ils se demandaient : pourrous-nous élever nos enfants. 
dans notre religion, leur transmettre sans entrave les 
traditions des nôtres, la langue et la foi de nos aïeux, dont. 
ils doivent perpétuer la race ? 

Ils comparaient, s'ils étaient Canadiens-Français, les 
privilèges scolaires dont ils jouissaient dans le Bas-Ca- 
nada, mème dans l'Ontario, avec ce que serait le sort 
commun fait à la jeunesse dans le Manitoba etles Terri- 
toires ; et, ne pouvant se résoudre àjeter leur progéniture. 
dans le moule commun imaginé pour la déformer, ils se 
rebutaient et n'émigraient pas. 

Aussi bien l'épiscopat et le clergé bas-canadiens s'op-. 
posaient à l'émigration de leurs ouailles vers l'Ouest ; 
mieux valait encore, selon la plupart, pour l'enfance la 
liberté américaine que l'oppression des sectaires des pays. 
d'en Haut. Et voilà comment le premier effet de la légis- 
lation scolaire du Manitoba et des Territoires de l'Ouest 
a été de restreindre aussi l'émigration des Canadiens- 
Français vers eux, de compromettre l'avenir économi- 
que et politique de cette réserve immense sur laquelle 
on pouvait dès lors fonderles plus belles espérances. , 

Pour éviter le discrédit qui pouvait en résulter pour 
lui, le gouvernement canadien s'était mis à provoquer 
l'immigration étrangère par des agents de colonisation, 
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agents salariés, qui opéraient à l'intérieur et au dehors. 
Les juifs étaient alors rejetés de Russie et n'avaient pas 
encore en perspeclive un foyer national en Palestine. Le 
gouvernement Laurier les attira en masse. Que d'autres 
parias loqueteux vinrent à leur suite, plèbe inapte qui ne 
faisait que déplacerses hardes, promener sa misère phy- 
sique et morale pour végéter aux frais du Trésor. 

Pour ce qui concerne les Juifs, on sait qu'ils élaient 
adinis en pleine franchise : était-ce parce qu'ils devien- 
nent partout où ils se fixent un péril social ? 

Heureusement pour le Canada, jusqu'alors les Juifs 
y étaient peu nombreux. Au recensement de 1901, la po- 
pulation juive dans toutes les provinces de la Confédé- 
ration n'excédait pas 16.000. Mais dès lors elle a aug- 
mentée rapidement. On trouve maintenant des Juifs dans 
toutes les provinces canadiennes ; il y en a à Winnipeg, 
à Toronto, à Québec, à Montréal, dans les campagnes les 
plus reculées, Montréal n'en compte pas moins de 50.000, 
la seule paroisse de Saint-Roch à Québec, en 1909, avait 
8i familles juives, pour la plupart nombreuses. 

On demandait naturellement comment s’expliquait l'ac- 
croissement si rapide de la population israélite au Ca- 
nada, en particulier à Saint-Roch, quartier de la ville de 
Québec, fief électoral de Laurier. La réponse était qu'en 
plein Parlement, Lauricr invila les Juifs d'Europe à venir 
s'établir en Canada. Ceux-ci pensèrent ne pouvoir mieux 
faire pour répondre à cetle voie amie que d'aller se grou- 
per autour de leur protecteur ! 


Or, le Juif, d'expérience séculaire. est mangeur de 
catholiques, ennemi juré de l'Eglise, l'allié naturel de la 
franc-maçounerie ct de toutes les sectes antichrétiennes : 
il l'est aussi au Canada, où il poursuit déjà passionnément, 
tout en les cultivant, l'anéantissement deschrétientés. 

L'alliance des Juifs et des Francs-Maçons, étant le 
cauchemar des societés modernes, ce sera une durable 
réprobation pour Laurier d'avoir créé en son pays, le péril 
sémite. 


Pourla colonisation, dans la mesure qui leur était pos- 
sible, avec un esprit tout différent, les évêques de l'Ouest 
provoquèrent une immigration de meilleur aloi. Voici 
commeut,à cel égard, Mgr Langevin écrivait à son clergé 
le 5 mars 1897 : 


« Il est de notre devoir à tous d'encourager la colonisation du 
pays, et chaque curé ou missionnaire devrait relire les recom- 
mandations si sages et si précises du premicr Concile de Saint- 
Boniface à ce sujet : 


« Coloni et advenæ benigne excipianutur, in eligendis fundis 
« propriis adjuventur, et consilia cis dentur, ita ut catholici in 
« eadem regione commemorentur ctcircumscriptiones tam sco- 
« lares quam parochiales cfformeniur. Cum catholicis, bonis 
« exemplis, orationibus et leniteie morum agant et inuliles 
« acerbasque controversias chugiant». 

Comme nous allons ouvrir des écoles catholiques partont où 
Il y aura un nombre suffisant d'enfants, la question scolaire ne 
devra plus être un prétexte pour éloigner de ce pays ceux qui 
voudraient veuir s'y élablir. Le Bon Picu a donné à nos prairies 
une ferlilité qui permettrait de nourrir des populations nom- 
breuses, el ceux qui veulent travailler la terre et économiser 
peuvent vivre honorablement en ee pays. Engagez douc vos pa- 
roissiens à faire venir leurs parents el leurs amis... 

Afin de proléger nos colons il scrail à désirer que l’on formät 
partout des sociétés d'agriculture ou des cercles agricoles sur 
le modèle de ce qui se pratique dans la provinec de Québec. Que 
chacun de vous devienne missionnaire colonisateur ct vous 
{crez des merveilles. Au reste, plusieurs ontdéjà réussi à fonder 
des paroisses prospères dont ils sont l'âme et le soutien, et der- 
niérement encore, l'un de vous m'annonçait que quatorze terres 
avaient été achclées par des catholiques dans sa paroisse. En 
avant ! Dieu le veut ! Dieu le veut! 


Nous-mêmes, nous avons connu un agent oflicicl de co- 
lonisation pour le Saskalchewan : M, Gravel dont le zèle 
est admirable. Il nous afirma avoir ramené au pays 
force Canadiens qui s'en furent aux Etat-Unis ct qui pros- 
pèrent mieux dans leur Ouest. IT ajouta :en 1911 nous 
avons vu arriver 360.000 immigrants, dont 150.000 Amé- 
ricains ; et nous en attendons 500.000 en 1912! Aussi, 
concluait-il, les terresenchérissentrapidement, leur valeur 


progresse chaque jour. 


4 


18 
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M. Davidson de Winnipeg, agent-généraldela Norther 
Canadian Railway C°, nous confirma ces faits à Paris en 
présence du juge suprême, sir Joseph Dubuc. 


Aux conseils prodigués par le digne prélat à son clergé, 
rien dans le fond, rien dans la forme qui encourage l'œu- 
vre scolaire imposée au Maniloba gråce aux délaillances 
de W. Laurier, ou Ies méfaits de ses alliés. Le contraire 
apparait dans l'affirmation : « Comme nous allons ouvrir 
des écoles catholiques parlout... » Gela ne se faisait pas, 
évidemment, en conformité avec les vues ct avec le con- 
cours du gouvernement local qui avait opté pour l'école 
neulre, obligatoire pour tous, laique en perspective et 
relativement déjà... sans Dicu! 


Cela nous amène tout naturellement à la polémique 
virulente soutenu par le sénateur Landry contre La Vi- 
gie et le Champenois, deux feuilles libérales qui faisaient 
jadis campagne pour un certain curé Bérubé, agent de 
colonisation dans la Saskatchewan, salarié par l'Etat pour 
attirer en cette région la main-d'œuvre franco-canadienne 
de l'Est et, par surcroit, l'émigration élrangère.-Cce curé 
estimail, à l'encontre de son archevêque, que tout dans 
l'Ouest, au point de vue scolaire comme aux aulres points 
de vue, élait pour le mieux ct donnait les meilleures satis- 
factions : déclaration hasardée qui lui valut do Ja part de 
Mgr Langevin, mieux informé, surtout plus autorisé pour 
traiter de ceite question, une condamnation salutaire. 

Bérubé était d'ailleursun personnage remuant dont le 
renom débordait les frontières du Ganada. Ge curé de. 
Vonda n'était pas à proprement parler ce que nous appel- 
lerions en France un homme à miracle, c'est-à-dire, un 
homme téméraire, entreprenant le bien à coups d’expé- 
dients ct forçant à chaque détour de sa roule un saint 
complaisant de le tirer d'embarras. Bérubé avait de sin- 
gulières dispositions à se tirer de peine tout seul, dût-il, 
pour en sortir pius vite, changer de diocèse à chaque sou- 
tane usée ct faire antichambre plus qu'il ne convenait. 
Sur les principes il n'était pas tenace, et sur les conve- 
nances confessionnelles, non plus : c'était, à vrai dire, un. 
homme compromettant et, ma foi l... compromis; et nous 
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l'avons connu en France. (1) Donc, le nom de Bérubé 
nous était connu... 

Le bien du Canada méritait meilleur apôtre que Bérubé. 

Mais ne lâchons pas Bérubé! Le personnage vaut la 
peine qu'on en parle, d'autant plus que la Vigie le défen- 
dit avec ardeur, et non sans intérêt, le sénateur président 
Landry nous apprit que ce ne fut pas non plus hors de 
saison, ni sans nécessité. 

TI parait que le curé Bérubé, faisait des diocèses comme 
on fait à l'atelier des chemises à l'emporte-pièce, pour 
pouvoir en changer plus aisément, et sauf respect, s'il en 
changeait,c'était moins par habitude, que pour sa commo- 
dité. On ne supportait pas Bérubé ; et celui-ci ne suppor- 
tait pas davantage l’aulorité qui n'admirait pas en lui la 
qualité supérieure d'agent salarié d'un gouvernement libé- 
ral, qui s'en servait pour une besogne équivoque. Bérubé, 
hommec-lige de gens qui sacrifièrent le droit catholique, 
eut des difficultés dans Québec comme il eut des déboires 

„dans l'Ouest, Cependant, ses attaches libérales résistè- 
rent à tout ct c'est de lui que Mgr Langevin devait dire 
dans l'Action sociale, 22 août 1908 : 


« Je me demande au nom de qui M. l'abbé Rérubé,arrivé depuis 
peu dans le Nord-Ouest, et curé-missionnaire de vingt familles 
à Vonda, prend la liberté de parler et de dire dans sa lettre sur 
l'enseignement du français, qui est si négligé: « Nous sommes 
satisfait du présent.» 

« Certainement, le brave abbé ne parle pas au nom de son 
évèque, Mgr Pascal, voyageant en Europe ct qui n'approuverait 
pas ses lettres, cl il parle encore moins en mou nom et au nom 
des catholique bien pensants qui sont au pays depuis plusieurs 
années. 

.. «.. Nous voulons bien donner crédit à M. l'abbé Bérubé pour 
ses bounes intentions, ses talents ct sou zèle pour la colonisalion 
catholique et française; mais il est regrettable de voir ses lettres 
servir une mauvaise cause. Il a tort de dire que les catholiques 
sont salisfaits, alors que l'épiscopat tieut un autre langage. » 


Cette réprimande paternelle, ce désaveu motivé fit dire 
à Bérubé que depuis lors «il ne pouvait plus être à l'aise 


pour discuter cette question (des écoles) coram populo». 
Donc, s'il restaità l'aise quand même dans l'intimité, ce 


(1) Voir Voix Canaciennes, tome VIIT, p, 933 et suivantes, 


n'était plus l'opinion ni l'autorité des évêques qui le gê- 
naient. 

Toutefois, ce petit curé de vingt familles n'était pas fait 
pour sc passer de toutes ses aises fort longtemps. Bientôt, 
il déploya ses voiles aux vents politiques qui s'y engouf- 
frérent impétueusement, si bien que tous ses confrères du 
diocèse de Mgr Pascal d'abord, puis ceux de l’archidiocèse 
de Mgr Langevin se répandirent en protestations contre 
lui. 

Peu avant l'admonestation de Mgr Langevin, parue 
dans l'Action sociale, il était arrivé chez Bérubé à Vonda 
un curé de la province de Québec, Lambert qui, selon la 
Vigie, aurait dit en réunion publique : « Qu'ayant vu de 
ses yeux il ne pouvail faire autrement que de déclarer 
publiquement qu’au point de vue « scolaire ct religieux » 
l'émigration n'avait rien à craindre, mais avait tout à 
gagner en préférant le Nord-Ouest aux Etats: Unis. » 

La citation de la Vigie était inexacte, le Soleil la recti- 
fiait ainsi : « M. Lambert commence par défendre les curés 
de sa province (!). Il est frappé de l'importance de la 
question mise devant cette Convention. Dans cinquante 
ans, dit-il, on parlera de cette discussion. Il s’agit, en 
effet, de convaincre toute une province. Doit-elle envoyer 
ses enfants coloniser l'Ouest ? Est-il vrai que les Cana- 
diens-Français courent ici le danger de perdre leur foi 
et leur langue ? Personnellement, je ne le crois pas. » 

Qu'importait, même ainsi rectifiée, l'opinion du curé 
Lambert, opposée à l'opinion contraire des évêque de la 
même province comme de ceux des provinces de l'Ouest, 
principaux intéressés ? Cette opposition existait-elle ? 
L'abbé Lambert la constata dans la méme réunion en 
invitant ses auditeurs à en obtenir le retrait : « Il faut, 
dit-il, un mouvement d'ensemble. Vos chefs hiérarchiques 
devraient {l} agir sur les chefs de la province de Québec. 
Un curé, dans sa paroisse, ne peut tout dire et tout faire!) 
Il lui faut l'assentiment de son évêque. Aussi longtemps 
donc que les évêques de la province de Québec seront 
opposés à la migralion des nôtres vers vos provinces de 
l'Ouest, vous ne pouvez compter sur le secours des 
curés, » 
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Donc, les évêques canadiens étaient et restaient opposés 
à la migration des leurs vers l'Ouest. 

Et voici comment la question des écoles neutres dans 
l'Ouest se posait alors devant la colonisation par l'immi- 
gration franco-canadicnne ct étrangère : Les catholiques 
Canadiens-ffrançais el autres peuvent ils aller s'établir 
dans l'Ouest canadien, s'y fixer, y créer une famille sans 
s'exposer à perdre leur foi, leur langue et leurs traditions 
par l'action délètère de l’école neutre et anglaise, protes- 
tante en fait et sans Dieu? 

Bérubé et Lambert répondaient: Oui. Mais tout l'épis- 
copal ct le clergé des deux provinces disaient: non! 

Et si ces derniers conseillaient encore la colonisation, 
qu'il eùl été téméraire d’enrayer, c'était afin de gagner 
assez en force ct en nombre pour faire abroger ou amen- 
der de funestes lois. C'était aussi le but de tous les ef- 
forts de Mgr Langevin. 

Il n’est donc pas oiscux d'insister sur ce fait, vu son 
importance, vu le préjudice énorme que l'atteinte à la 
liberté religieuse ct aux droits des familles cause aux 
provinces de l'Ouest; dont la progression heurcuse est 
ainsi grandement entravée. 

Ces funestes conséquences durèglement Laurier-Green- 
way pour le Manitoba ct, plus tard, de la législation 
Laurier-Sifton pour l'Alberta et le Saskatchewan n'échap- 
paient pas plus à leurs auteurs, aux libéraux et à leurs 
alliés, qu'aux Bérubé et Lambert; et tous en éprouvaient 
quelque embarras. Mais comment aborder la question. la 
résoudre à la satisfaction des oppresseurs sans se heurter 
aux condamnations nombreuses qui pèsent sur ces arran- 
gements néfastes ? Si on ne le voit guère encore aujour- 
d'hui, c'est qu'on se leurre, ou qu'on manque encore de 
perspicacité. Mais Bérubé trouvaitdéjà un biais ct tour- 
nait l’obstacie: il ne parlait pas des écoles, ni des dangers 
qu'elles faisaient courir à la foi, à la nationalité des ca- 
tholiques français ; il quittait le terrain de la religion et 
de la morale, où il était nécessairement mal à l'aise ; il 
abandonnait le ciel pour s’accrocher à la terre; ilne s'oc- 
cupait pas de l'âme, mais du corps ; ni des mérites à ga- 
gner, mais uniquement des fortunes à réaliser: il ne 
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traitait enfin que de colonisation en cmbauchant des 
défricheurs au Bas-Canada ; pour le reste, aux autres de 
ge débrouiller ! 

Venez donc, criait-il ; ici la terre est bonne et les ins- 
titutions consacrent toutes les libertés ; vous manquez à 
nolre prospérité; nous avons recours à vous ct la Pa- 
trie, à l'œuvre, aura les yeux sur vous. Venez fonder sur 
les bords du Saskatchewan des familles, des paroisses, 
des villes françaises ; vous nous aiderez à endigucr le flot 
grossissant de l'émigration étrangère ; vous assurerez à 
nolre race une influence que, sans vous, elle ne saurait ni 
rechercher, ni acquérir. 

L'appel était pressant: les mobiles semblaient géné- 
reux. On oublierait volonticrs que ceux qui faisaient la. 
parade élaient payés à la pièce, manquant ainsi d'autorité 
comme de conviction. 

Mais le défricheur de Québec, si ardemment sollicité, 
se rappelait fatalement qu'il était catholique comme ses 
pères ; il voulait des fils catholiques et français comme 
ses aïeux ;il ne pouvait, en tout cas, se résigner à l'en- 
contre de ses ancèlres à faire souche de transfuges, de res 
négats. Il restait donc chez lui, dût-il s’y trouver plus à 
l'étroit que dans le vaste Ouest, surtout, il ne croyait pas 
Bérubé ct autres agents intéressés, lorsqu'ils disaient au 
sujet des écoles : « nous sommes satisfaits | » 

Oui. ces pauvres diables étaient satisfaits de leur sa- 
laive et s'ils clamaient ainsi. ce n'étail que pour le justi- 
fier. Quant à l'école sans Dieu, qui répugnait à leur co- 
religionnaires et qu'on leur imposerait, ils n'en avaient 
point cure. En vain pour s'excuser ils disaient: Il y a 
neutralité ct neutralité ; la nôtre est supportable. 

Non, car celle qu'on pratiquait dans le Nord-Ouest 
était le pire du genre. Rappelons ce qu'en disaient les 
fauteurs du système. Sifton, qui décida Laurier à se dé- 
gager de ses promesses jusqu'à la trahison, s'exprimait 
ainsi : 

« Nous avons une école normale avec enseignement pédago- 
gique uniforme pour tous les instituteurs et quand je dis tous 


les instituteurs, cela comprend les instituteurs de toutes les 
écoles, séparées ou publiques; des cours d'études uniformes 
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pour toutes les écoles de même catégorie; des livres de classe 
uniformes pour toutes les écoles, un degré uniforme d'instruc- 
tion pour les inslituteurs de toutes les écoles ; la direction com- 
plète ct absolue de toutes les écoles quant à leur régie et admi- 
nistration par l'aulorilé scolaire désignée par la Léuislature en 
conforinité des Ordonnances; laïcisation complète de toutes les 
écoles entre neul heures du malin ei trois heures et demic du 
soir. 

« Là où il y a une école publique, la minorité, qu'elle soit 
protestante ou catholique romaine, peut établir une école sé- 
parée ; mais toule école sépa de est soumise absolument à toutes 
les dispositions ci-dessus ct est une ecole publique dans toute 
l'acception du mot. 

« Si cette loi (celle proposée par M. Laurier) est adoptée, elle 
conservera seulement les deux privilèges que j'ai mentionnés, 
la faculté qu'aura la minorité, ou calholique on protcsiante, 
d'avoir une maison d'école à part ct la facu té de donner l'ensei- 
gnement religicux de trois heures ct demie à quatre heures 
pendant l'après-midi. Mais il ne saurait y avoir dans aucune 
école de domination ecclésiastique ou confessiounelle. L'ensci- 
gnement de doctrines religieuses ne pourra pas avoir lieu entre 
neuf heures du matin et trois heures el demie du soir. Ainsi ce 
système scolaire ne donnera pas prise aux objections de ceux 
qui sont hostiles aux écoles confessionnelles parce qu'ils crai- 
gnent l'influence que l'Eglise, le clergé ou le cléricalisme pour- 
raicnl exercer sur elles. » (Débuts 24 mars 1905, pages 3.217 et 
suiv.) 


On serappellera que Patterson, ministre des douanes 
dans le cabinet Laurier, disait aussi de écoles séparées 
crées par la législation de 1905: 


« Ilest bon de savoir que ces écoles séparées sont élablies de 
la même manière que les écoles publiques. Bien que leur titre 
d'écoles séparées soit susceptible de donner à penser qu'elles 
ressemblent aux écoles de queique autre province, elles sont en 
tous poini semblables aux écoles publiques cu ce qui concerne 
leur organisation, la ‘capacité des instituteurs, les livres de 
classe, l'inspection par l'Etal ct les rapports qui en doivent 
étre faits. Elles sonl à tous égards placées sous la direction de 
commissaires de l'instruction publique, toul comme les autres 
écoles des Terriloires. Le programme des éludes est le même 
pour les écoles publiques et les écoles séparécs. 

Les écoles séparées ne jouissenL d'aucun droit, d'aucun privi- 
Tège qui ne soit aussi reconnus aux autres. {Débats du 29 mars 
1905, p. 3.172). 


: Fielding ne contredisait pas ces affirmations quand il 
interpréta comme suit, cette loi de malheur : 
« Quelle est, dit ce ministre des Finances, cette loi que nous 


allons confirmer dans les nouvelles provinces d'Alberla ct de 
Saskatchewan ? On nous dit que cette loi établit un système 
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d'écoles séparées. Or, les écoles séparées peuvent être une chose 
daus une partie du pays et une autre chose dans une autre par- 
tic... Quoique l'on puisse dire de ces écoles dans d'autres pays 
ou dans d'autres provinces, il serait absolument erroné de pré- 
tendre que nou» élablissons dans les nouvelles provinces de 
l'Ouest des écoles séparées daus le sens que l'on donne générale- 
menl à ces mols Je prétends que les écoles séparées qui exis- 
tenl aujourd'hui dans les Territoires du Nord-Ouest sont des 
écoles nalionales et si clles en out tous les éléments, je dis 
qu'il n'ya pas de principe on danger ni rien qui nous justifie de 
nous quereller. Quelles soul ces écoles ?.. Les écoles qui existent 
aujourd'hui dans les Territoires du Nord-Ouest existent en vertu 
des chapilres XXIX, xxx ET XXXI des Ordonnauces des Territoi- 
res... Si vous les lisez, vous sortirez de cette lecture avec la 
eonviclion qu’elles établissent un syslème l'écoles nationales di- 
gnes de l'admiration de toutes les autres parties du pays. Quels 
sont les éléments essentiels d'une école nationale. Je pose comme 
principe qu'une école établie par les autorités publiques, dont 
l'administration, les pouvoirs et les privilèges sont soumis à la 
réglementalion de l'Étal. de la province ou du territoire, sui- 
vani le cas, qui fait lui-même le choix des livres. règle le cours 
des éludes, la fait visiter par ses inspecteurs et Ja subveulionne, 
si vous avez, dis-je, tous ces éléments. vous avez rér.lrment un 
système d'écoles publiques créé par l'Etat, administré par l'Etat 
et subventiouné par l'État. Chacune de ces conditions existe au- 
jourd'hui dans le système scolaire des Territoires du Nord-Ouest.. 
Telles sont les écoles qui existent aujourd'hui dans ic Nord- 
Ouest el que nous nous propusous de perpéluer par fa loi que: 
nous présentons. La dhfférenre qui existe cntre une école de la 
mivorilé et une école de la majorité au Nord Ouest est si petite 
que celui qui voudrailla définir aurait beaucoup de difficulté 

« Depuis l'heure de l'euverture de la classe le malin, jusqu’à 
trois heures et demie de l'après-midi, Loutes les écoles sont sem- 
blables, il n’y a pas de différence ; les devoirs des instituteurs 
sont les mêmes. tous sontobligés d'ètre munis.du même diplôme ; 
ce sont les mêmes examens, le même cours d'études. les mêmes 
livres, et les mêmes réglements faits par le gouvernement. et 
l'inspecteur est aussi nommé par le gouveracment. Je répète 
que de l'ouverture à Ja fin de la classe, à my a aucune différence 
duns aucune des écoles du Nord-Ouest. » (Débuts, 22 mars 1903, 
pages 3114 et suivantes). 


Wilfrid Laurier, qui trouvait que toute diminution des 
droits des minorités eût été une mesure infâme, comment 
s'est-il expliqué lui-même sur son œuvre, inspirée par 
Fielding? Il disait dans une lettre restée fameuse, ce qui 
suit : 


« L'impression prévaut que les écoles séparées telles que pré- 
vues dans le bill, scrontdes écoles ecclésiastiques. Ceci est une 
erreur. Les écoles que vous appelez écoles séparses dans ce cas 
ici ne sont pratiquement que des écoles nationales. Voici la loi. 
des Territoires du Nord-Ouest à l'heure qu'il est. » 
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« Tous les instituteurs doivent subir un examen et avoir un 
certificat du bureau de l’fustrution publique ; toutes les écoles 
doivent êlre soumises à l'inspection d'inspecleurs nommés par 
le bureau d'Insiruction publique ; ious les livres en usage dans 
les écoles doivent avoir été approuvés par le bureau d'Instruction 
publique ; toutes les affaires matérielles sonl sous le contrôle du 
burcau de l'Instruction publique; tout l'enscignement doit ètre 
donné en languc anglaise; à trois heures trente minutes l'ins- 
truction religieuse peut ètre donnée aux enfants suivaut cer- 
tains règlements faits par les commissaires, mais la présence 
des éléves n'est pas méme obligatoire. » 


« Trouvez-vous quelque chose à reprendre à celle dernière 
clause ? Ne croyez-vous pas que ce que vous appelez « écoles sé- 
parées ne sont en réalité que des écoles nationales. » 


« La grande objection aux écoles séparées c'est qu'elles divi- 
seront notre peuple, mais si la même éducation est donnée dans 
ce que nous appelons les écoles séparées que dans toutes les 
aulres écoles, je ne vois pas l’objection qu'il peut y avoir à un 
pareil système. » 


La contradiction flagrante, énorme, entre Laurier avant 
le Bill et Laurier après, montre l'immense chemin par- 
couru par cet arriviste dans la voie des concessions vers 
une mesure, selon lui-même infâme; car enfin, ce qu'il 
accorda, lui catholique et Français, à ses coreligionnaires 
des nouvelles Provinces, était une diminution telle qu'elle 
ne pouvait que soulever la réprobation due à toute défail- 
lance inique : et cette désapprobation sera d'autant plus 
grande que rien ne justifiait les concessions faites, les 
défaillances éprouvées, puisque Laurier capitulant dispo- 
sait, en 1905, comme avant le Réglement Greenway-Lau- 
rier, d'une forte majorité disciplinée. Ce chef de parti et 
de gouvernement, connaissant le droit contesté et son 
devoir civique, plia l'échine pour le plaisir de ramper, ou 
par intime préférence, ou mieux pour Ie profit qu'il en 
attendait; collusion alors doublement infäme, puisque, 
victorieux avant tout combat, il abandonna les siens et 
trahit sa foi apparente sans nécessité. Au lieu d'écoles 
confessionnelles qu'il pouvait octroyer, ilimposa sur quel- 
que ordre occulle des écoles neutres que repoussaient 
avec la même horreur les honnêtes gens de tous les par- 
tie, de toutes confessions. | 

C'est ce Réglement Laurier-Greenway, puis cette légis- 
lation Laurier-Siflon qui l'emportèrent malgré tout, que 
Bérubé trouvait satisfaisante, osant écrire à son évêque : 
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« Dans les districts où les catholiques sont trop peu nom- 
breux pour « soutenir une école séparée, les enfants 
catholiques, il est vrai, fréquentent une école neutre ; 
mais seraiont-ils mienx partagés sous l'empire de la loi 
la plus parfaite, par exemple, de la loi de Québec ? Non, 
car alors, ils devraient subir l'enseignement d’une école 
seclaire. » 

Savez vous ce qu'était dans la pensée de Bérubé l'école 
sectaire ? Ce n'élail pas comme un vain mortel pourrait 
lc supposer : l'école neutre ou sans Dieu, mais unique- 
ment, entendez-bien, l'école protestante à l’usage de la 
minorité protestante qui peut la préférer à l'école com- 
mune catholique. C'est aussi, par contre et c'est ce qu'il 
faut retenir, l'école catholique établie par les catholiques 
lorsque leur nombre ne leur permet pas l'usage de l'école 
publique, revenant de droit à la majorité protestante. 

Naturellement ce langage ne paraissait pas digne d'un 
prêtre, tout au plus d'un agent salarié pour une besogne 
malpropre ; à Bérubé el à ceux qui pensaient comme lui, 
le sénateur président Landry expliquait dans l'Evènement, 
à la date du ?1 septembre 1909, ce qu'étaitune école con- 
fessionnelle ou séparée. el ce qu'était une école neutre : 


« Evidemment, dit l'honorable sénaleur-président. M. l'abbé 
Bérubé ne connait pas la différence profonde qui existe entre 
une école coufessionnelle et une école neutre, et l'idée qu'il se 
fait d'une école séparée prouve qu'il ne connait pas un mot de la 
question qu'il prétend traiter. Il nous pardonnera de lui offrir 
quelques renseignements sur cet important sujct. 


« Au point de vuc de l'enscignement qui s'y donne, l'école 
est « confessionnelle » quand cet enscignement esl imprégné de 
l'esprit religieux de la dénomination à laquelle appartient celle 
école. Nous avons ainsi des écoles catholiques, anglicaues, mé- 
thodistes, presbylériennes, efe.. suivant que l'enseignement 
donné est imprégné de l'espril catholique, anglican, méthodisle, 
presbytérion, ele. Si l'enseignement donné dans une école est 
totalement soustrait à toute influence religieuse quelconque, si 
cet enseignement peut être indifféremment départi à tous les 
élèves fréquentant l'école, quelle que soit la diversilé des croyan- 
ces religieuses de ces élèves, si cet enscignemeut ne peut pas 
de sa nature froisser aucune croyance quelconque, nous avons 
alors l’école « neutre », l’opposée de l’école « confessionnelle-». 


« Tout autre cst l'école « séparée. » Son nom l'indique. c'est 
une école détachée d'une école déjà existante, une école qui se 
sépare de l'école en usage dans l'arrondissement où elle s'éta- 
blit ; c'est l'école d'une minorité qui ne veut pas accepter l'en- 
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seignement donné à la majorité. L'école « séparée » c'est l'école 
qui se dresse cn face de « l'école publique » cu de « l'école com- 
mune. » 


« Elle west pas nécessairement une école confessionnelle. 
Dans un arrondissement scolaire, par exemple, où la majorité 
catholique aurait une école publique catholique, confessionnelle 
par conséquent, l'école de la minorité protestante deviendrait 
une école séparée qui pourrait être pariaitement neutre ci qui 
le serait selon toute probabilité. 

« Personne ne disputera ce fait que Ie systéme scolaire de la 
province de Quéhec met d'ailleurs en pleine évidence. 

« Dans les deux provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan, 
nous sommes cu face d'une loi qui ne reconnaît en aucune ma- 
nière l'école confessionnelle. Les ordonnnneos du Nord-Ouest, 
de 1901 sur lesquelles s'appuic ceile loi, décrétent que la mino- 
rilé. protestante ou catholique. des contribuables de tout district 
peut y établir une école séparée. mais à la condition expresse 
que cette école séparée se soumettc à toutes les obligations im- 
posées aux écoles publique, 

€ Or, ces dernières ne peuvent pas élre confessionnelles. La 
loi le leur défend expressément. ; 

€ Daus les deux provinces de l'Alberta cl dela Saskatchewan 
l'école séparée ne peut donc pas être une école confessionnelle. 
La-bas, toutes les écoles * ubliquex ou séparées. sont nécessai- 
rement, de par la loi, des écoles neutres, C'est le don de M. Laurier. 


« M. Bérubé peut-il maintenant nous dire qu'est-ce que nos 
corcligionnaires ont pu obtenir ? Dans loutes les localités où 
ils sont la majorité ils ont. par la force des ehoses, leur école 
publique, car l'école publique, c'est l'école de la majorité. mais 
cette école ne pcut pas étre une école confessionnelle, la loi le 
défend. 

« Dans les districts scolaires où ils sont la minorité, nos corc- 
ligionnaires peuvent — pourvuqu'ils soient en nombre suffisant 
pour la souteuir — avoir leur étale séparée, mais cette école 
séparée, disent MM. Laurier. Patterson, Ficdiing, Sifton, est en 
tout semblable à l'école publique ct, comme elle, complètement 
soustraite « aux objeciions de ceux qui sont, hosiiles aux érelcs 
coufcssionnelles paree qu'ils craignent l'infiucuce que l'Eglise, 
le clergé ou le cléricalisme pourraient exercer sur elles. » 

« Ce sont ces écoles neutres, dont l'abbé Bérnbé. prêtre catho- 
lique, s'est déclaré pleinement satisfail | 

« C’est vrai que devant la condamnation formelle qui Jui a 
valu ce propos anticatholique, B. l'abbé Bérubé cousent, dans 
le mémoire qu'il adresse à Son Ordinaire, à retirer l'expression 
« parfaitement. » H reste donc satisfait, simplement. C'est encore 
trop. Oui, encore trop, puisque l'abbé Bérubé demeure en fla- 
grante contradiction avec les euscignements de l'Eglise à laquelle 
il appartient. 

« EL ce qui aggrave une position déjà insoutenable, c'est cette 
singulière, nous allions dire cette scandaleuse affirmation que 
dans les uouvelles provinces de l'Ouest les enfants catholiques 
sont encore micux, avec les écoles neutres en partage qu'avec 
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des écoles que pourraient douner la loila plus parfaite, même 
celle de la province de Québec : évidemment le missionnaire 
cède le pas à l'agent de colonisation et met les intérêts politiques 
du gouvernement qui le paie au-dessus des enscignements de 
l'Eglise catholique. 

« [a beau s'écrier pour pallier sa faute et étourdir sa cons- 
cienre : Qu'est-ce donc qui empéchera le curé, le syndie et le 
mailre caikhoiiques d'ordonner l'école de telle façon que rien n'y 
soit en contradiction avec la foi et la morale catholique ? » 

“u Qui empéchera ? Mais M. l'abbé, la loi elle-méme, la loi de 
M. Laurier, celle que vous acceptez, dont vous vous déclarez sa- 
tisfait et qui est agencée de telle façon, au dire de vos maitres, 
qu'elle doive empecher ou détruire « l'influence que l'Eglise, 
le clergé ou le cléricarisne pourraient exercer » sur l'enseigne- 
ment donné dans les écoles dont la neutralité réjouit voire 
cœur d'apôtre. 

« M. iccuré Bérubé semble vouloir que le public attache 
beaucoup d'importance sur le fait qu’il a oblenu de Son Ordi- 
naire la permission de faire imprimer sa propre défense. Le 
public aurail certainement Lort d'y voir autre chose que le per- 
mis lui-même, Ce n'est pas unc approbation des idées de l'écri- 
vain, pas méme du mode de défense. 

« Nous savons, nous, que l'épiscopat de l'Ouest, à l'unanimité 
de ses membres. condamne le système scolaire que laurier a 
imposé aux catholiques de ces provinces et nous défions M. l'abbé 
Bérubé ou M. Barthe, son 1 éfenseur dans la « Vigic », de pro- 
duire une seule approbation dece système répudié par l'Église. 

« Mais. dit la Vigie, Mgr Langevin, lui-même, dans sa der- 
nière communication à l'Action Sosinle, reconnait que sir Wil- 
frid ci sir Charles Fitzpatrick ont fait pour le mieux.» Nous 
nous iuscrivons en faux contre cel audacieux mensonge. 


Après avoir dit, pour expliquer celte allusion faite par 
Mgr Laagevin aux discours prononcés au Parlement par 
Laurier et Fitzpatrick, lesénaicur Landry remarque qu'il 
y a en ces deux personnages nn homme qui agit ct un 
homme qui parle: el on seul constater que ces deux 
hommes de la même personne sont fréquemment en con- 
traliction entreux : la solution des difficultés scolaires 
au Nord-Ouest est assurément l'une des plus troublantes 
de ces manilesiations contradictoires. 

En présentant ses bills d'autonomie à la Chambre des 
Communes, le 21 février 1905, que disaiten effet W. Lau- 
rier ? Econtes-le, sachez pourquoi et comment il excita 
alors un enthousiasme général, en quelque sorte délirant. 
Les deux bills, dans leur dispositif, ct Laurier dans son 
discours, assuraient aux catholiques la plénitude de leurs 
droits en matière d'enseignement. Il proclamait: « Je ne 
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viens pas ici, en ce moment, préconiser l'établissement 
des écoles confessionnelles, à titre de proposition abs- 
traite, non, mais nous avons incorporé dans la mesure 
législative à l'étude deux propositions: lune, portant que 
la minorité a le pouvoir d'établir ses propres écoles. ct 
l'autre qu'elle a le droit à une part des deniers publics. 
Voilà la loi en vigueur aujourd'hui, loi d'accord avec la 
Constitution qui nous régit, la loi de l'Amérique Britan- 
nique du Nord.» 

Puis interpellant ie D" Spronle, au snjel d'une interrup- 
tion, Laurier criait aux applaudissements de toute la 
Chambre ses engageantes promesses : « L'hon. député 
prétend-il qu'en ce qui concerne les écoles confession- 
nelles ou séparés, ces provinces (l'Alberta et la Saskat- 
chewan) ne jouiraient pas de droits ct de privilèges simi- 
laires à ceux accordés aux provinces d'Ontarioel Québec ? 
Nous dirions à Ontario et Québec: Vous anrez droit à 
vos écoles séparées ; et nous refuserions ce privilège aux 
provinces d’Alberta ct de Saskatchewan! Est-ce là ce que 
prétend l'hon. député ? Non, pareille prélention serait de 
la dernière absurdité 1 » 

Comme si la Constitution ne lui fournissaitpas assezd'ar- 
guments, Laurier poursuivait: «Je vais truiter la ques- 
tion à un autre point de vue que celui des écoles séparées, 
au point de vue plus large du devoir envers le pays, de 
l'amour de la patrie canadienne. 

« Après avoir obtenue l'adhésion de la minorité à cette 
forme de gouverncment{la Confédération) ; une fois qu’elle 
a consenti $c dessaisir de ses privilèges, à abandonner 
une position pleine de force, allons-nous donc lui donner à 
entendre, aujourd'hui que la Confédération est établie, 
ue le principe même sur lequel cette minorité s'est basée 
pour donner son acquiescoment à cette convention doit 
être mis au rancart et que ses droits el privilèges seront 
foulés aux pieds ? Non, pareille proposition, à mon avis, 
ne saurait être soutenue ici et, j'en suis convaincu, la 
Chambre la repousserait. » 

On ne pouvait dire plus en meilleurs fermes ; un mois 
durant le’ premier-ministre fut porté aux nues, pendant 
que, de son côté, le ministre de la Justice faisait une 
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tournée dans tout le paysjetan! dans les Presbylères, dans 
les Séminaires, dans les Universités, dans le palais du 
Délégué apostolique, la positive assurance que la minorité 
catholique allait obtenir enfin justice pleine et entière. 


Mais c'élait encore un leurre | Un mois, jour pour jour, 
après que Laurier cul donné à tout un peuple confiant ces 
belles assurances, le grand canadien, le grand patriote 
eut si peur qu'il donna le spectacle public d'une défail- 
lance honteuse. Non seulementil ne donna pas à ses corc- 
ligionnaires, à sey compalriotes du Nord-Ouest ce qu'il 
lcur avait si solennellement promis; mais, a{folé, poussé 
par Silton, Fielding ct autres fanatiques, il prit sur lui 
d'amender sa propre législation et, ce qui est pire encore, 
de changer l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord : la 
Constitution eile-méme! 


L'énormité de cet amendement imprévu creva les yeux 
de ceux-là même qui n'avaient pas su distinguer dans le 
grand traître l’homme à deux faces, l’homme qui parlait 
bien et agissail mal. 

Ne perdons pas de vue qu'en vertu de la clause 93 de la 
Constitution canadienne, les lois relatives à l'enscigne- 
ment sont du pouvoir exclusif -des Provinces, pouvoir 
soumis à cerlaines condilions ou restrictions qui en rè- 
glent l'exercice. Ainsi « rien dans les lois provinciales ne 
devra préjudicier à aucun droil ou privilège conféré lors 
de l'Union par la loi, à aucune classe particulière de per- 
sonnes dans la Province, relativement aux écoles con- 
fessionnellcs. » 

Or, en 1875, le Conseil fédéral, par une législation spé- 
cialeavaitdonné aux Terriloires du Nord-Ouest des écoles 
confcessionnelles, la majorité ayant le droit d'avoir dans 
chaque arrondissement l'école à sa convenance, partant. 
confessionnelle à leur gré. Ce droit, accordé par la loi 
était basé sur la clause 93 de l'Acte de l'Amérique Britan-- 
nique du Nord et il en découlait que partout dans les: 
Territoires, où les catholiques étaient en majorité, ils 
avaient ct conscrvaicnt le droit d'avoir des écoles publi- 
ques franchement catholiques. avec tous les droits acces-- 
soires pour son bon fonctionnement confessionnel. (Nous. 
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n'aurons plus à rappeler ces arguments quand il s'agira 
ultérieurement de l'annexion du Keewatin au Manitoba). 

Et qu'a fait Laurier? Non seulement il n'a pas laissé 
aux minorités le droit d'avoir leurs écoles franchement 
confessionnelles, avec ou sans participation aux subven- 
tions de l'Etat; mais même il a enlevé aux majorités, ou 
catholiques ou protestantes, cette facullé reconnue par 
des Actes solennels et par la Constitution! La justice à 
ses yeux c'élait pour tous les plaideurs la méme corde 
pour les pendre ou le méme sac pour l'immersion dans 
limbéciilté libérale! 


D'un irait de plume, dit le séuaieur présideut Landry ct re- 
connaît l'abbé Bérubé avec M. Barithe son défenseur, il cifaça 
dans l'Acte de l'Amérique Brilannique du Nord, en appliquant 
cet AcLe aux nouvelles provinces, les mots écoles confessionnelles 
pour leur substilucr les mots écoles séparées. Du coup, il enle- 
vait aux écoles du Nord-Ouest l'inviolable protection qu'ac- 
cordail aux écoles coufessionnelles Ie $ 1® de la clause 93. Du 
méme coup les catholiques de l'Alberta ct de la Saskatchewan, 
dans les arrondissements où ils élaient la majorité. perdaient 
leur droit à des écoles « confessionnelles ».Seule, la minorité 
où elle se trouve, a le droit d'avoir des écoles « séparées » mais 
telles que constiluées par les Ordonnances spolialrices de 1901, 
c'est-à-dire des écoles d'où l'enseignement religieux est stricte- 
ment banni. 


Voilà ce que l'amendement Laurier-Siflon laissa aux catholi- 
-ques des nouvelles provinces (après les injustices commises 
au Manitoba). 


« Ce que notre Constitution garantissait, en termes généraux 
à toutes les autres provinces du Dominion, M. Laurier, après un 
mois de pénible réflexion et d'un néfaste travail, l'a violemment 
arraché de notre charle et l'a délibérément refusé aux catholi- 
ques des nouvelles provinces. 


Au risqne de déplaire à M. Bérubé ou au suave M. Barthe, 
continuait l'honorable M. Landry, nous déclarons hautement 
que M. Laurier a commis une véritable fniquité. Et des catholi- 
ques se déclareul satisfaits do ceile spoliation coupable ! C'est 
donc à la lumière de ces faits qu'il faut lire la dernière lettre 
de Mer Langevin, entr'autres, le paragraphe suivant : 


« Vous avez cu raison de dire que nous nc pouvons pas être 

« satisfails de la situation scolaire de la Saskatchewan aussi 

«bien que dans l'Alberta, parce que les écoles sont newires. en 

` « principe, et il est à désirer que les écrits de feu Mgr Taché, 
«d'illusitre mémoire, du T. R. P. Leduc, F. G., ct les discours 

« (et non pas les actes) prononcés dans le Parlement d'Ottawa 

«par sir Wilfrid Lauricr et l'honorable M. Fitzpatrick pour ap- 

«puyer la première clause (et non pas pour l'amender) nous 

« garantissant nos droits scolaires... auront plus d'autorité 
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« pour convainere les gens intelligents et bien disposés que les 
« écrits si regrellables de M. l'abbé Bérubé. 


Mgr Langevin s'affirmait ici, il s'affirmera ainsi par- 
tout. toujours, le défenseur de la religion et de la race 
française. Il estimait qu'en retour de leur fidélité au dra- 
peau britannique, les lrois millions de Franco-Canadiens 
avait nt droit à la reconnaissance du pays et à la protec- 
tion de leurs libertés. Nous l'enlendrons dire fièrement au 
Congrès du Parler français à Québec : nous sommes res- 
tés français parce que catholiques ! en défendant notre 
religion nous protégeons notre race. 

C'es! la nécessité de vider l'incident Bérubé qui nous 
a entrainé à anticiper sur les difficultés scolaires soule- 
vés. par l'érection en Provinces autonomes (Alberta et 
Saskatchewan) d'une notable partie des Territoires de 
l'Ouest, naguère partie intégrante de l'archidiocèse de 
Saint Boniface. 


CHAPITRE XIII 


————— 


SOMMAIRE. — Question irlandaise. — La lentaliou. — Voyage 
au Klondike. — Activité de Mgr Langevin. 


Telles étaient les contrariélés, les labeurs de Mgr Lan- 
gevin ; si pressantes lui apparaissaient les questions à trai- 
ter, les résolutions à prendre ; et puis la nécessité de faire 
face partout à la fois à des détracteurs acharnés était si 
grande aussi qu'il ne lui fut pas plus loisible d'assister 
aux obsèques de son père qu'il ne put se rendre aupara- 
vant à son chevet. Pour se consoler de ses douleurs il 
avait l'espérance qui entr'ouvre les cieux et montre aux 
vivants la gloire des élus. Mais dans ce qu'il avait à subir 
comme pasteur des âmes au milieu d'un monde pervers 
et conjuré, quels motifs lui restaient-ils pour apaiser ses 
alarmes ? C'était une obsession pour lui, un vrai martyre 
de voir l'enfance, espoir de son Eglise, soustraite aux salu- 
taires influences du Foyer et de l'Ecole chrétiens, exposée 
sans défense à toutes les défiorations de l'erreur et du vice 
qui mènent le jeune âge abusé à l'apostasie. Comme il 
savait le mal sans remède et surtout que la loi infâme 
disposerait des esprits et des cœurs, il souffrait d’inexpri- 
mables tourments. Sa peine étant atroce, elle lui arrachait 
des soupirs, des appels, des cris déchirants ; mais à le voir 
ainsi tourmenté sans fin, à l'entendre se plaindre sans cesse 
de l’acharnement de ses bourreaux, la pitié de ses amis, 
de ses collègues même perdait patience ; l'esprit de justice 
de tous semblait finalement oblitéré jusqu'à faire détour- 
ner les cœurs de son bon droit, comme de son malheur ! 

Sans doute Greenway, libéral, avait fait place à Roblin, 
conservateur. 

L'archevêque, un moment réconforté par de belles pro- 
messes, s'adressa au nouveau venu qu'il savait honnête, 
même bienveillant. Mais on peut être honnête et timide 
à la fois, bienveillant et trop habile aussi. Mgr Langevin 
demandait les réparations dues pour les torts qu'il subis- 
sait, c'est-à-dire, plus de justice et de liberté. Roblin n'y 
voyait d'autre inconvénient que l'intérêt de son parti, que 
la perte assurée de l'appui des orangistes qui lui valurent 
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le pouvoir ; il refusa donc de satisfaire le plaideur qu'il 
estimait assez pour le plaindre, trop peu pour le birer 
d'embarras. Il l'invite plutôt à s'adresser à son compa- 
triote et coreligionnaire, à sir W. Laurier qui l'avait aban- 
donné avant lui. 

Mais celui-ci, comme Greenway, prétendait qu’il ne 
pouvait plus rien faire, puisque la question avait été 
réglée et qu'il avait perdu une partie de son influence. Sur 
ces entrefaites naissait, ou plutôt se développait à Winni- 
peg une question irlandaise. Les enfants de la verte Erin, 
en ce lieu, avaient peu de goùt pour le martyre. Ils ne 
comprenaient pas une intransigeance qui devenait la 
cause d'une continuelle douleur et, dans toute cette affaire 
des écoles, ils ne voyaient guère’ que l'inconvénient dè 
perdre des subventions, de payer double taxe, alors qu'on 
pouvait avec un peu de souplesse et d'habileté éviter des 
traitements aussi rigoureux. 

Ces Irlandais de Winnipeg ne faisaient donc pas tort 
aux Irlandais que nous avons connus à Ottawa : même 
tendance , même partisanerie, même religion amoindrie 
et jalouse. 

Les représentants de ces Irlandais, au nom de leurs 
compatriotes lésés, s'adresseront, de leur côté, aux pou- 
voirs publics : afin de les gagner et de les attendrir, ils 
se réclamaient de leur origine et de leur langue commu- 
nes, ils faisaient valoir leurs fréquentations familières et 
leurs goûts identiques en matière d'éducation physique et 
intellectuelle. On leur objectait l'attitude de leur maitre 
ombrageux auquel on attribuait tous les torts, aussi tout 
le mal dont les [Irlandais croyaient avoir à se plaindre. 
Finalement, le Bureau de l'Education, qui voulait diviser 
pour mieux dominer, se mit en frais de courtoisie, lais- 
sant entendre que tout pouvait encore s'arranger si, par 
exemple, les religieuses quittaient leur costume suranné 
et grotesque, si le crucifix disparaissait des écoles. A ce 
prix qu'on disait n'avoir rien d'imprévu ni d'excessif 
puisque Mgr Ireland l'avait payé à Saint-Paul et, vu les 
conséquences, les religieuses pouvaient être tolérées, en 
effet, et les subventions être allouées à leurs écoles. 
Mgr Langevin estima pareilles exigences au-dessus des 
pouvoirs de l’autorité qui cherchait à les imposer, inju- 
rieuses pour les congrégations qui auraient à les subir, 
et il les repoussa avec la vivacité connue de son indigna- 
tion légitime. Il écrivait à Mgr Bégin, le 30 mars 1900 : 
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« Mieux vaut mourir que de vivre souillé en accepiant 
les conditions honteuses qu’ils ont l'audace de nous impo- 
ser », 

Comme il n'arrivait pas à convaincre l'adversaire de 
l'ignominie des procédés auxquels il avait recours pour 
réduire la résistance des minorités catholiques frustrées 
de leur dû et accablées par des charges iniques, il exhale 
encore la désolation de son âme tourmentée dans une lettre 
adressée le 28 septembre 1901 à Mgr Cloutier, évêque des 
Trois-Rivières : « Le cœur meurtri à la suite des négo- 
ciations humiliantes qu'on m'a imposées et de l'insuccès 
causé par le fanatisme protestant, je ressens plus vive- 
ment que jamais tout le mal que nous a fait le funeste 
règlement Laurier Greenway. On comprend pourquoi 
Dalton Me Carthy l'a approuvé. Il est vrai que Laurier 
fait quelques efforts en notre faveur. » Mais combien ces 
efforts furent timides ou seulement apparents, en tout cas, 
inefficaces ! Ce qui n’empêchait pas le vaillant archevé- 
que d'ajouter : « Dieu soit béni! Je reste confiant dans 
l'avenir, et je sais que le disciple n'est pas plus que le 
maitre, que les grains de blé ensevelis et morts donnent 
seuls une moisson. » , 

Le sacrifice complet de son repos était d'autant plus an- 
goissant, douloureux, qu'on ne se privait pas du mali- 
cieux plaisir d'affirmer dans les milieux prévenus sinon 
hostiles, chez les Irlandais, qu'une conscience plus accom- 
modante lui épargnerait tous les soucis déprimants, toutes 
ces déceptions nuisibles à sa cause, à la prospérité nême 
de son Eglise, dont il était ainsi accusé de desservir les 
intérêts, après tout supérieurs à ses convenances person- 
nelles ! 

On tenta les faibles, les timides, les ambitieux et les 
Irlandais, on osa le tenter lui-même, lui faire la cruelle 
injure de le croire vénal ! 

Les réclamations pressantes, toujours renouvelées, pe 
rurent importunes aux uns, dangereuses aux autres, et on 
désirait, de quelque manière que ce fût, sauf par la répa- 
ration nécessaire et voulue, y mettre un terme enfin. 

Un jour, donc, deux émissaires, venus lun du Bas- 
Canada, et l'autre de Winnipeg : le premier catholique 
accommodant et le second un protestant complaisant, se 
rendirent auprès de Mgr Langevin, dun pas mystérieux, 
pour lui faire à voix basse une confidence : restaurer les 
écoles catholiques comme il l’entendait, il ne fallait plus 
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y songer, C'était impossible, inacceptable par l'opinion, 
surtout à Winnipeg dont le peuple y était irréductible- 
ment contraire. Mais on pouvait aviser ou bien s'entendre 
autrement et le contenter. On mettrait, par exemple, à 
sa disposition, la forte somme et il en disposerait à son 
gré, à condition seulement qu'il n'en souffle mot et cesse 
de protester contre les faits accomplis. 

L'archevêque pâlit ; il considère les tentaieurs d’un air 
dédaigneux, il ne met pas en balance l'or offert et son 
honneur. Tout le sang de son cœur lui monte à la face, 
son regard devient foudroyant et comme un ressort d'acier 
son bras se détend vers la porte ; d’un ton cinglant, il dit 
à ces pauvres sires : 

« Vous n'êtes pas sérieux, Messieurs ; si vous Têtes, 
passez par là! » 

On rapporte que le catholique encaissa sans plus ; mais 
que le protestant, subjugué par ce geste énergique d'une 
conscience révoltée, revint le lendemain pour s'excuser. 

Mgr Langevin était donc intransigeant à bon droit et 
catégoriquement quand il le fallait; ce n'était pas fait 
assurément pour diminuer son prestige ni son autorité. 
Sa vivacité naturelle se manifesta en maintes circonstan- 
ces de façon moins épique, caractéristique néanmoins. 

Ainsi, un certain jour, à Notre-Dame de Lourdes, où 
les ordinations chez les Chanoines Réguliers de Dom 
Benoist étaient assez fréquentes et même nombreuses, les 
ordinants s'apprêtaient à répondre à l'appel et atten- 
daient, le cierge en main ; énius ou absorbés, ils avaient 
omis d'allumer ce qu'en une autre occasion le maître eût 
appelé leurs lampes. 

L'archevêque, très strict en tout ce qui touchait aux 
rites et à la liturgie, s'aperçoit aussitôt de l'oubli et il lui 
échappe ces mots : « Mais voyez donc ces vierges folles 
avancer flambeaux éteints! » 

Sur ces entrefaites, Léon XIII accordait au monde ca- 
tholique la faveur du grand jubilé séculaire, heureuse 
occasion de multiplier conférences, sermons et retraites. 


On était aux plus beaux jours de la fièvre d’or qui 
poussait vers le Youkon aux abords de l'Alaska, une 
foule de gens avides et d'aventuriers. Dawson City, capi- 
tale improvisée de ce centre minier merveilleux, se trou- 
vait sur le Youkon qui a, comme affluent, le ruisseau 
nommé Klondike. Là, jusqu'à l'heure mémorable où une 
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baguette magique révéla la présence de ce métal précieux 
qui donne à l’homme la faim sacrée que maudissait 
Horace, à peine quelques sauvages traînaient leur’ dénue- 
ment solitaire ; c'est au milieu de cette errante misère 
qu'affluèrent soudain les êtres les plus disparates et les 
plus agités, pauvres hères emportés par une ardente pas- 
sion qui s'étaient découverts tout à coup la force muscu- 
laire et le flair de prospecteurs, de mineurs, d'ingénieurs 
et d'architectes ; c'élaient des garçons de cafés, de bureaux 
ou de recettes, des valsts qui avaient tâté de tous les 
métiers, des paysans, des arlisans, des inercantis en gen- 
res et spécialités, des banquiers, naturellement, et des 
hommes d'affaires, blancs et marrons ; tout un flot hu- 
main chargé du limon et des écumes de la vie ; et c'est de 
ce matériel humain rassemblé au hasard et par lui qu'au 
milieu des marais fut fait Dawson City. Des huttes 
d'abord, des monuments ensuite et, bientôt, dans un 
capharnaüm polaire apparurent, avec le bien-être et l'ai- 
sance, toutes les commodités de la vie ; un luxe particu- 
lier que les coups insensés de la fortune et les hasards de 
la spéculation rendaient effréné, stupidement prodigue. 
Trop souvent le sorl favorisait des gens mieux faits pour 
la pauvreté que pour l'opulence, et ils donnaient le triste 
spectacle de leur folie ; les mieux doués, parfois, frôlaient 
la fortune, mais ne pouvaient l’atteindre jamais et c'était 
chez eux des crises lamentables. Le inenuisier, en ce pays 
de Cocagne, estimait modestement son labeur à dix pias- 
tres par jour ; le cuisinier ne gàtait des sauces qu'à qua- 
tre-vingts et cent piaslres par mois ; et tous les métiers, 
tous les services manifestaient de pareilles exigences. Une 
dévorante vie consumail donc celte foule qui faisait queue 
äux guichels du bonheur dans l’atlenie d'un destin que 
chacun voulait prodigicux. La hâle de posséder, de jouir, 
emportait tout, corps el àmes, et c'est pourquoi en ce lieu, 
on s'occupail médiocrement de moralité. 

Or, le Youkon faisait parlio du pâturage immense où 
Mer Langevin faisait paîlro ses brebis. Si miséricorde el 
grâce il fallait quelque part, c'était bien cn ce lieu perdu 
dans les frimas où grouillaient tant. d'êtres ardenis, mais 
déracinés. 

En 1894, l'Alaska, voisin du Youkon, avait été érigé en 
préfecture aposotolique confiée aux Pères Jésuites qui 
avaient demandé et obtenu de Mer Grouard juridiction 
sur le Youkon. L'un de ces derniers, le P. Judge, s'était 
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donc fixé à Dawson-City où il passa l'hiver de 1897-1898, 
c'est-à-dire la veille même de la découverte des mines 
d'or. Il y construisit une chapelle, exerçant avec zèle le 
saint ministère. 

Un confit survint : diplomatique et religieux. Les Amé- 
ricains réclamaient le Youkon, prétendant que ces gise- 
ments aurifères faisaient partie intégrante de l'Alaska et 
se trouvaient en dehors du territoire canadien. Du même 
coup fut soulevée la question de juridiction ecclésiastique. 
Les Pères Jésuites, chez eux dans l'Alaska, l'étaient-ils 
au même titre dans le Youkon ? Le Père Judge était-il en 
droit comme en fait le desservant légitime de Dawson 
City ? Les Jésuites d'Alaska se basant sur les prétentions 
américaines disaient oui; Mgr Grouard, qui n'avait que 
toléré le ininistère des Jésuites dans le Youkon et tenait 
pour la souveraineté canadienne disait : en droit, non. 
Rome, saisie de l'affaire, décida que le Youkon faisait 
bien partie du vicariat apostolique d'Athasbaka-Macken- 
zie, nullement de la Préfecture d'Alaska. Cependant, la 
situation n'avait pas encore changé; Mgr Grouard, qui 
fut fort aise de l'intervention des Jésuites dans le Youkon, 
ne savait comment les y remplacer, et il pria Mgr Lan- 
gevin, son métropolitain, d'y pourvoir. Voilà pourquoi 
l'archevêque de Saint-Boniface envoya des Oblats dans 
ces pays d'or et notamment à Dawson City le P. Gen- 
dreau, qu'il avait eu comme procureur au collège d'Ot- 
tawa en compagnie du P. Dumas, O. M. I. Mgr Grouard 
y délégua de son côté le P. Desmarais et Mgr Langevin y 
ajouta un prêtre séculier, l'abbé D. Corbeil. 

Le P. Gendreau, au Klondike, faisait fonction de 
vicaire général et comme il était uni à Mgr de Saint-Boni- 
face par les liens d'une vieille amitié, il ne crut pas s'aven- 
turer beaucoup en sollicitant du métropolitain l'insigne 
faveur de son concours pour l'édification et la conversion 
de son peuple distrait. Il demanda donc à Mgr Langevin, 
qui l'accepta, de venir à Dawson City prêcher le jubilé. 

Accompagné du P. Corneillier, l'archevêque quitta 
Saint-Boniface le dimanche 15 mai 1901, se dirigeant vers 
les montagnes, en route vers le Pacifique et l'Alaska. Le 
P. Corneillier tomba malade presque aussitôt et dut céder 
sa place à un de ses confrères de la Colombie britannique. 
Le jeudi 23 mai, on arrive à Vancouver, où le prélat 
apprend qu'il faut ajourner son embarquement, la débâ- 
cle des glaces sur les lacs se faisant attendre. Ce n'est que 
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le samedi i% juin qu'il put prendre place à bord de lIs- 
lander, qui le déposa à Skagway, dans l'Alaska, le mer- 
credi 4, et le vendredi 6 juin il prit le train pour White- 
Horse, localité qui, sortie du néant, avait pris en moins 
d'une année figure de cité, comptant 2,500 habitants, étant 
tête de ligne de l'intérieur du littoral, ayant quai sur le 
Youkon où l'on s’'embarquait pour traverser les lacs et 
remonter les rivières qui conduisaient au chef-lieu du 
territoire. 

Mgr Langevin se trouvait à 872 milles de Vancouver et 
il lui en restait 450 à parcourir pour se rendre à Dawson 
City. 

La population de White Horse fit à son archevêque un 
accueil chaleureux ; il y eut échange de compliments avre 
les autorités et félicitations à l'adresse du P. Lefebvre, 
qui administrait avec honneur el succès sa paroisse magi- 
que où Mgr Langevin fut l'hôte de J.-C. Taché, neveu de 
Mgr Taché, en mission au compte du gouvernement cana- 
dien. 

Le 10 juin, l'archevêque s'embarquait pour Dawson 
voyage épique où le navire semblait rouler sur les cail- 
loux, au milieu des glaçons que le courant emportait à la 
dérive. C'était la vie sur les rivières, et le sort également 
inévitable sur les lacs en débâcle. 


« Quelle misère après avoir passé le lac Labarge! » dit Mgr de 
Saint-Boniface dans ses notes de voyage. 

Les misères qu'ont endurées les pauvres voyageurs qui sonl 
allés au Klondike, il y a trois ou quatre ans, sonl à peine croya- 
bles. Beaucoup sont morls des suites de la fatigue ct des priva- 
tions. Les rives du Youkon sont bordées de tombes comme une 
voie funèbre. Combien de mineurs ont disparu sans que l'on puisse 
retrouver leur trace! Les uns se sont noyés ; d'’aulires ont été 
assassinés soil par des blancs soit par des sauvages. Plusieurs ont 
élé asphyxiés dans les mine, à trente ou quarante pieds de pro- 
fondeur, par des gaz se dégageant du bois brûlé. D’autres ont été 
écrasés sous des monceaux de lerre gelée. 

« Sur la White Pass, le long du chemin de fer, trois Canadiens 
out été mis en pièces par un énorme rocher à la suite de l'ex- 
plosion d'une mine, et leurs restes sont encore là. » 

Le 14 juin. à 3 heures du malin, alors qu'il faisait clair à 
Dawson comme en plein jour, Mgr Langevin entra dans cctte ville 
extraordinaire par sa croissance el ses habitants, 30,000 âmes, des 
hommes, peu de femmes. L'archevéque déploie aussitôt toute son 
activité. La curiosité vient à l'aide de la dévotion. On accourt aux 
exercices de la retraite du Jubilé, on l'écoute avec plaisir, beau- 
coup avec bonheur, et tous les 1ypes. toules les races, toutes les 
confessions, des catholiques en nombre, et les fruits de salut 
furent consolanls par leur abondance et leur saveur. 
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Ce que celle populalion méléc, redevenue grossière, si elle avait 
jamais cessé de l'être, estimail le plus, c'était l'extrême simplicité 
du prélat, sa grande cordialité. sa parole vive el cnjouée, son 
regard clair, caressant, élincelanl d'une souriante malice : avan- 
tages qui rendaicnl son ministère fructueux, sa personne sédui- 
sante. 

Il ne faul pas croire d’ailleurs qu'on était des bandits, au 
Klondike! il y en cut et en cerlain nombre, mais ils ont à peu 
près disparu. 


- Mais, disait-il à ses auditeurs, si les brigands ne vous 
attendent plus ici au coin des bois, il vous reste toujours 
le danger des accidents el quiconque a le souci de son 
éternité devrait mettre ses affaires spirituelles en règle 
avant de travailler dans les mines. 

Après avoir tout visité, tout observé et beaucoup appris 
parmi les gens de la ville, au milieu des mineurs, pleine- 
ment édifié sur lcs richesses du pays et les besoins de ses 
hôtes, la plupart simples passagers, enchanté des résul- 
tats obtenus et d'avoir jeté du bon grain dans ce sol durci 
par les frimas pour les prochaines moissons, il regagna 
White Horse en bateau, Skagway par le convoi et, par 
Vancouver, regagna Saint-Boniface où il arrivait le i2 juil- 
let 1901, rapportant en souvenir du Youkon une dent de 
mammouth que la nostalgie des glaces polaires fit s'ef- 
friter rapidement sur les bords humides de la Rivière 
Rouge. 


Comme preuve de la dévorante activité de Mgr Lange- 
vin, le P. Morice cite ce fait que le jour même de son 
arrivée à Saint-Boniface, de retour d'un si long et si péni- 
ble voyage, il reprenait le train pour aller confirmer à 
Beaudette. ! 


Pour être moins fantastiques qu'au Klondike, les pro- 
grès du peuplement du Nord-Ouest en général, et du 
Manitoba en particulier, ne laissaient pas d'être impres- 
sionnants. Les concessions faites aux colons de toutes 
provenances se mullipliaient et la richesse éprouvée de 
ces terres à blé, de ces gras pâturages devenait pour un 
grand nombre une attraction de jour en jour plus forte. 
On voyait de vastes solitudes sortir du sommeil de l'aban- 
don séculaire, les forêts s'abattre sous la cognée du bûche- 
ron, la prairie reculer devant le laboureur et sa faune 
sauvage disparaître devant le chasseur qui suivait la trace 
du trappeur disparu avec le bison. L'agriculture et l’éle- 
vage devenaient les grandes et productives industries dé 
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ce pays vierge qui payait avec usure les soins qu'on voulait 
bien lui accorder enfin. 

Les nouveaux venus sur cette terre généreuse étaient 
des Canadiens français revenus des Etats-Unis, en plus 
petit nombre du Bas Canada ; des Allemands, des Belges, 
des Galiciens du rite gréco-ruthène exposés par leur igno- 
rance même aux pires tentations des presbylériens, des 
Irlandais, et quelques éléments plus clairsemés d'autres 
nationalités. Cette affluence d'étrangers multipliait natu- 
rellement les soucis, aussi les besoins de Mgr Langevin 
qui manquait d'auxiliaires pour donner à cette foule dis- 
persée les secours de la religion qu'ils réclamaient. 

En février 1901, Mgr de Saint-Boniface ouvrait à Win- 
nipeg une première école pour les enfants allemands, 
polonais et ruthènes, une quand il en aurait fallu déjà 
un certain nombre ; et le bon pasieur gémissait de ne 
pouvoir suffire à des besoins chaque jour plus nombreux, 
plus pressants. 

Dans une réunion de notabilités catholiques de Win- 
nipeg, il disait le 2 janvier 1902 : « Il y a 15.000 Galiciens 
au Manitoba ct au moins 25.000 dans tout notre diocèse 
qui couvre une partic du Nord-Ouest. Nous devons donc 
compter plus de 5.000 enfants galiciens catholiques dans 
le diocèse de Saint-Boniface ! Sera-t-il dit que vous lais- 
serez, vous, catholiques, à des hommes étrangers à notre 
foi le soin de s'occuper de ces enfants ?... « Que veut dire, 
poursuivait-il, cette préoccupation soudaine et pleine de 
sollicitude à l'égard des enfants galiciens quand on de- 
meure bien tranquille au sujel des enfants des Doukho- 
bors ? Ne serait-ce pas parce que la grande majorité des 
Galiciens appartiennent à l'Eglise catholique dont on vou- 
lait les distraire ? 

Pour éviter ce malheur, le zélé prélat invite les deux 
frères Kulawy O. M. I., le P. Delaëre c. ss. r., les pères 
Page, Decorby et Grœtschel O. M. S. à se dévouer pour 
ces ômes jusque-là en détresse. Bientôt, Mgr Langevin 
cbtient encore le concours de l'abbé Zoldak, prêtre ru- 
thène, et celui de plusieurs pères Basiliens, venus de Bel. 
.gique. Ce n'était pas encore assez pour satisfaire la solli- 
‘eituce éveillée de l'archevêque qui leur adjoignit des prê- 
tres canadiens français, tels Sabourin, Clavelloux, Gagnou 
et autres, qui, sur l'invitation de Mgr de Saint-Boniface 
allèrent jusqu'à passer eux-mêmes au rite ruthène pour 
assister plus efficacement ces exilés convoités par les héré- 
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tiques. Nous donnerons, à l'occasion du Concile plénier, 
un mémoire qui résumerea ce côté de l'apostolat des évê- 
ques du Nord-Ouest. 

C'est encore en 1902 que Mgr Langevin créa son organe 
religieux : les Cloches de Saint-Boniface. Au même temps 
il parcourait son vaste diocèse, prêchant, stimulant son 
clergé, s'occupant de colonisation et de recherches histo- 
riques. Il faisait écrire par Dom Benoît la Vie de Mgr Ta- 
ché, qui est, en somme, l'histoire des temps héroïques du 
Nord-Ouest, fondait dans son palais une riche bibliothè- 
que appelée à devenir nationale, faisait faire en des lieux 
témoins de hauts faits des fouilles qui ahoutirent notam- 
ment aux intéressantes découvertes de Saint-Charles où 
périrent d'admirables pionniers de la civilisation, sous 
les coups perfides des Sioux, ce aui justifie la fondation 
de la Société historique de Saint-Boniface. 

En ce temps-là, c'est-à-dire er 1902, le Manitoba et les 
territoires du Nord-Ouest, qui forment aujourd'hui deux 
provinces ecclésiastiques, constituaient encore l'unique 
archidiocèse de Saint-Boniface. C'est ce champ immense 
où se dépensait sans trêve, sans compter, l'extraordinaire 
activité de Mgr Langevin, dont nous donnent une faible 
idée la variété et le nombre des œuvres réalisées au cours 
des six premières années de son épiscopat. 

Nous avons énuméré les paroisses et missions existantes 
dans le diocèse à la mort de Mgr Taché, nous avons égale- 
ment désigné les communautés qui y étaient alors établies 
et le personnel qui s'y trouvait au travail. 

Depuis lors, Mgr Langevin avait fait construire déjà 
43 églises ou chapelles, 23 nouveaux postes ou stations 
dont 22 avec prêtres résidents, parmi lesquels on comptait 
12 paroisses françaises, 2 anglaïis:5, 2 allemandes, 1 po- 
lono-gallicienne et 5 missions indiennes. Il avait encore 
fondé une maternité, un orphelinat pour garcons, un 
hôpital pour maladies contagieuses, 19 établissements de 
religieuses enseignantes dont 4 à l'usage des Indiens. 

En outre, le vaillant archevêque avait introduit dans 
son diocèse trois nouvelles congrégations d'hommes : les 
Rédempivristes, los Missionnaires de la Salette et les 
Prémontrés ; cinq instituts de femmes : celui des Sœurs 
de la Miséricorde et de Saint-Joseph (canadiens), les 
Chanoiïincsses des Cinq Plaies du Sauveur, les Sœurs de 
Notre-Dame des Missions et les Franciscaines-Missionnai- 
res de Marie. Il avait fait de très instantes démarches à 
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Montréal pour obtenir le concours d'une sixième congré- 
gation de femmes, mais sans résultat, ce qui l'affecta pro- 
fondément parce qu'il avait d'excellentes raisons pour 
escompter un meilleur accueil, ce qui lui fit dire avec 
tristesse : « On me ferme la porte, à moi, l'ancien P. Lan- 
gevin, qui frappais tout confiant comme à la porte de son 
foyer. Dieu en soit béni! C'est un chagrin amer et une 
humiliation qui me seront profitables. Un jour viendra 
peut-être où je n'aurai plus à frapper aux portes. Quoi 
qu'il en soit, le Ciel est éternel et nous y irons un jour, 
j'espère, que dis-je? j'y compte. Alors toutes les blessures 
seront guéries ! » 

À l'exemple de Mgr Bourget, il en arrivait sans doute 
à vouloir créer lui-même les instruments de travail qui 
lui faisaient encore défaut, c'est-à-dire à devenir fonda- 
teur d'ordres religieux. 

Le gouvernement exigeait alors, et nous l'avons déjà 
relaté, que toute religieuse enseignante fût diplômée. 

Mgr Langevin, qui se trouvait à l'étroit en son palais, 
bien qu'il l’eût agrandi, fit bâtir à côté de l'emplacement 
réservé pour la construction d'une Ecole normale une 
maison-chapelle pour les religieuses et les élèves institu- 
trices qui se préparaient à subir leurs examens pédago- 
giques ; c'est cette maison-chapelle qui fut le berceau 
d'une nouvelle institution religieuse, répondant aux se- 
crètes aspirations de l'archevêque. 

Encore en cette année 1902 il conçut le projet de recons- 
truire sa cathédrale. 

En 1903, il se rendit dans le Haut et le Bas Canada 
pour renouveler, mais en vain, ses démarches et protes- 
tations en faveur de ses écoles et c'est alors qu’il rencontra 
un jeune écrivain, Henri Bernard, ardent polémiste, dont 
il s’assura la collaboration pour ses Cloches de Saint- 
Boniface, favorisa ensuite ses aspirations au sacerdoce, 
l'admit finalement dans son clergé et l’'honora d'une pater- 
nelle et indéfectible amitié jusqu'à son dernier soupir. 


CHAPITRE XIV 


SOMMAIRE. — Voyage aux Etats-Unis, en Palestine ; visite de 
Constantinople et de Rome, audience du Pape ; en Autriche, 
Mgr Langevin ontrelicnt l’empercur des besoins des émigrés 


ruthènes. ~- Relour à Saint-Boniface, visites pastorales el 
conseils aux fidèles. — Lettre irlandaise. 


La valise de Mgr Langevin était toujours bouclée, pour 
quelque voyage utile succédant à un déplacement indis- 
pensable, si bien qu'on aurait pu le comparer à l'oiseau 
migrateur qui vit plus volontiers sur les branches de 
l'arbre qui borde le chemin. Cependant dans son existence 
si mouvementée l'année 1904 fut remarquable par ses 
excursions lointaines. 

Au début de cette année, en effet, nous le voyons aux 
Etats-Unis, particulièrement dans l'Illinois où il reprend 
contact avec les Canadiens, Francais émigrés, leur par- 
lant de la religion et du pays délaissé, avec l'accent 
pénétrant, l'angoisse motivée et le profond regret que 
manifestèrent jadis, pour les mêmes raisons ct dans les 
mêmes lieux, les évêques Taché et Lafièche : prèchant la 
fidélité due à Dieu et, si possible, le retour à la terre qui 
gardait les cendres des aïeux. Il prêcha avec le même 
cœur débordant, avec la même ardeur, à Notre-Dame de 
Chicago, au milieu d'un décor luxueux ct d'une foule 
enthousiasmée comme dans mainis sanctuaires pauvres 
où le peuple qu'il subjuguait versait à ses pieds les larmes 
amères qu'avaient accumulées l'isolement et la tristesse 
de l'exil. 

Des Klats-Unis, il gagna Mont ‘al où ses soucis habi- 
tuels l'anpelaient et le retenaient quelques jours. Puis, 
accompagné des Pères Lacombe et Corneillier, et d'un 
jeune séminariste, l'abbé Beaudin, fils de son ancien 
condisciple et fidèle ami, le juge Beaudin, il s'embaraqua 
pour la Terre-Saintle. 

Il y allait dans le désir de retremper son âme tour- 
mentée sur les rudes chemins où le Maître el Sauvour des 
hommes avail célébré lui-même les gloires de son Père 
éternel et prêché l'amour du prochain, à Bethléem où 
Jésus vil le jour dans le dénuement le plus complet el 
recut cependant d'abord les hommages des Anges et 
puis les présents des rois ; à Nazareth où il se préparait 
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dans l'obéissance ct la prière à sa mission divine ; à Jéru- 
salem, témoin de son triomphe, de ses humiliations et 
de son sacrifice adorable. Il voulait aussi voir cette mer 
inplacable, infernale, qui submergea la nialice des villes 
coupables, le Jourdain, dont les eaux proclament encore 
l'humilité du Rédempteur, le lac de Tibériade, qui 
témoigne toujours de sa puissance et de sa bonté. Dans 
la contemplalion de ces lieux toujours saints malgré 
l'ombre que projetaient sur eux les tyrans, il voulut 
méditer les raisons, puiser la force de compléter son 
immolation dans le service des âmes pour la plus grande 
gloire de Dieu. 

Nous le suivons en ces lieux bénis et si cruellement 
affligés durant tant de siècles écoulés avec la même fer- 
veur, mais avec des consolations qu'il ne pouvait pas 
encore entrevoir dans un avenir si proche. 

Là, il devait vivre la foi du souvenir plus que de l'espé- 
rance ; alors que sur ses pas, nous ne vivons les joies de 
cetlo foi que dans Jérusalem enfin délivrée ! 

À son retour à Saint-Buniface, il dira à son clergé et 
aux fidèles : 


« Nous n'avons qu'à remercier Dieu dans l’effusion de notre âme 
pour les grâces ct les joies qui ont consolé ct fortifié nolre cœur 
d’évêque, soit dans les Lieux Saints, où nous avons adoré le Divin 
Maître, là même où il a passé 33 ans de sa vie terrestre, soil 
à Rome, au picd du tombeau des saints apôtres et auprès du 
Bien-Aimé Pentile Pie À, à qui nous avons dit, tant en voire 
nom qu'au nôtre : « Vous êtes Pierre, vous êtes le Christ lui- 
«même vivant sur la terre, cl là où vous êtes, là est l'Eglise du 
« Ghrist... » 

«Nous voudrions vous dire dans le détail, à vous et à vos 
ouailles, ce que nous avons vu ct entendu durant les saints jours 
de notre pieux pèlerinage à Jérusalem, à Bethléem, à Saint-Jean, 
dans la Montagne, sur les bords du Jourdain, au Mont-Carmel, 
à Nazareth, au Lac de Tibériade, en un mot aux pays si célèbres 
de la Judéc et de la Galilée ; mais nous sommes forcés de remettre 
un récit qu'il nous serait doux de faire... » 


Il avait constaté, comme tous les pèlerins à travers les 
âges, comme les croisés de nos jours, les alliés qui ont 
brisé le joug ottoman, que la Palestine, en témoignage 
de la véracité des Livres Saints, avait conservé sa physio- 
nomie d'autrefois, ses habitants, leurs usages et leurs 
mœurs antiques. On y cultive, on y moissonne l'orge 
comme au temps de Booz qui semait les épis pour adoucir 
la détresse de Ruth, la Moabite ; mêmes costumes qu'aux 
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jours du Seigneur, et les gens montaient avec la même 
fierté leurs ànes lents ou rebelles. De la Terre-Sainie, 
Mgr Langevin se rendit à Pathmos où survit la mémoire 
de saint Jean, à Constantinople la rivale déchue de Rome 
éprouvée, à Athènes où fleurirent les Beaux-Arts et sévi- 
rent les démagogues, à Naples l'indolente, À Pompéi la 
morte qui sort de ses cendres comine Lazare du tombeau, 
à Rome enfin cœur de la chréticnté qui honore Dieu par 
le culte de ses martyrs immortels. 

Il alla se jeter aux pieds du vénérable Pie X qu'il entre- 
tint de ses tribulations, de ses déboires sans fin, sollicitant 
ses conseils et sa bénédiction. Le pape daigna l’assurer 
qu'il avait bien travaillé et bien combattu, que son intran- 
sigeance n'était que l'affirmalion opportune, nécessaire de 
ses droits méconnus, que le cœur du Vicaire du Ghrist 
sur la terre se trouve toujours à côté des évêques qui 
luttent ainsi pour la vérité el la justice. Ces paroles pon- 
tificales si encourageantes, il l'écrira dans la suite à Pie X 
lui-mème, « furent pour lui des paroles d'approbation 
et d'encouragement qu'il n'oublia jamais, une lumière 
pour son esprit, un baume pour son cœur. » 

D'Italie il se rendit en Autriche. Il avait à plaider à 
Vienne même la cause de ses colons polonais et ruthènes. 
Il sollicita une audience de l'empereur François-Joseph 
auquel il exposa la situation précaire, au point religieux, 
de ses sujets expatriés. Le souverain lui témoigna des 
sentiments bienveillanis, lui accorda quelques secours 
en lui prodiguant des promesses, lui conseillant d'exposer 
dans un mémoire à l'usage des autorités civiles et ecclé- 
siastiques de son empire les besoins des 80.000 Autrichiens 
réfugiés dans l'Ouest canadien. 

Il fit ensuite un pèlerinage au tombeau de saint Boniface 
à Fulda, où il obtint une relique du saint patron de son 
diocèse, visita à Hünfeld le scolasticat des Oblats d'Aile- 
magne et puis celui de Liège où étaient réunis les novices 
des provinces Belge, Française, et fixée provisoirement la 
résidence du supérieur général de sa Congrégation expul- 
sée de France. Il passa par Bruxelles pour venir à Paris 
où nous-mêmes nous le rencontrâmes pour la première 
fois. Il était alors fatigué, souffrant ; nous pensons même 
qu’il connut alors les premières atteintes d'un mal impla- 
cable qui devait l’accabler périodiquement et mettre 
finalement fin à ses jours orageux. 

De Paris il alla en pèlerinage à Notre-Dame de Pelle- 
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voisin. Enfin le 2 octobre 1904, après une heureuse tra- 
versée et quelques nouvelles démarches faites pour ses 
écoles, il rentrait triomphalement à Saint-Boniface, ame- 
nant avec lui le polémiste Henri Bernard que nous avons 
entrevu et dont il s'était fait le père spiriluel. De son 
côté, par réciprocité cordiale, M. H. Bernard allait se 
inonirer jusqu'à la dernière heure son fils respectueux 
et dévoué, le digne confident des soucis, des intimes pen- 
sées, et toujours le défenseur intrépide de son insigne 
protecteur. 

C'est à ce fidèle ami que seront adressé un jour ces 
paroles prophétiques que le Père Morice nous rappelle 
dans sa Vie de Mgr Langevin (page 217) : 


«On m'abandonne aujourd’hui ; on essaie de m'empêcher de 
dire la vérité, et l’on m'accuse jusqu'auprès du Pape d'être un 
brouillon, un trouble-fête, Pour plus d’un évêque, j'exagère la 
gravité de la situation scolaire ; je la comipromels et ainsi je fais, 
selon eux, plus de mal que de bien à la cause catholique que je 
défends et pour laquelle je donnerais ma vie. 

« On s'obstine à ne pas vouloir comprendre que ce qui se passe 
aujourd’hui au Manitoba, n'est qu'une simple expérience de la 
parl des ennemis de l'Eglise. S’ils réussissent, ils étendront leurs 
tentacules. Dans dix ans, si tu vis encore, tu verras que ce sera 
le tour de nos voisins, les catholiques d’'Ontario, et dans moins 
de vingt-cinq ans, c'est Québec même qui luilera contre les 
étreintes mortelles de la franc-maçonnerie. Tant pis pour ceux 
qui me lâchent! Moi je fais mon devoir. 

« On reconnaîitra alors que l'archevêque de Saint-Boniface avait 
raison de crier : au loup! On regretlera, mais il sera peut-être 
trop tard, d'avoir tué l’oie du Capitole pour l'empêcher de trou- 
bler par ses cris ceux qui préfèrent jouir et dormir plutôt que 
de veiller et de lutter. 

«Je ne suis pas plus bête qu'un autre, et je sais fort bien ce 
qui serait bon pour ma santé ; mais ce que je sais aussi c'est 
que Dicu m'a confié un dépôt ct que j'ai juré de le garder intact. 
Il est de mon devoir, s'il m'est impossible d’accroitre ce précicux 
patrimoine, du moins de le conserver dans son entier. Depositum 
custodi. Qu'il est difficile de vous servir, bon Maitre!» 


Cette prédiction de Mgr de Saint-Boniface s'est trop tôt 
réalisée, car il en fut lui-même, et avant dix ans, le 
témoin désolé. Malgré les difficultés de sa situation, il ne 
resta pas insensible à la vue de ses frères persécutés, 
comme lui, par les fanatiques d'Ontario. 

Il n'eut pas que des épreuves. Au milieu des angoisses 
que lui causait la question scolaire, il eut les moyens et 
la joie de pourvoir à la fondation d'un institut religieux, 
appelé à parfaire l'œuvre des congrégations de femmes 
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déjà établies. Nous avons dit qu'il avait créé une maison- 
chapelle à l'ombre même de son palais. Les religieuses 
de l'archevèché s’y retiraient et les aspirants à l'enseigne- 
ment catholique s'y préparaient au diplôme pédagogique 
exigé par le gouvernement. L'utilisation même de la 
maison conduisait à une destination meilleure encore 
et plus conforme aux besoins de l'Eglise de Manitoba. 
Mgr Langevin était un Oblat, pourquoi les jeunes chré- 
tiennes animées d'un grand esprit de sacrifice et de 
dévouement ne deviendraient-elles pas, à leur gré, des 
Oblates du Sacré-Cœur ct de Marie-lmmaculée ! L’arche- 
vêque eut ceile généreuse pensée, et de nobles filles la 
partagèrent avec empressement. Gette inspiration parta- 
gée dota le diocèse d'une communauté dont les débuts 
furent heureux et les œuvres utiles aux hommes et cer- 
tainement agréables à Dieu. 

C'est le 23 mars 1904 que Mgr Langevin donna l'habit 
religieux aux premières postulantes, les demoiselles Almę 
Laurendeau, fda Lafricain et quelques-unes de leurs com- 
pagnes, auxquelles vinrent se joindre peu après M™ Pal- 
ma-Anna Comcau et d'autres encore. Le but de cette 
communaulé élail l'enseignement par maîtresses diplô- 
mées dans les paroisses et missions du Manitoba. Ces 
saintes femmes ne pouvaient se multiplier et suffire à 
leurs besoins sans secours. Mgr de Saint-Boniface se 
dévoua pour elles et bien qu'il n'en sollicitail pas, étant 
homme à miracle et de quêtes aussi peu qu'on peut l'être, 
des concours très appléciables vinrent à lui avec toute 
la discrétion ct la délicatesse que comportait sa naturelle 
fierté : car, c'est le moment de le dire, si Mgr Langevin 
avait toujours la main largement tendue, c'élait pour 
prodiguer son assistance, nullement pour demander la 
charité ; pourlant, à ceux ‘qui savaient le seconder dans 
un esprit et avec des sentiments chrétiens, il vouait une 
gratitude affectueuse et sans bornes. 

Le 9 mars 1905 il donnait à son clergé le programme 
de ses visites pastorales de l'année ; il ira dans toutes les 
paroisses et missions du diocèse situées dans les provinces 
d'Ontario et du Manitoba, si possible dans quelques cen- 
tres de l’Assiniboia. Il commence cette tournée, fin mai, 
par sa cathédrale et les paroisses du Winnipeg. 

Les curés et desservanis étaient tenus de prévenir quatre 
semaines d'avance les fidèles de la visite de leur évêque, 
un archidiacre le précédait pour examiner la situation 
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des paroisses ct lui préparer un rapport qui à son arrivée 
lui était remis sous pli cacheté. Il exigeait que tous les 
livres et registres de la paroisse ou mission fussent tenus 
à sa disposilion et il avait réglé préalablement et minu- 
tieuscment le dispositif de la visite, l'ordre des cérémonies 
qu'elle comportait. Il veillait à ce que les sacrements 
fussent administrés dans les meilleures conditions maté- 
rielles et morales tant pour l'édification du peuple que 
pour la sanctification des âmes, et on savait à quel ques- 
tionnaire relatif aux devoirs des pasteurs il se réservait 
de soumettre les prêtres lors de son passage. Il insistait 
notamment sur l'obligation du curé d'enseigner le caté- 
chisme lui-même et d'en surveiller l'enseignement dans 
les écoles ; il prescrivait qu'il fùt prêché dans chaque 
église un triduun: triennal et qu'un confesseur extraordi- 
naire facilitât au inoins une fois l'an l'accomplissement 
de leurs devoirs aux fidèles ; il demandait aux curés et 
desservants s'ils avaient courageusement et assidûment 
réagi contre les désordres publics, contre l'intempérance 
et la fréquentation des lieux mal famés, contre les danses 
et réunions prohibées, contre les théâtres et mauvaises 
lectures, contre la violation du repos. hebdomadaire, les 
jeux de hasard, etc., etc., et il s'inquiétait de savoir s'ils 
n'étaient pas de ces pasteurs coupables qui gardaient le 
silence par faiblesse ou même de ces pasteurs relâchés 
qui semblaient approuver ou tolérer ce que leurs con- 
frères condamnaient avec raison. 

Il vérifiait par la même occasion si les églises étaient 
pourvues de tout ce qui était nécessaire au culte divin. 
Il donnait des instructions précises pour l'administration 
des sacrements : du baptême, de la confirmation et du 
mariage, surtout mixte ; il insistait pour que les pasteurs 
veillent à ce que les enfants s'abstiennent d'aller aux 
écoles protestantes lorsqu'ils peuvent fréquenter une école 
catholique et rappelait les mesures de rigueur qu’il fallait 
appliquer aux chefs de famille qui manquaient à l'obliga- 
tion d'assurer aux leurs une éducation chrétienne. 

Il réglait enfin les pouvoirs des prêtres de rites différents 
lorsqu'ils cohabitaient dans une même localité et la con- 
duite à tenir par les fidèles lorsqu'ils se trouvaient en face 
de prêtres d'un rite autre que le leur. 

Il répétait aussi, autant que besoin, qu'il fallait mettre 
le peuple chrétien en garde contre les Sociétés condam- 
nées par le Saint-Office Le 20 juin 1894, « The old Fellows, 
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The Sons of temperance, The Knights of Pythius ». À ceux 
qui se demandaient si la Société The Independant of 
Foresters était interdite, il répondait qu'elle avait été 
condamnée par un décret daté du 9 août 1903 ; cependant 
les membres de cette association ne sont pas cxcominu- 
niés comme ceux des trois Sociétés sus-indiquées. Quant 
aux Sociétés de crémation qu'on cherchait à vulgariser, 
il les disait défendues par le décret du Saint-Office du 
19 mai 1881. 

En thèse générale, il voulait qu'on mit les fidèles, peu 
éclairés, en garde non seulement contre ces quatre So- 
ciétés, mais contre toutes les Sociétés qui, refusant de 
faire connaître leur secret ou leurs secrets aux autorités 
civiles et ecclésiastiques, cherchent néanmoins à recruter 
des adeptes par des promesses ou par des avantages 
matériels ; car, disait-il, « quand on veut bien faire, on 
ne se cache pas!» 

Par contre, les fidèles devaient favoriser les Sociétés 
catholiques et il regrettait que « nos Sociétés catlioliques 
s'occupent si peu d'exercer une influence sociale cathu- 
lique pour promouvoir les intérêts de la religion, soit en 
sauvegardant les droits acquis, soit en faisant cesser des 
abus, soit en obtenant des faveurs ; elles s'exposent ainsi 
à dégénérer en vulgaires Compagnies d'assurances sur la 
vie qui ont un avantage réel, mais qui ne justifient pas 
assez le titre de Société catholique ». 

Que d'autres choses, au cours de ces dix premières 
années de son épiscopat et au cours de sa lutte épique en 
faveur de ses écoles, n'avait-il pas déjà observées, pres- 
crites, organisées pour la mise en état de son immense 
diocèse en plein développement agricole, industriel et 
commercial, dans lequel affluait de toutes parts une popu- 
lation la plus disparate par ses usages, ses mœurs, ses 
croyances, aussi bien que par ses origines. Il fallait tout 
ordonner, tout coordonner ; il fallait aussi tout voir et 
prévoir, tout concilier et, en beaucoup de cas, réaliser 
jusqu'à l'impossible, comme, par exemple, contenter à 
la fois des Flamands, des Allemands, des Polonais, des 
Ruthènes, des Grecs, des Italiens, d'autres encore et, ce 
qui plus est, des Irlandais que rien ne pouvait satisfaire 
jamais ! 

Tout ce monde, dépourvu de beaucoup de choses néces- 
saires, souvent de moralité, venait échouer au milieu de 
la Prairie, dans un isolement déprimant ou dangereux, 
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sans l’aide morale qui leur convenait, c'est-à-dire sans 
clergé de leur nationalité, L'archevêque se démenait pour 
suppléer à ce qui manquait ; il priait, suppliait pour avoir 
les collaborateurs compétents qui lui faisaient défaut 
il disait à ses prêtres de se multiplier, et, tels nous avons 
vu jadis les Lafilèche et les Taché se gargariser d'idiomes 
sauvages, tels ses curés se faisaient polyglottes pour com- 
bler les désirs impatients. La bonne volonté de tous ne 
pouvait cependant égaler les convenances d'un trop grand 
nombre. C'est pourquoi Mgr Langevin s'en alla en Bel- 
gique, en Allemagne, en Autriche, chercher des auxi- 
liaires précieux, un clergé spécial qu'attendaient des âmes 
en péril dans leur délaissement inévitable, dont il était 
le premier à souffrir cruellement. 

C'est pendant qu'il se dépensait ainsi corps et âme 
dans un immense labeur fait de créations utiles et d'or- 
ganisations nécessaires, qui motivaient des déplacements 
continuels, qu'on avait l'impertinence de lui reprocher 
ses voyages comme s'ils eussent été des délassements 
mondains ! 

On l'attaquait sans cesse, on le vilipendait à tout pro- 
pos ; on cherchait à l’énerver pour réduire sa résistance, 
ruiner son autorité, réprimer ses efforts. Une certaine 
presse sectaire et partisane, telle la Free Presse de Win- 
nipeg, avait des rubriques venimeuses qu'on lui consacrait; 
certains catholiques, des catholiques irlandais surtout, 
faisaient retentir ces rubriques des échos perfides de leurs 
vains griefs, de leurs revendications incessantes, dépla- 
cées, irrecevables, pour provoquer des dissentiments en 
vue de manœuvres plus inavouables encore, car c'est alors 
que fut élaboré dans l'ombre, dans les coulisses, le pam- 
dahlet infâme : Lettre ou Mémoire Irlandais, qui fut 
adressé à Mgr Merry del Val, secrétaire d'Etat de S. S. 
Pie X. Nous aurons à commenter ce factum dont l’auteur 
anonyme n'osa jamais revendiquer la triste paternité. 


CHAPITRE XV 


SOMMAIRE. — Mémoire de Mgr Langevin sur les inenées des 
Irlandais. — Lettre irlandaise. 


On sait déjà qu'à la demande de W. Laurier, mais à 
l'insu de l'épiscopat canadien, notamment de Mgr Lan- 
gevin, principal intéressé, Mgr Merry del Val avait été 
délégué par le Saint-Siège sur la Rivière-Rouge pour 
enquêter et faire rapport sur les affaires pendantes con- 
cernant l'éducation ct l'enseignement catholiques, affaires 
qui troublaient profondément l'opinion canadienne. 
Avant l'arrivée du Délégué apostolique, les libéraux s'ef- 
forcèrent de faire accroire que tout avait été réglé à l'en- 
tière satisfaction des parties, assertion mensongère contre 
laquelle Mgr Langevin protesta avec indignation. L'en- 
quête eut lieu. Le distingué Délégué, d'abord abusé par 
les intrigues libérales, mais finalement édifié sur les griefs 
fondés des catholiques manitobains, leur avait donc con- 
seillé le silence jusqu'à ce que le Saini-Siège, dûment 
renseigné, pût donner ses directions souveraines. Ainsi 
que nous l'avons dit, l'encyclique Affari vos apporta aux 
opprimés lumière el réconfort. Ce n'était pas fait pour 
contenter tout le monde et les Irlandais. Ceux-ci, par 
d'habiles concessions et d’inavouables manœuvres, re- 
cherchaient des succès politiques et sociaux favorables 
non pas à leurs intérêts légitimes que nul ne mettait en 
péril, mais à leurs ambitions exagérées que personne ne 
devait admettre. 

Les Irlandais formaient alors, à peu près partout, une 
minorité souvent infime, dont l'agitation sonore avait 
l'étrange prétention de suppléer à l'insuffisance du nom- 
bre : c'était un boucan fait pour justifier les honneurs 
qu'ils réclamaient avec une audace, avec une insistance 
dignes d'une meilleure cause, aussi d'autres milieux. 

Ce qui manquait surtout aux irlandais, dont le clergé, 
clairsemé partout, brillait par son absence dans l'apos- 
tolat périlleux des missions, c'était les riches paroisses 
créées par les autres au prix des plus durs labeurs et des 
plus lourds sacrifices, les bonnes prébendes et les trônes 
où ils pourraient pontifier à loisir avec des titres contes- 
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tables, en un mot les bénéfices palpables et durables 
assurés par les mérites d'autrui. 

Se défendre contre de telles prétentions paraissait aux 
Irlandais une insupportable hostilité. 

Nous avons vu ce qu'était devenue la question de l'Uni- 
versité d'Ottawa. Nous trouvons dans un mémoire irlan- 
dais l'épanouissement d’une mentalité que Mgr Langevin 
a qualifiée dans sa lettre à l'archevêque de Québec datée 
du ii janvier 1907. 

Mer de Saint-Boniface, entre autres choses, relatait 
la visite d'une députation de onze Irlandais de Winnipeg 
qui vinrent lui exposer, le 2 décembre 1906, les vœux 
ardents de leurs compatriotes. Ceux-ci voulaient : 1° des 
prêtres de langue anglaise pour la belle paroisse Sainte- 
Marie de Winnipeg, de même pour les paroisses de langue 
anglaises à créer dans la même cité ; 2° un collège exclu- 
sivement anglais, et, en attendant d'autres desiderata qui 
ne pouvaient manquer de se produire; 3° un évêque 
anglais, c'est-à-dire irlandais, comme suffragant. 

Nous nous reprocherions de ne pas placer cette lettre 
épiscopale sous les yeux du lecteur avant la réfutation du 
Mémoire irlandais ; la voici, telle qu'elle existe aux Ar- 
chives de l'archevêché de Saint-Boniface et de Québec : 


Mémoire sur l& Délégation de quelques Irlandais 
(onze) de la Paroisse de Sainte Marie de Win- 
nipeg. le ? Décembre 1006, à l'Archeréché de St- 
Bonifuce, å S. G. Mgr Langevin, qui les a reçus 
avec son vicaire général, Mgr F. Az. Dugas. P.A. 


T. Remarque préliminaire. — Il n'y a dans tout le diocèse que 
trois paroisses exclusivement de langue anglaise, la paroisse de 
Sainte-Marie de Winnipeg dirigée par deux Pères Oblats de langue 
anglaise, les RR. PP. Cahil et O'Dwyer ; la paroisse de l'Imma- 
culée-Conccplion de Winnipeg dirigée depuis vingt ans par 
M. l'abhé Cherrier. tnombre du Conseil Universitaire, ct parlant 
parfailement l'anglais, et, depuis le mois d'avril de cetle année 
1907, la nouvelle paroisse de Saint-Joseph de Moose Jaw Sask, 
emmeucée depuis hientôt neuf mois et confiée très bien à 
M. l'abbé Swannet, qui sait très bien l'anglais et aussi l'allemand 
parer que, même à Monse Jaw, il y a plusieurs familles allemandes. 

Or, le a décembre 1906, une délégation de onze citoyens de 
langue anglaise délégués par une assemblée des paroissiens de 
Sainte-Marie de Winnipeg est venne me voir. à l'Archevêché, et 
m'a fait les trois demandes suivantes : 

T. Demandes de la délégation. — 1° En prentier lieu. des prê- 
tres de langue anglaise pour la paroisse de Sainte-Marie et pour 
les futures paroisses de languc anglaise qui devront être formées 
à Winnipeg ; 
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2° En second lieu un collège exclusivement anglais à Winnipeg ; 

3° En troisième lieu, un évêque suffragant ou auxiliaire, de 
langue anglaise, à Winnipeg. 

II. Réponses auz demandes. — 1° À la première demande, 
j'ai répondu que c'était déjà accordé pour Sainte-Marie, puisque, 
depuis deux ans, alors que les Canadions-Français ont été orga- 
nisés en paroisse et que l'anglais seul cst devenu la langue parlée 
désormais dans l’église, ils ont deux prêtres de langue anglaise 
pour les desservir. 

Quant aux nouvelles paroisses de langue anglaise à former, 
dans Winnipeg, j'y travaille déjà depuis trois ans, par l'achat 
de terrains pour la somme de 4o.con piastres, par des négocia- 
tions pour obtenir soit des religieux, soit des prêtres séculiers 
pour les charger de ces paroisses. Il y a, dans la future paroisse 
du Fort-Rouge, Jo familles de langue anglaise qui donnent un 
total de plus de 240 âmes! C'est bien peu! Dans la fulure paroisse 
de Saiut-Edouard, il y a 64 familles de langue anglaise avec 
34 enfants catholiques allant aux écoles catholiques libres et 
a enfants catholiques allant aux écoles publiques, et, de plus, 
il y a ôo familles de langue allemande ; 

29 À la seconde demande, j'ai répondu que le Collège de Saint- 
Boniface, dirigé si habilement par les Révérends Pères Jésuites, 
répondait pour le moment au besoin du pays pusqu'il y a deux 
cours parallèles, l’un en français. l'autre en anglais. Au reste, 
les concours annuels avec les autres collèges (Anglican-Presby- 
térien-Méthodiste) qui forment avec lmi la fédération des collèges 
composant l'Université civile de Manitoba, prouvent la supériorité 
de l'éducation qui est donnée au collège de Saint-Boniface. En 
outre, les Révérends Pères Jésuiles ont fait de grandes dépenses 
pour agrandir le Collège qui reçoit maintenant près de trois cents 
élèves de toutes les nationalités, des quatre provinces de l’ouest. 
canadien el même de quelques Etats de la République voisine. 
C'est ceite année même que les bons Pères ont établi un cours 
spécial pour les élèves de langue anglaise, de telle sorte que 
l'anglais y est mienx enseigné que jamais. Jusqu'ici, les prêlres 
qui sont sortis du collège de Saint-Boniface parlent aussi facile- 
ment l'anglais que le français. Les délégués ont admis le bien- 
fondé de ces raisons, mais ils ont insisté pour avoir un collège 
exclusivement anglais, à Winnipeg, afin de donner à leurs enfants, 
disent-ils, unc formation anglaise plus en rapport avec les besoins 
du pays et le caractère de leur nation, et ils ont ajouté que des 
Révérends Pères Jésuites leur avaient dil qu'il était irès possible 
el même très facile pour les Jésuites d'établir, de suite, un 
collège anglais à Winnipeg. 

Tà-dessus, je leur ai dit > «Je ne suis pas du tout opposé, en 
principe, à un collège exclusivement anglais. à Winnipeg, seule- 
ment il faudrait beaucoup d'argent pour le fonder et je ne crois 
pas le moment venu. En un mot, c'est une question de temps 
et d'argent! «Tt is a question of time and of means!» 

Comme ces Messieurs ont parlé des Jésuites, j'ai consulté le 
Rév. Père Recteur du Collège et son Conseil qui, eux-mêmes, oni 
référé la question à leur Provincial au Canada, à Montréal. Or, le 
Provincial des Jésuites, le R. P. Lecompte, a répondu : « Le Mani- 
toba est bien pourvu ; nous avons fait iout ce que nous pouvions 
faire. Nous songeons à pourvoir maintenant l'Alberta, en fondant 
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un collège classique à Edmonton, où Mgr Legal, suffragant de 
Saint-Boniface, nous a appelés » ; 

8° Enfin, à la troisième demande concernant un suffragant de 
langue anglaise destiné à demeurer à Winnipeg, j'ai répondit 
que cette question ne les regardait pas, et, comme ils deman- 
daient quello réponse donner à ceux qui les avaient envoyés, je leur 
ai répliqué que c'était le comble de l'audace de leur part ct une 
insulte personnelle d'insister de la sorte, et que cette question, 
après tout, ne relevait que du Souverain Pontife qui, seul, nomme 
les évêques. 

TV. Réponse des délégués el erplications. — Après avoir pro- 
testé de leur soumission, de leur dévouement et même de leuir 
cstime pour ma personne, ils ont voulu s'excuser d'avoir fail 
celte dernière demande, en disant que plusieurs prêtres séculiers 
irlandais, dans Ontario et ailleurs, leur avaient dit qu'ils n’au- 
rajent jamais de prêtres séculiers irlandais dans le diocèse s'ils 
n'avaient pas un évêque de langue anglaise! 

V. Réplique aux délégués. — Là-dessus, je leur ai répondu que 
j'opposais le démenti le plus formel à cette assertion malhonnète 
et perfide, et que je serais l'évêque le plus heureux du monde si 
les Irlandais voulaient bien imiter dans mon diocèse les autres 
nationalités (Allemands, Français, Polonais, etc.) en se groupant 
ensemble au licu de se mêler aux Protestants. C'est avec plaisir 
que je leur donnerais des prêtres de langue anglaise. J'ai cru 
devoir ajouter ensuite que les raisons pour lesquelles il me 
semble que les Irlandais sont si peu venus en ce pays, sont, sans 
doute, d'abord leur peu de sympathie pour le drapeau britan- 
nique, puis la crainte d'avoir de la misère dans des régions 
encore peu peuplées et sans chemin de fer, et, enfin et surtout, 
leur ai-je dit, c'est qu'ils n’ont pas eu de prêtres prêts à se 
dévouer pour partager les souffranres des colons débutants. « En 
effet, ai-je ajouté, on sait que votre clergé, en général, n'est pas 
missionnaire, et si maintenant des prêtres irlandais désirent 
venir, c'est qu'ils cspèrent avoir de bonnes paroisses fondées 
autrefois dans la pauvreté par des religieux ou des prêtres sécu- 
liers missionnaires de langur française. Ce n'est pas un reproche 
que je formule, mais c’est un fait que je constate. » 

VI. Efforts fuits pour l’immigrulion irlandaise. — Je tiens à 
dire ici que. en 1900, le Rév. Fr. Mulvihill, Oblat, a été nommé 
agent du gouvernement canadien, eu Irlande, pour recruter des 
colons irlandais catholiques et qu'il a lravaillé sans beaucoup 
de succès pendant deux ans. Par contre, le Rév. Père Sinnett, 
ancien jésuite, devenu prêtre séculier, vient de fonder deux belles 
paroisses irlandaises, l'une chez Mgr Pascal, et l'autre dans mon 
diocèse, ct il est occupé, en ce momenl, à en fonder plusieurs 
autres, avec mon entière approbalion et mon plein encourage- 
ment, dans la région de la Rivière la Vieille, dans mon diocèse. 
Les bonnes choses de ce pays sont pour les Irlandais contme 
pour les autres nationalités : mais ils doivent venir les chercher 
comine les autres le fóni, el l'archevêque, père de tous, se doil 
à fous ceux qui veulent bien venir. 

VIT. Causes de celle déléqulion qui se rallachent à un mouve- 
nent plus général. — Première cause : À mon humble avis, la 
memière canse déterminante, c'est le résullat produit par un 
Scrit pamphlétaire, The Search Light, écrit à Ottawa, par des 
Oblats irlandais de l'Université d'Ollawa, religieux mécontents, 
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sans raison, de leurs supérieurs et faisant appel au nationalisme 
irlandais le moins élevé, le plus injuste et le plus irrationnel. 

La thèse est que, depuis l'établissement d'un cours français 
parallèle au cours anglais, à l'Université d'Ottawa, cette Univer- 
silé n’est plus ce qu'elle doit être, de par la volonté du Pape 
Léon XII, c'est-à-dire une Université catholique exclusivement 
anglaise! Le malheureux pamphlet a été distribué à profusion 
parmi nos bons Irlandais d'Ottawa, et l’on a réussi à chauffer à 
blanc ces braves gens qui vivaient, paisibles et contents du collège 
de Saint-Boniface où plusieurs envoient encore leurs enfants en 
ce moment, car ils n'ont que la Rivière Rouge à traverser et il 
y a même un système de tramways électriques reliant Winnipeg 
à Saint-Boniface. 

Deuxième cause : La seconde raison de ce mouvement, je le 
dis avec peine, ce sont les paroles imprudentes et même les 
agissements de certains prêtres séculiers irlandais, dans Ontario 
et aux Etats-Unis, et même de religieux Oblats et Jésuites irlan- 
dais, à Sainte-Marie de Winnipeg ct au collège de Saint-Boniface. 

Troisième cause : Enfin, une troisième raison de ce mouvement, 
c'est la thèse hautement prônée aux Etats-Unis ct invoquée 
plus timidement au Canada que ces pays sont des pays anglais 
« English Speaking Country », et que, par conséquent, il faut 
avoir des « English Speaking Bishops, Priests and Seltlers » 
des évêques, des prêlres, des colons de langue anglaise. 

Mais les Allemands, les Polonais, les Ruthènes, à Winnipeg el 
ailleurs, ne sont pas de cet avis! Ils tiennent à l'anglais qui est 
la langue de ce pays, mais ils tiennent aussi à leur langue, à 
l'église el à l’école, et ils ont dit avec raison, après avoir entendu 
parler de la délégation irlandaise : « Les Irlandais comprennent 
notre archevêque quand il parle l'anglais, mais nous, nous ne 
le comprenons pas tous, et par conséquent, nous aurions plus 
de raison que les Irlandais de demander un archevêque de notre 
langue. » 

Quant aux catholiques de langue française, au Canada, ils ont, 
de par le traité de Paris de 1763, le droit à la conversation de 
leur langue qui est reconnue à Ottawa comme langue officielle 
tout aussi bien que l'anglais, puisque les livres bleus sont publiés 
dans ces deux langues, le Canada n'est donc pas exelusivement 
un pays de langue anglaise, mais c’est aussi un pays de langue 
française : « A French Speaking Country ». Cependant, la thèse 
prônant l'usage exclusif de l’anglais ne manque pas d'adhérents, 
et ce n'est un mystère pour personne que Son Excellence Mon- 
seigneur Sbarelti, délégué apostolique, l’a adoplé en venant des 
Etats-Unis au Canada. Plusieurs évêques du Canada m'en ont 
parlé et je l'ai constaté moi-même quand il s'est agi de fonder 
l’église canadienne à Winnipeg. Rien d'étonnant que nos Irlan- 
landais dr Winnipeg disent tout haut que dans ce mouvement 
en faveur d'un collège anglais et d’un évêque de langue anglaise 
ils auront l'appui moral de Son Excellence! 

Evidemment, ces braves gens sont bien naïfs ct leur assertion 
fait sourire ; mais ils citent le nom de tel catholique qui serait 
venu d'Ottawa, l'été dernier (1906). et qui aurait dit tenir, de 
ET certaine, que s'ils savaient s’y prendre, ils réussiraient! 
sic). i 

VIN. Conclusion. — Quoi qu'il en soit, je me contente d'ex- 
poser ces faits avec une grande sérénité parce que, d’un côté, 
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j'ai, malgré ma misère, la conscience du devoir accompli, et que, 
de l’auire, j'ai parfaite confiance dans le jugement équitable 
du Saint-Siège devant lequel je veux plaider ma cause, s’il y a 
lieu « Ad tribunal caesaris slon. Je me suis toujours fait un 
devoir et un bonheur, jusqu'ici, de suivre consciencieusement 
toute direction me venant de Rome, et je me garderai bien de 
m'écarter jamais de cetto règle. 

Fait à Saint-Boniface, ce huitième jour du mois de décembre 
mil neuf cent sept, en la fête de l'Immaculée-Conception. 

La première édition du mémoire est du rx janvier 1907. 

P.-S. — I) Nombre de catholiques dans mon diocèse : (à) 
1) Nombre de catholiques à Winnipeg : r4.000. 
Il ya à Winnipeg six paroisses : 


Sainte-Marie (Anglais) .................. 600 familles 3.000 
Immaculée-Conception (Anglais) ........ 200 — 1.000 
Saint-Esprit (Polonais) ...........,..... 600 — 8.000 
Saint-Joseph (Allemands) ....,............ koo — 2,000 
Saint-Nicolas (Ruthènes) .......,,....... 700 — {4.000 
Sacré-Cœur (Français) ..............,... 200 — 1.000 

14.000 


(Signé) ADELARD o. m. i. 
Archevugqe de Saint-Boniface. 


Point besoin de commentaires. Quand donc certaine 
Lettre ou Mémoire irlandais fut ébruité, Mgr de Saint- 
Boniface avait à s'inquiéter de campagnes de presse qui 
s'attaquaient autant à sa personne qu'à ses œuvres; il 
devait s'étonner de les voir suscitées et alimentées par ces 
catholiques de nom et non de race anglaise dont l'ambi- 
tion étouffait la conscience. A ce sujet, il demanda au 
P. Masson O. M. I, de le renseigner sur une entrevue qu'il 
cut à Chicago avec le Rév. P. Kelly. Voici la réponse : 


St Joachim's Church, Edmonton, Alta, ‘ mars 1910. 


« À Sa Grandeur Monseigneur Langevin. 
u Monseigneur et Bien-Aimé Père, 

« … En réponse à l'ohjet de votre lettre, je vous dirai tout d’abord 
que j'ai beaucoup regretté votre absence lors de mon passage- à 
Winnipeg, quelques jours avant Noël, car j'étais pour vous entre- 
tenir de mon entrevue avec le Rév. D" Kelly de la « Catholic 
Church Extension Society », Chicago. Autant que je me les rap- 
pelle, voici les circonstances particulières de cette visile : J'étais 
allé voir un jeune secrétaire de ma connaissance au Rookery ct 
j'ai cru devoir en même temps saluer Father Kelly. Nous namis 
connaissions déjà. Dès qu'il m'aperçut (j'étais à peine assis) qu'il 
me demanda pourquoi les French Bishops lui faisaient tant d'op- 
position dans l'Ouest. TI me vanta les qualités du P. Burke, etc. 
Te lui répondis que je ne voyais pas quelle opposition les évêques 
français pouvaient lui faire chez nous. Mgr Grouard ne vous con- 
naît pas, lui dis-je ; Mgr Breynat n'a eu de rapports avec vous 
que pour solliciter des honoraires de messes ; Mgr Legal est venu 


ME — 


à votre Congrès, il est vrai, mais je ne sache pas qu'il prenne une 
part active dans votre société. 

« J'aurais pu être plus précis, me dit-il, 7 mean Canadian 
Bishops. Nous n'avons qu'un évêque canadien, lui répondis-je, 
Sa Grandeur Mgr Langevin. Precisely, me dit-il. Et après quelques 
paroles dictées par les contrariétés qu'il éprouvait sans doute, 
Father Kelly ajouta : T pity the man that will bring this question 
officialy to Rome, because we are very strong there. i 

« Naturellement, je n’ai pas voulu donner à cet entretion un 
caractère plus aigu. J’ai changé de sujet et nous nous sommes 
séparés bons amis. 

« Quant à la date de notre entrevue, elle a cu lieu dans les 
premiers jours de novembre. Certes, je loue les efforts de Votre 
Grandeur dans cette lutte raciale, pour faire prévaloir la cause 
des missionnaires français, non pas précisément parce qu'ils sont 
de telle ou telle nationalité, mais bien en raison de leur dévouc- 
ment à toute épreuve et à leur zèle, qui pour quelques-uns les a 
conduits au martyre. Aussi je prie pour que la bonne cause 
triomphe et anéantisse à tout jamais cel esprit de parti qui, mal- 
heureusement, se glisse dans l'Eglise de Dieu comme dans la 
politique de nos gouvernants. $ 

« Dans l'espoir que vos généreux efforts seront couronnés d'un 
plein succès, j'ai l'honneur de me dire, Monseigneur, de Votre 
Grandeur, le très humble fils en N.-S. et M.-Im. 

« A. Husson, Prêtre. » 


Or, cet esprit de parti qui se glisse si malencontreuse- 
ment jusque dans l'Eglise et que le P. Husson déplorait, 
c'est l'esprit égoïste et malveillant qui suinte de chaque 
ligne du Mémoire Irlandais qu'il nous faut maintenant 
aborder : 

L'origine irlandaise de ce mémoire est certaine, bien 
qu'un R. W. Scott, dont il reflétait les sentiments et les 
opinions, en ait décliné la paternité. C'est peut-être un 
bâtard issu de trente-six pères aussi honteux que coupa- 
bles, mais dissimulés dans quelque encoignure sombre 
pour mieux suivre loin des yeux et des reproches le sort 
que le hasard ou la méprise allait faire à leur œuvre, 
confiée au tour de la Secrétairerie vaticane. On voit ainsi 
chez nous déposer le fardeau de la maternité coupable à 
l'Assistance publique. 

Les Canadiens français auraient pu, du crochet, rejeter 
dans la poubelle, parmi d'autres détritus, ce chiffon accu- 
sateur dont la malveillance, les erreurs et les contradic- 
tions trahissent aussi bien des fins inavouables que l'origine 
obscure. Cette malpropreté fit quand même impression 
en haut lieu et d'aucuns disent qu'il faut attribuer à ce 
fait la nomination de quelques Irlandais à des sièges jus- 
que là réservés à des Canadiens. 
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C'est ce que voulait la Lettre venimeuse : des évêques 
anglais (les Anglais étant protestants, lisez trlandais, 
ayant adopté la langue anglaise) pour l'Ontario, pour 
l'Alberta, la Saskatchewan, la Colombie anglaise, le 
Manitoba, voire même pour la province de Québec ! 

On ne trouve dans cette lettre que des allégations vaines, 
des prétentions inadmissibles. Sa paternité ayant été 
récusée par ceux auxquels on avait cru pouvoir l'imputer 
et son auteur n'ayant pas eu le courage d'en revendiquer 
le triste mérite, le document est déjà, de ce fait, frappé 
de discrédit. 

Mais le mystificateur comptait sur la naïveté du Secré: 
taire d'Etat, puisqu'il ne se mettait pas en frais de sincé- 
rité, pas plus dans les faits allégués que dans les chiffres 
produits. La réponse qui fut faite à ce mémoire relève 
que le traducteur, plus avisé que l'auteur, revisa ces 
chiffres qui, malgré cet effort vers la vérité, restaient 
encore falsifiés ! 

En effet, le recensement de 1901, dont le pamphlétair® 
se prévaut, donne exactement à la Saskatchewan 6,453 
catholiques et à l'Albertal 12,957. Et, parce que les recen- 
seurs avaient des raisons pour ne pas mentionner les 
Métis français ; le Mémoire Irlandais, sans raisons au 
contraire, les passe également sous silence, leur qualité 
comme leur nombre devant pareillement déranger ses 
calculs, ruiner ses conclusions, détruire enfin l'effet de 
cet avatar clandestin et monstrueux. 

C'est que les documents officiels accusaient 5,336 Métis 
français pour le Manitoba, 503 pour la Colombie britan- 
nique, 6,471 pour le Nord-Ouest (Alberta, Assiniboine et 
Saskatchewan), enfin 2,064 pour les Territoires, chiffres 
qui font ombre sur le tableau truqué de l'Irlandais (i). 
Ce factum, publié seulement en 1900, ne put être réfuté 


(4) 4 Són Eminence le Cardinal Merry del Val. 


Eminence, 

Ayant été prié d'appuyer un mouvement en faveur de la 
nomination d'un évêque de nationalité et de langue anglaises 
dans les nouvelles provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan 
(il n'ose dire encore à Winnipeg), j'ai hésité, de crainte qu’en ee 
moment critique toute agitation ne soit dangereuse pour l'Eglise : 
mais en même temps tout en approuvant entièrement le but que 
l'on se propose, je suis convaincu que des nominations de ceite 
nature, non seulement dans les Territoires (1), mais aussi dans 


(1) Se rappeler que Ll'Alberti el la Siskatchewan m'étaient encore que des 
Territoires, non des Provinces, en juin 1go5. Ces Territoires furent constitués en 
Provinces seulement un mois plus tard, en juillet 1905. 
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que tardivement et donna lieu à une réponse vigoureuse 
ct à des polémiques passionnées qui valurent à Mgr Lan- 
gevin d'incessants outrages. 

Ces chiffres prouvent que les catholiques de langue française, 
loin d'être, comme l'affirme la Lettre trlandaise, une minorité 


la Colomhie-Anglaise et le Manitoba, tendraient au plus grand 
avancement et à la prospérité de la religion catholique. 

Votre Eminence sait sans aucuu doute qu'au dernier recense- 
ment (1901) la population catholique du Canada du Nord se dis- 
tribuait comme il suit dans les différentes provinces : 


Manitoba ................... 35.672 16.021 
Colombie-Anglaise ......... 33.639 4.600 
Alberta ......... ee 12.967 4,348 
Assinihotne-E ............... 7.521 1.339 
Assinihoine-O .............. 3.142 235 
Saskatchewan .............. 6.453 1.118 
Territ. non organ........... 9.580 1.918 


Par conséquent, au point de vue numérique, les catholiques de 
langue anglaise et tous les autres qui se classeront comme tels en 
adoptant les coutumes et les usages anglais, ont droit à plus de 
considération que la minorité comparativement faible des Cana- 
diens-Francais. : 

Grâce à l'immigration de ces dernières années, les catholiques 
de langue anglaise dépassent de beaucoup en nombre les Cana- 
dions-Francais. Cependant, le fait est presque incroyable mais il 
n'en est pas moins vrai, le Canada du Nord ne compte pas un 
senl évênue de nationalité anglaise. 

Votre Eminence peut aussi avoir observé, durant son séjour au 
Canada. que dans un pays mixte un évèque canarlien-français 
n'exerce iamais pour le bien de l'Eglise la même influence qu'un 
évêque d'oririne anglaise ou irlandaise. 1a liste des convertis, 
dans un diocèse dont le clergé est canadien-français, sera {onjours 
petite; nos frères séparés n'y trouvent point le commerce intime 
que leur offrirait un clergé de langue anglaise. Ces diocèses sont 
privés de toutes donations aux établissements d'instruction publi- 
que, pour la raison que les Canadiens-Francais no contrihuent 
pas à ces donations et que les catholiques de langue anglaise out 
un idéal très différent en matière d'éducation. Ceux-ci regardent 
un évèque canadien-fr'ancais aussi incapable de diriger une école 
anglaise qu’un évêque de langue anglaise le serait de surveiller 
une école française. C'est sur de semblables arguments que l’on 
s'appuya pour soulever les difficultés relatives aux écoles dm 
Maniloba. et, d'après ce que Ton sait de son origine, il est probable 
qu'on n'aurait jamais assisté à cette querelle s'il y avait eu un 
évêque anglais dans le diocèse à cette énocue. Pour la même 
raison, les bills d'autonomie se butent à l'opposition du Parlement, 
non pss tant à cause de lenr caractère catholique mvà cause de la 
domination des évêques canadiens-français dans un pays anglais. 

On doit admettre que dans les diocèses entièrement canadiens- 
francais, c'est-à-dire dans les régions rurales, les évêques cana- 
diens-français remplissent le rôle Je plus admirable et, dans phi- 
sieurs Cas, un rôle incomparable: mais dans les villes, ci en 
général Jà où vivent des citoyens d'origine différente, ils ne sem- 
hlent pas avoir le même sureès. La ville d'Ottawa nous offre uue 
illustration parfaite de ces ohservations. Ici, près de 80% des 
procès en Cour de police sont provoqués par les Canadiens-fran- 
çais; et ces délits, bien que peu graves en général, tendent à 
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comparativement faible, se trouvent en majorité dans le Manitoba 
(21 mille sur 35 mille) ; en forte minorité dans les territoires non 
organisés (3.982 sur 9.580); et dans le Nord-Ouest — c'est-à-dire 
dans l'Alberta, la Saskatchewan et l'Assiniboine — 13.500 sur 
30.000. 


augmenter les satistiques criminelles de la province, qui indiquent 
toujours une majorite de convicts catholiques. 

On ne saurait dire que les Canadiens-trançais forment une race 
inférieure ; car, à chances égales, ils se montrent les égaux des 
autres dans presque toutes ics diverses carrières de la vie. Leur 
insuccès doit done s'attribuer à leur éducation, et le clergé, qui, 
comme c'est son devoir, assume la direction des écoles, doit être 
tenu jusqu'à un certain point responsable de l'entrainement actuel 
des eufunts, lequel dilfère grandement de l'idéal que doit se pro- 
poser quiconque veut créer une jeunesse et uue virilité saines. 
Presque tous les désordres sociaux des Canadiens-français pro- 
viennent de l'usage et de l'abus des spiritueux; cependant, on 
n'entend jamais de sermon en français sur l'abstinence totale ou 
les sociétes d’abstinence totale, bieu que les évèques belges, qui 
ressemblent beaucoup aux Canadiens-français par les manières 
et par le teinpérament, aient donné l'exemple en ce sens et puissent 
aujourd'hui se vanter de compter 86,000 tempéranis dans la seule 
ville de Bruxelles. 

Il n'est pas impossible qu'une encyclique sur les sociétés de 
tempérance accomplit une revolution pour le Bien du Canada. 

Un autre moyen d'améliorer la jeunesse et de la détacher des 
influences perlicieuses, moyen que les évêques et les prêtres 
canadicns-ilanuçais ne semblent pas appuyer, c'est l’athlétisme. 
il s'eusuit que, dans les nombreux cercles de cette ville, on 
compte à peine quelques noms canadien-français. Cependant, 
les catholiques de langue anglaise sont d'accord sur ce point, 
savoir : que rien ne forme aussi bien une jeunesse saine et vigou- 
reuse que les exercices des sociétés de gymnastique. Les jeunes 
gens de langue anglaise, privés de ces lieux de réunion, seraient 
exposés aux tentations auxquelles succombent trop de Canadiens- 
français à cause du inanque de salles de récréation. 


Ce sont là les rares réunions où tout le monde se rencontre 
sur un pied d'égalité. L'homme cultivé et celui qui manque 
d'éducation peuvent causer jeux et sports et s'intéresser mutuel- 
lement ; et le second, flatté par cette association avec ses supé- 
rieurs, laisse de côté ses anciens compagnons de buvette pour 
consacrer ses loisirs aux exercices athlétiques. L'homme qui ne 
connaissait pas même de nom les principaux journaux se sent 
d'abord attiré par les feuilles illustrées, dès qu'il entre au gym- 
nase, et de la partie illustrée il passe assez vite à la lecture 
sérieuse. Au contraire, qu'ou eût voulu jl'entraîner dans une salle 
de lecture ou dans une bibliothèque sans le tenter par l'attrait 
du gymnase, il n'y aulait certainement jamais mis les pieds. 
Les evéques canadiens-français semblent n'avoir pas apprécié ce 
moyeu de guider et d'attirer des jeunes gens que l'Eglise elle- 
même ne saurait atteindre. Cela tient sans doute à ce que ces 
évêques, durant Jeur jeunesse, n'ont pas été habitués au dévelop- 
peraent physique, ni beaucoup impressionnés par les idées 
anglaises sur l'éducation, bien qu'ils voient tous les jours — 
comme Votre Eminence a dû le remarquer Elle-même au Canada 
— que, par suite de cette éducation, la moyenne des Canadiens 
anglais non affectés par l'influence des Canadiens-français a plus 
de succès dans les affaires ou dans le monde, vit mieux et exerce 
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Ces chiffres parlent encore plus haut si l'on considère que, 
daus les territoires non organisés, les catholiques non français 
sont tous des sauvages, et que, dans le Nord-Ouest et dans la 
Colombie anglaise, les sauvages se comptent par millicrs : si bien 
que là, en 1901, les catholiques de langue française formaient, 
avec les sauvages, la graude majorité de la population catho- 
lique. (Ces bons sauvages fout ce qu'ils peuvent, mais ne préten- 


sa religion d'une façon plus pratique que la moyenne des Cana- 
diens-français. ; | 

Avec ces conceptions différentes de l'éducation au foyer et en 
dehors du foyer, les catholiques de langue auglaise peuvent 
difficilement s'enthousiasmer d'un mouvement éducationnel quel- 
conque dirigé par un évêque canadien-f'ançais, ou y avoir une 
pleine confiance, quand on à la preuve si frequente que les résul- 
tats de pareils mouvements ne sont pas aussi satisfaisants dans 
ce cas que ceux que l’on obtient avec des gens pensant à la ma- 
nière anglaise. Ils suivent quand même leur évêque, mais c'est 
seulement à cause du respect qu'ils portent à sa dignité et par 
considération pour les commandements de l'Eglise. 

Cette situation est particulièrement frappante à Montréal, où 
les catholiques de langue anglaise, qui versent au fonds scolaire 
une somme de 50.000 dollars, n'ont la permission d'en dépenser 
que 10.000 dans leurs ecoles, et cela conformément aux idées 
canadiennes-françaises. Cependant, bieu que souniis à une appro- 
priation oppressive, ils continuent à lutter pour avoir des écoles 
meilleures et plus nombreuses, avec des professeurs plus capa- 
bles, en dépit de l'opposition des autorités ecclésiastiques cana- 
diennes-françaises. 

Les catholiques de langue anglaise sont aussi fidèles envers 
l'Eglise que les Canadiens-français et ils versent proportionnelle- 
ment trois fois plus d'argent que les Canadiens-français aux fonds 
ecclésiastiques. Il leur arrive fréquemment de supporter presque 
seuls l'église d'une paroisse dont la majorité est canadienne- 
française et le curé de même nationalité: mais ils sont d'avis 
que de telles charges ne devraient pas leur être imposées dans 
les nouvelles provinces où il est particulièrement évident que les 
idées anglaises doivent prédominer. Les évêques de nationalité 
et de langue anglaises, naturellement plus en accord avec leurs 
vues, donneraient certainement à l'Eglise des diocèses plus pros- 
pères, étant donné qu'ils seraient plus acceptables aux citoyens 
d'autres religions et d'autres races et plus conciliants envers le 
gouvernement du jour. 

Les catholiques de langue anglaise sont chaque jour plus mé- 
contents de ces griefs dont ils souffrent depuis déjà longtemps. 
Nous attirons l'attention de Votre Eminence sur quelques-uns 
d'entre eux, et nous avons l'espoir qu'après y avoir réfléchi Votre 
Eminence pourra tenir compte de ces faits dans ses recomman- 
dations relativement aux titulaires des nouveaux sièges épisco- 
paux. Les mêmes observations pourront guider votre Excellence 
relativement à la nomination d'un évêque de langue anglaise dans 
la province de Québec, pour prendre part aux délibérations dans 
les conseils de l'Eglise. 1] y a dans la province de Québec presque 
autant de catholiques de langue anglaise sans évêque et même 
sans chanoine de leur langue, qu'il y a de Canadiens-français 
dans Ontario, où ceux-ci ont trois évêques de leur nationalité, 
bien que dans Kingston et Pontiac ils soient en infime minorité. 
Dans la ville d'Ottawa seulement, il y a 35,124 catholiques autres 
que des Canadiens-Français. 

Ottawa, 17 juin 1905. 
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dent pas, comme les Irlandais, régenter les églises particulières, 
et même l'Eglise universelle |) 

Enfin que dire de nos bons Irlandais? Afin de faire meilleure 
figure comme élément anglais, ils rangent déjà, sans sourciller, 
parmi les catholiques de langue anglaise, tous les catholiques 
allemunds, polonais, ruthènes, etc., qui, d'après eux, ne tarderont 
pas d'adopter avec la langue anglaise les coutumes et les usages 
anglais! Imaginez un peu les catholiques allemands, polonais, 
ruthènes, presque tous imnigrauts de date récente, devenus en 
un tour de main des catholiques de langue anglaise pour plaire 
aux Irlandais (qui n'ont pas su conserver leurs mœurs et leur 
ancienne langue (1) 

Nous n'ignorons pas les efforts extraordinaires qu'ont faits et 


) Province ecclésiastique de Saint-Boniface. — Cette province 
ecclésiastique comprenait alors les provinces civiles de Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta, ainsi que les territoires d'Atha- 
basca, de Mackensie et de Keewatin. 

Sa population catholique en 1909 par nationalité se composait 
comme suit : S 


1. Diocèse de Saint-Boniface : 


Langue française. ,...,............vs.es. vosovsers 33.786 
Langue anglaise...., ds sonne ne sh en eee Ee TS . 11181 
Langue allemande........,... ions tete 10.789 
Langue polonaise........... Gun Aus dose e.s... 13.195 
Langues indiennes......... era E T 28.088 
Autres Jlangues............,.. sonner e eee vous... 5.840 
Total pour le rite latin...........,..,..,, 78.073 
Kuthènes du rite grec, environ.......... 45.000 
Total général...... 123.073 

2. Diocèse de Saint-Albert : 


De langue française........,....,.............,, 
De langue ouglaise....... > 


De langue allemande 


Ruthènes, Polonais, Hongrois........,.,,.. ii: 12.780 
De angues indiennes...... ane M den En 4.490 
Total,..... 58.100 

3. Diocèse de Prince-Albert : 
Allemands ................. nee enr datés 12.000 
Canadiens-Français ,.,....,...,.,. se ra ee Ge tite 10.000 
Ruthènes ...................,..,...,,...,. enessrsss 12.000 
Anglais (Anglais, Irlandais, Ecossais).........., , 5.000 
Indiens ...,...,......,,.,... se Bai Se po TAAA nn ot 15.000 
Total...... 54.000 

4. Vic. Apost. d'Athabasca : 
‘ Tous Indiens, enviran..........,..,,,,..,...,.... 5.000 

5. Vic. Apost. du Mackensie : 
Presque tous Indiens.....,......,,.....,....,... 11.000 


N.-B. — Total des catholiques de la province ecclésiastique de 
Saint-Boniface : 245.000, dont 30.471 de langue anglaise (c'està-dire 
Irlandais, Ecossais, Anglais), 
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que font encore tous les jours certains Anglais haut placés, aidés 
en général des fanatiques et de quelques Canadiens-français dégé- 
nérés, pour tout augliciser autour d'eux et faire du Canada un 
pays de langue anglaise («au English-speaking country »), comme 
ils disent. La question est de savoir si, même avec un tel concours, 
leur rêve se réalisera jamais. Un Canadien-français, qui sait 
l'histoire de son pays, pourra en douter. 

En effet, après la cession du Canada à l'Anglelerre, il y a un 
siècle et demi, bien des Anglais ont cru que le Canada français 
(aujourd'hui province de Québec) serait vite angticisé et qu'il 
deviendrait un pays de langue anglaise; «an English-speaking 
country ». Et pour atteindre un tel but, aucun moyen — Dieu je 
sait — n'a été négligé : ni l'or, ni les hautes posiuons accordées 
aux Auglais, ui l'immigration étrangere, ni même les tracasseries, 
les mauvais traitements et la persécution, ni toutes les influences 
réunies de l'Angleterre, puissance déjà formidable. Or, les An- 
glais out-ils réussi, même aidés de quelques transfuges canadiens 
ou irlandais, à changer ou à exterminer une poignée de Cana- 
dieus-français ? Les Canadiens-français n'étaient guère plus de 
60.060 lorsque, en 1760, ils passèrent sous la domination anglaise : 
aujourd'hui ils sont plus de 3 millions tani au Canada que dans 
les Etats voisins : et ils sont encore catholiques (et Français) ! 

Quand, dans sa Lettre, l'auteur irlandais parle de catholiques 
de tunyue ungluise, de nutionalité anglaise, entendez toujours : 
catholiques irlanduis, catholiques de nationalité irlandaise. 


« Se rappeler, lit-on dans la Réponse au Mémoire, que, par te 
Canada du Nord, l'auteur irlandais comprend seulement le Mani- 
toba, la Colombie Anglaise, l'Alberta, la Saskatchewun, l'Assini- 
boine et les Territoires non organisés. Mais alors, pourquoi les 
mots de l'Atlantique au Pacifique ? — Peut-être pour l'effet : l'ex- 
pression est sonore | » , 

Nos iminigrants de ces dernières années sont des Ecossais ou 
des Scandiliaves, tous protestants; mais beaucoup de Belges, 
d'Allemands, de Hongrois, de Polonais et de Rutlhiènes, presque 
tous catholiques ; les Catholiques de langue anglaise ne forment 
qu'une minorité insigniflante. 

Et rien d'étonnant si les évêques du Nord-Ouest sont des Frau- 
çais. Ce sout presque tous d'anciens missionnaires qui ont été 
élevés à l'épiscopat. Dans ces pays de missions, il n'y a pas de 
clergé de langue anglaise. 

Les Irlandais, l'mstoire nous l'apprend, ont été jadis mission- 
naires; mais c'est uvant qu'ils aient ubandonné leur langue ma- 
ternelle pour adopier l'angluis. Depuis longtemps déjà ils ont 
généralement cessé d'aspirer aux missions. Aussi, s'ils convoitent, 
maintenant des postes daus l'Ouest ou le Nord du Canada, ce 
n'est pas dans les missions proprement dites, là où le ainission- 
naire est exposé à la faim et à mille autres privations; là où il 
lui faut se familiariser avec deux ou trois langues sauvages, etc. 
De tels postes, c'est avec chagrin que nous le constatons, les 
Irlandais ne les ambitionnent point : ils les laissent à d'autres, 
aux Français et aux Canadiens-français. Ce qu'ils veulent, eux, 
ce qu'ils désirent et recherchent avec avidité, ce sont des postes 
où la vie n’est plus si pénible, comme dans la grande ville de 
Winnipeg ou bien encore dans les belles campagnes qui sont 
déjà ou promettent de devenir riches par l'accroissement rapide 
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de la culture du blé. En un mot, quand une ère de souffrances, 
de sacrifice et de dévouement. a fait place à une époque d'aisance 
et de prospérité ; quand l'Eglise a été une fois organisée souvent 
au prix d'héroiques efforts, les Irlandais réclament alors leur 
bonne part, et même plus que leur part, d'une confortable admi- 
nistration. 

Et il parait bien que ce m'est pas là l’histoire des Irlandais au 
Canada seulement. 

Quand l'auteur de la Lettre irlandaise dit en 1905 que le Canada 
du Nord (c'est-à-dire toujours, selon lui, le Muniloba, la Colombie 
Anglaise, Le Nord-Ouest et les Territoires non organisés) ne compte 
pas un seul évèque de naliunulilé unglaise, il ne dit pas la vérité: 
et si, par là, il veut insinuer que les Français et les Canadiens- 
français gardent pour eux seuls tous les postes honorifiques, tous 
les sièges épiscopaux dans «le Canada du Nord», il se reud cou- 
pable d'une calornuie. En effet, ne parlons ici que des deux sièges 
épiscopaux dans la Colombie Anglaise, de Victoria (ile Vancouver) 
ct de New-Wesuninster (dout le siège épiscopal vient d'être trans- 
téré à la ville de Vancouver sur la côte du Pacifique). 

Le premier titulaire dans l'ile de Vancouver a été M. l'abbé 
Demers, cunadien-français, le premier missionnaire (envoyé par 
l'évêque de Québec) qui ait pénétré dans cette île. Mgr Deniers 
fut sacré cn 1847 et mourut en 1871 : et, depuis, ont été nommés 
pour lui succéder trois Belges : NN. SS. Seghers, Blondel et Loo- 
tens ; puis un Hollandais, Mgr Lemmens ; et enfin NN. SS. Christie 
et Orth, deux Américains de langue anglaise. (Nous ue parlons 
pas du titulaire actuel, Mgr A. MacDonald, prêtre écossais, de 
langue anglaise par conséquent, du diocèse d'Antigouish, Nou- 
velle-Ecosse.) 

Le dernier titulaire de New-Westminuster a été Mgr Dontenwill, 
depuis juin 189. Mgr Dontenwill, né en Alsace, vint aux Etats- 
Uuis tout jeune : il y puisa sa première éducation. Mgr Dontenwill 
est par la langue et l'éducation au moins aussi anglais que fran- 
çais. Elu Supérieur général de la Congrégation des Oblats de 
Marie Immaculée en septembre 1908, il a résigné son siège. 


Selon le pamphlétaire irlandais : 


1° Un évêque canadienu-français, dans un pays mixte, n'exerce 
jamais la même influence salutaire qu'un évêque de langue an- 
glaise ; 

2° La liste des convertis, dans un diocèse où le clergé est cana- 
dien-français, sera toujours pelite ; 

3° Un prêtre irlandais gagnerail beaucoup plus de protestants 
à l'Eglise ; 

4° Les Canadiens-français ne contribuent pas aux établissements 
d'instruction publique. 


La Réponse s'explique ainsi sur ces quatre points : 

1° Quelle influence sociale comparable à celle qu'ont exercée dans 
des circonstances particulièrement difficiles, v. gr., nos évêques 
sTançais ou canadiens-français : nos Briand, nos Plessis, nos 
Bourget, nos Taclié, elc. ? Qu'on se rappelle leurs acles, leur vie! 
Quels prélals de langue anglaise auraienl exercé une influence 
plus grande, aussi grande mêne, sur l'opinion publique et sur 
les gouvernements canadiens ei les représentants de la Couronne 
d'Angleterre en ce pays? Nos évêques onl su arracher à l’Angle- 
lerre une liberté religieuse qu'elle nous avait positivement pro- 
mise, sans doule, mais qu'elle refusail d'accorder eu pratique. 
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Et quel évêque de langue anglaise aurait pu créer dans tout le 
Canada, dans les villes et les campagnes, un mouvement en faveur 
du Saint-Siège tel que celui de nos zouaves ponlificaux ? Et que 
n'a pas fait tout récemment encore l'ilustre Mgr Taché, un autre 
Canadien-français, lors des troubles du Nord-Ouest en 1870? Et, 
dans la question vitale de nos écoles, qu'ont fait les évêques de 
languc auglaise pour défendre les droits de l'Église et des catho- 
ligues, les droits des minorités ct des faibles, brutalement assaillis 
par le fanatisme et lâchement sacrifiés par des catholiques de 
nom? Qu'ont-ils fait comparé à ce qu'ont fait la plupart de nos 
évêques français et canadiens-français ? 

Tous les gens bien renseignés du pays, tous les observateurs 
tant soit peu attentifs ct impartiaux savent à quoi s'en tenir là- 
dessus ; oui, tous, excepté ceux qui ont des yeux pour ne point 
voir ou qui se laissent aveugler par l'ambition, les intérêts maté- 
riels ou la passion politique. 

2° Quant aux convertis, un fait qui n'est pas connu de tout 
le monde, nous l’avouons, mais qui n'est pas moins vrai pour 
cela, c'est que la liste des protestants qui doivent leur conversion 
au ministère du prêtre français ou canadicn-français, l'emporte 
de beaucoup sur ceux qui sont attirés à la Foi catholique par le 
prêtre de languc anglaise : c’est le cas dans le diocèse d'Ottawa, 
par exemple, un. milieu mixte assurément et où se trouve un 
clergé de langue française en immense majorité. Nous avons l'ex- 
plication de ce fait dans un autre fait bien connu : règle géné- 
rale, les protestants se présentent plus volontiers aux prêtres 
français ou canadiens-français parlant leur langue, qu'aux prêtres 
irlandais. 

3° En outre, il n'est pas rare qu’un prêtre, surtout un prêtre 
irlandais, perde plus qu'il ne gagne dans ses rapports d’amilié 
avec les protestants. Il est exposé à faire des concessions même 
parfois en matière de doctrines, afin de se faire pardonner son 
origine et d'acquérir une certaine popularité parmi des gens peu 
favorables à l'Eglise ou dominés par l'esprit du monde. 

Que le clergé canadien-français ne favorise point, décourage 
au contraire les rapports fréquents et non nécessaires de nos 
laïques avec les protestants, est-ce un mal? N'est-ce pas plutôt 
un bien et un grand bien, dont il serait juste de lui tenir compte 
au lieu de l’en blâmer à On sait assez ce qui résulte fréquemment, 
presque toujours, de ces rapports. Les conséquences ordinaires, 
une longue expérience l'a démontré, sont, chez les catholiques, 
un affaiblissement de la Foi, l'indifférence religieuse, puis une 
foule d'idées fausses, le fléau des mariages mixtes et souvent 
l’apostasie. N'est-ce pas principalement le résultat de tels rap- 
ports qui a amené la défection de tant de catholiques chez nos 
voisins des Etats-Unis, des 20 à 25 millions de catholiques dont 
l'Eglise américaine pleure aujourd'hui la perte? (Un évêque 
américain porte cette déperdition à 4o millions l} 

4° Mais ce qui surpasse peut-être toutes les accusations portées 
par les Irlandais, c’est celle qui tendrait à faire croire que les 
Canadiens-français ne contribuent en rien ou presque rien en 
faveur des établissements d'instruction. Pourtant il suffirait 
d'ouvrir les yeux pour voir ici les nombreuses preuves de la géné- 
rosité des Canadiens-français sous ce rapport. 

« Sans compter les autres maisons d'éducation presque sans 
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nombre où enseignent non sans succès des Religieux el des keli- 
gicuses dans la Province de Québec (Canada français), il serail à 
pecine possible d'énumérer ici tous les établisseinents d'instruction 
fondés et maintenus par les Canadiens français : car, sans parler 
des sémiuaires de Québec et de Montréal, les Canadiens français 
peuvent regarder commie étant bien à eux les séminaires ou collè- 
ges de Nicolet, de Saint-Hyacinthe, de Saint-Anne de la Pocatière, 
de Rimouski, des Trois-Rivières, de Saint-Laurent, de l'Assomp- 
tion, de Sherbrooke, de Joliette, de Valleyfield, de Rigaud de 
Sainte-Marie de Montréal, de Saint-Boniface : autant de maisons 
très prospères sous le rapporl matériel comme sous le rapport des 
études et du nombre des élèves qui les fréquentent. On pourrait 
en dire autant du collège de Loyola, de Montréal, établi pour les 
Irlandais, mais non avec leur argent ; du collège d'Ottawa, — 
devenu université, — fondé par les Pères Oblats presque exclusi- 
vemenL avec l'argent français el canadien-français. On peut men- 
tionner aussi avec éloge les collèges de Saint-Dunstan et de Saint- 
François-Xavier, fondations écossaises ; de mème les trois collèges 
fondés par les Acadiens à Memramcook, à Church Point et à Gara- 
quet, dans les Provinces Maritimes. 

« Mais où sont les collèges ou séminaires fondés par les Irlan- 
dais dans toute l'étendue du Canada ? On n'en trouve guère. Les 
collèges de Saint-Michel à Toronto ct de l'Assomplion à Sandwich, 
sont plutôt des fondations françaises ; et le collège Saint-Jérômo 
à Berlin, Ont., est une fondation allemande. Enfin, on a beau 
chercher, on ne trouve nulle part au Canada un seul collège fondé 
par les Irlandais, si ce n'est peut-ûtre celui de Regiopolis, à Kings- 
ton, fondé depuis plus de quarante ans et qui n’a que trois classes 
de latin. » 


Et c'est pourquoi, sans doute, le pamphlétaire qui prète à tous 
ses congénères ses propres billevesées tient un évêque canadien- 
français aussi incapable de diriger une école anglaise qu'un évêque 
de langue anglaise le serait de surveiller une école française ! 


La Réponse estime cependant « qu'il convient de distinguer ici 
deux sortes de directions : la direction ordinaire et la direction 
extraordinaire où haute direction. 

« S'il s'agit de la première, la réflexion irlandaise est plutôt 
puérile : car, en Canada, les collèges ont leur autonomie : ils sont 
dirigés par des corporations, qui donnent la direction ordinaire 
et ne recourcuni aux évêques que pour une bienveillante protec- 
tion ; et, sous ce rapport, les évêques ne dirigent pas les collèges, 
à proprement parler. 

« QuanL à la haute direclion ou direction extraordinaire, ce 
sont les évêques qui la donnent, il est vrai ; mais ils la donnent, 
en tenant compte du caractère général du peuple et de ses dispo- 
sitions naturelles, ainsi que des circonstances locales et des 
besoins particuliers du pays, plutôt que d’après leurs idées per- 
sonnelles. » 


Comme l’Irlandais est un émollient uuiversel, on n'’éclatera pas 
de rire en relisant, au sujet de la quesiion des écoles du Manitoba 
« qu'il est probable qu'on n'aurait jamais assisté à cette querelle 
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s’il y avait eu un évêque anglais (irlandais) dans le diocèse à cette 
époque. Pour la même raison les bills d'autonomie se butent à 
l'opposition du Parlement, non pas tant à cause de leur caractère 
catholique qu’à cause de la domination des évêques canadiens- 
français dans un pays anglais! » 


D'abord le Canada est-ce un pays de langue anglaise? Pendant 
cinquante ans el plus, une foule de bureaucrates, de parvenus, 
de spéculateurs anglais, qui vinrent s’abaitre sur le Canada après 
la cession de ce pays à l'Angleterre lout prétendu. « Tous ces gens- 
là, comptant sur l'aide de l'Angleterre, regardaient alors comme 
une affaire de rien d'’augliciser 60.000 habilants, déjà ruinés par 
la guerre et abandonnés par l'élite de la société civile! 

« Il est vrai, continue la Réponse, que nous sommes bien lous 
des sujets anglais ; et les Canadiens-français ne l'ont jamais nié ; 
ils l'ont même prouvé par leurs actes surtout en 1775, en 1812 
et en 1837-88 : et ils n'ont renoncé pour cela ni à leur Foi ni à 
leur langue ni à leurs traditions et aspirations ancestrales. 

« Mais il s’agit de bien autre chose ici. Il s’agit de donner des 
évêques (c'est-à-dire des instructeurs, des guides spirituels au 
peuple catholique ; et c'est alors le nombre de catholiques prin- 
cipalement qu'il inporte de considérer ; or, dans ces régions de 
l'Ouest et du Nord-Ouest, les catholiques de langue anglaise, quoi 
qu'en disent les lrlandais, sont loin d'être la majorité, supposé 
même qu'il n'y ait rien autre chose à considérer que le nombre 
dans le cas actuel. 


« À propos de l'origine de nos difficultés scolaires, notre Irlan- 
dais ou bien se fie vraiment trop à son imagination ou plutôt se 
fait simplement l'écho des sectaires et des fanatiques. Mais pour- 
quoi semble-t-il ignorer ce que iout observateur attentif et judi- 
cieux sait parfaitement? Car, quoi que l’on dise, c'est bien la 
franc-maçonnerie qui a envoyé Je trop fameux Dallon Mac Carthy 
au Manitoba, en r889, pour soulever le fanatisme protestant ; 
comme c'est la franc-maçonnerie encore qui nous a envoyé le 
même Dalton Mac Carthy, francophobe, pour soulever les préju- 
gés de race, les préjugés anli-français. Et il est arrivé que l'élé- 
ment nulional français, inspiré et encouragé par des évêques de 
langue française, a élé pour cela tout naturellement l'objei d'unc 
haine spéciale. En cflet, c'était en réalité un double crime, aux 
yeux des fanatiques, des orangistes, et des francs-maçons, d'être 
à la fois catholique el français. Mais faut-il en faire un reproche 
au clergé français? N'est-ce pas plutôt l'honneur de tout vrai 
Français, de tout Français authentique, d’être identifié avec tout 
ce qui cst vraiment catholique ? 

« La cause première de la destruction de nos écoles catholiques, 
c'est, sans aucun doute, le décret du convent maçonnique 
de 1889. Seulement il faut avouer qu’une cause aggravante, aux 
yeux des sectaires, a dû être l'influence française, mise au service 
de la Foi, au Manitoba, comme aussi, plus tard (en 1905), à 
l'occasion des bills d'autonomie pour l'érection des nouvelles 
provinces d'Alberta et de Saskatchewan. 

« Mais, encore une fois, y a-t-il là matière à reproche pour 
nous ? Ne devons-nous pas plutôt féliciter les prêtres et les évé- 
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ques de langue française d’avoir réussi à bâtir un château-fort 
de la Foi avec l'élément français ? (x). 

« Si, comnie on l'affirme, les protestants et les franc-maçons 
redoutent moins les catholiques de langue anglaise ct les évêques 
irlandais, est-ce un compliment pour ceux-ci, surtout lorsqu'on 
se rappelle que l'Eglise, parlant par la bouche de Léon XIII, nous 
enseigne, dans l'Encyclique Affari vos, que nous devons tout 
faire, être {ous prêts à n'importe quels sacrifices pour préserver 
nos enfants de l'école neutre? » 


Et puis, ajoutons-nous, il n'y a pas de question d'école qu’au 
Manitoba, il en est une aussi au Nouveau-Brunswick. Comment 
se fait-il que là où il ne se trouve que des évêques irlandais, ils 
ne donnent. pas la preuve éclatante de leur art de tout résoudre : 
la question des écoles du Nouveau-Brunswick reste brûlante et 
pendante malgré les évêques irlandais! Alors ? — Et voici où la 
malice touche à la bouffonneric, où la convoitise se trahit sans 
vergogne. J'Irlandais trouve « qu'on doit admettre que, dans 
les diocèses entièrement canadiens-français, c'est-à-dire dans les 
régions rurales, les évêques canadiens-français remplissent le 
rôle le plus admirable et, dans plusieurs cas, un rôle incompara- 
ble ; mais dans les villes et en général là où vivent des citoyens 
d'origines différentes, ils ne semblent pas avoir le même succès! » 


Laissons aller la Réponse du Canadien-Français : « Notons 
d'abord un aveu, dit-elle. Dans les régions rurales, le rôle des 
évêques canadiens-français est vraiment adinirable, parfois même 
incomparable, dit l’auieur irlandais : mais il ajoute tout de suite 
que, dans les villes et, en général, dans les milieux mixtes, c'est 
autre chose. T ignore donc, le hrave homme, que nos évêques 
canadiens-français ont fait Ie pays toul entier : villes ef campa- 
gnes. 

« Ils ont sauvé l'Eglise du Canada. en forçant l'Angleterre de 
nous accorder une liberté religicuse qu'elle avait d'abord pro- 
mise formellement el solennellemeut aux habilants du Canada, 
mais qu'en pratique, avons-nous dit, elle leur refusait. Nos évê- 
ques ont, de plus, conservé Ie Canada à la Couronne anglaise, en 
mainlenont le peuple dans l'obéissance et la fidélité anx princi- 
pes catholiques, notamment en r775, lorsque les Américains. 
s'étant insurgés contre l'Anglelerre, cherchaient à nous gagner 
à leur cause : encore en 1872, en induisant le peuple canadien à 
défendre la Couronne d'Angleterre comme de fidèles sujrls an- 
glais ; et. enfiu, en 1837, en prévenant uu mouvement général 
d'insubordiuation et de révolte chez nos compatriotes. » 


Et en 1870, surtout en t72, les mêmes Français du Manitoba 
(1) Parmi ses pièces justificatives, page aiy. ne gre, Ja Réponse mot en opposition 
la sifuation faite anx Anglais de langue dans l'Est Canadien ct celle faile aux 
Canadiens-Français dans POucst-Canadien ; et si D puu de Pirlandais peut encore 
se colorer de pudeur, elle reslera pourpre de confusion tanl que durera sa révol- 
tante partialité. 
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ne seraient-ils pas passés sous la domination américaine sous 
l'avis contraire de leur clergé français, surtout de Mgr Taché? 
C'est du moins l'avis non de Mgr Ireland, évêque de Saint-Paul 
(voir son discours au Catholic Club de Winnipeg, Octobre 1908). 


« Voilà la salutaire influence qu'ont exercée nos évêques cana- 
diens-français partout, aussi bien dans les villes et les localités 
mixtes, qu'ailleurs. Il faut reconnaître leur mérite, comme aussi 
le mérite de la soumission intelligente et chrétienne du peuple 
qui les a si bien écoutés. . 

« C'est nn préjugé répandu chez beaucoup de protestants el 
aussi, chez un certain nombre d'Irlandais, savoir : Que les Cana- 
diens-français ne sont, en général, que des ruraux, des gens sim- 
ples et illettrés. D'un autre côté, on saït que les immigrants de 
langue anglaise, les immigrants irlandais en particulier, sont loin 
d’être des lords ou des savants : ces immigrants sont presque 
tous des gens du bas peuple, pauvres, ignorants et avec lesquels 
il est assez facile de traiter, tant que certains ambitieux parmi 
leurs compatriotes ne les ont pas tournés contre nous. 

« Et pour le dire en passant, rien ne frappe les visiteurs étran- 
gers chez nous comme la noble simplicité, la bonhomie, l’affa- 
bilité et la politesse exquise, toute française, de nos habitants 
dans les campagnes canadiennes-françaises. Bref, au témoignage 
de tous les Européens qui ont séjourné quelque peu chez nous, le 
peuple canadien-français n'est en rien inférieur aux différents 
peuples d'Europe ; il leur cest même supérieur sous plus d’un 
rapport ; rt le clergé canadien-français appartient aux familles les 
plus considérées du pays. 

« Notez encore que, règle générale, les Anglais proprement dits, 
estiment peu les Irlandais, ct préfèrent de beaucoup trailer avec 
les prêtres français et canadiens-français, qui n'ignorent pas leur 
langue. » 


Mais le pamphlétaire veut corser son avatar par un exemple 
typique : 

« La ville d'Ottava, dit-il, nous offre une illustration parfaite 
de ces observations. Ici, près de 8o % des procès en cour de police 
sont provoqués par les Canadiens-français, etc. » 


Et la Réponse, une fois de plus, trouve qu’il y a lieu de corriger 
une erreur assez difficile à concilier avec la bonne foi. 

« Un relevé officicl des comptes rendus de la cour de police, 
à Ottawa, dit-elle, accuse 28 % de Canadiens-français seulement : 
60 % environ de gens de langue anglaise ; Je reste est pour les 
élrangers. En outre, l'auteur irlandais ne l'ignore point, Ottawa 
est le lieu de passage que doivent nécessairement fréquenter les 
jeunes gens de la province de Québec, en montant dans les chan- 
tiers ou en en descendant. Ce sont presque tous des jeunes gens : 
des jeunes gens en voyage, loin de leurs familles : et ils ont de 
l'argent. Rien d'élonnant s'ils se rendent coupables de quelques 
fredaines sans conséquence : des délits sur la rue, pas de crimes. 

« Si l’auteur irlandais a voulu insinuer ici une infériorité 
morale des Canadiens-français en général, il n’a pas seulement 
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blessé la vérité : il a articulé une perfidie, ayant pour objet de 
déshonorer injustement toute une race. » Ainsi parle un véné- 
rable religieux venu d'Europe, qui depuis de longues années 
parcourt le pays en préchant des missions. 

« Enfin, autre point encore à noter : de l’aveu de notre Irlan- 
dais, chez les Canadiens-français, les condamnations sont, non 
pas pour des crimes, mais pour de simples délits. » 


L'Irlandais, et c’est bien surprenant, convient qu'on ne sau- 
rait dire que les Canadiens-français forment une race inférieure ; 
car, à chances égales, ils se montrent les égaux des autres dans 
presque toutes les carrières de la vie. 

Mais « leur insuccès doit s'atiribuer à leur éducation, ct le 
clergé qui doit être tenu jusqu'à un certain point responsable de 
l'entraînement actuel des enfants, lequel diffère grandement de 
l'idéal que doit se proposer quiconque veut creer une jeunesse 
et une virilité saines! » 

Nous connaissons les efforts très limités des Irlandais sur le 
terrain de l'éducation et de l'enseignement : cela leur donne tout 
loisir et compétence pour juger les efforts d'autrui et de trouver 
que « contrairement à l'opinion de certains anglomanes, que les 
Canadiens-français sont assez bien doués de la nature sous le 
rapport physique, intellectuel et moral, et qu'ils n'ont rien, par 
conséquent, à envier aux autres peuples sous ce triple rapport. 


« Toutefois (le pamphlétaive) ne voudrait pas que son compli- 
ment fût pris dans un sens trop absolu ; car il ajoute que les 
Cauadiens-Français se montrent les égaux des autres seulement 
dans PRESQUE toutes les diverses carrières de la vie. Selon lui, il 
manque donc quelque-chose aux Canadiens-français. A quoi faut- 
il attribuer leur insuccès dans les diverses carrières de la vie? A 
leur éducation, répond-il, et, par conséquent, au clergé, qui, 
assumant la direction des écoles, doit étre tenu responsable jus- 
qu'à un certain point de l'entraînement actuel (de l'éducation) 
des enfants. En fin de compte, tout le monde le comprend, si les 
Canadiens-français ne sont pas tout ce qu’ils pourraient être dans 
les diverses carrières de la vie, c’est, d'après l'auteur irlandais, la 
faute du clergé, C’est simple et clair comme bonjour : « et voilà 
pourquoi votre fille esl muelte! » 

« Mais, parlons sérieusement d'une question aussi sérieuse. 
Nous voilà en présence d’une question de la plus haute impor- 
tance, de la question vitale de l'éducation. Il faudrait ici toute 
une dissertation pour traiter à fond un pareil sujel : envisageant 
la question sous ses divers aspects, il conviendrait de parler de 
l'éducation commune ou élémentaire, puis, de l'instruction spé- 
ciale, qui se divise en instruction agricole, industrielle, commer- 
ciale, technique, de l'instruction utilitaire en un mot : enfin. il 
faudrait traiter de la haule éducation proprement dite, de l'édu- 
cation classique et professionnelle, toujours bien entendu, en 
tenant compie du génie particulier ct des besoins spéciaux de 
chaque peuple selon le milieu el les circonslances où il se trouve. 
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Mais cela, on le conçoit, nous conduirait loin, trop loin. Bor- 
nons-nous, rappelant seulement ce qui est essentiel à notre but.: 

« Les Canadiens-français sont sans contredit très heureusement 
doués : ils possèdent (sous le rapport du cœur, de la volonté, du 
caractère et de l'intelligence, de l'adresse et du goût), des aptitu- 
des toutes spéciales qui les rendent éminemment propres à em- 
brasser avec succès les diverses carrières ct les différents étals de 
vie : mais, se trouvant dans un pays nouveau el ne possédant pas 
la fortune des Anglais, ils n'ont pas eu généralement l'occasion 
de faire valoir leurs multiples talents. Cependant leur génie par- 
ticulier, on pourrait dire nalional, rend les Canadiens-français 
plus propres encore aux carrières diverses qui exigent une baute 
éducation, une préparalion plus spéciale de l'intelligence el du 
cœur. 

« Et voilà pourquoi nolre clergé, qui connaît parfaitement le 
peuple canadien, son génie, ses aptiludes, son dévouement, sa 
nature ardente et généreuse, l'a en général surtout dirigé vers 
les études classiques (avec discernement toutefois) afin de répondre 
à un besoin local et d'arriver à former uue têle, une élite, à notre 
société canadienne-française, en fournissant au sacerdoce, à l'état 
religieux et aux professions libérales, des sujets distingués et en 
tout capables de figurer avec honneur dans nos classes diri- 
gcantes. 


« Les éludes classiques de uos collèges et de nos collèges-sémi- 
naires canadiens-français ont élé en cffet jugées si propres à for- 
mor une élite sociale que même plusicurs de nos conciloyens 
irlandais les ont choisies de préférence à un cours anglais, à un 
cours utililaire, plus conforme à ce que nolre Irlandais appelle 
Pidéal anglais. L'éducation ranadienne-française est appréciée et 
recherchée de tous ceux qui ont l'avantage de la connaître. Son 
idéal est de former avani tout des chrétiens éclairés, des hommes 
completis par le développement harmonieux de leurs facultés 
supérieures, capables de figurer avec honneur dans les hautes 
sphères de la société ecclésiastique ou civile. 


« Aussi, regardons aulour de nous et nous verrons que tous 
ceux qui ont reçu cette haute éducation canadienne-française, 
sont, cœteris paribus, hien supérieurs à leurs concitoyens de 
Jangue anglaise. Ce ne sont pas des hommes capables seulement. 
de suivre des précédents, mais d'exposer des principes et d'en 
déduire logiquement toules les conséquences. Bt c'est à celte 
éducation canadienne-française, qu'ils ont reçue dans nos collè- 
ges, que plusieurs de nos concitoyens irlandais doivent de s'être 
élevés au-dessus de leurs compatriotes en ce pays et d'atteindre 
à nne haute position sociale parmi nous. 

« Honneur au clergé canadien-francais qui a contribué pour 
une si large pari à implanter ct à développer en ce pays une telle 
éducation. une éducation digne d'admiration par son caractère 
d'efficacité et d'admiration. » 


Notre Irlandais. étant en train d'enfoncer les portes, ne se gêne 
plus et, oublieux des faits el gestes de ses compatriotes, il estime 
que « presque tous les désordres sociaux des Canadiens-français 
proviennent de l'usage ei de l'abus des spiritueux ; cependant 
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on n'entend jamais de sermons en français sur l’abstinence totale, 
etc., etc. » 
Et c’est bien pour cause! 


« Lo clergé canadien, dit la Réponse, n'est pas prohibitioniste ; 
car il sait qu'il y a une vertu cardinale qui s'appelle Tempé- 
rance ; et qu'une erreur manichéenne, c'élait d'interdire certains 
biens naturels comme essentiellement mauvais : de sorte que le 
prêtre canadien-français ne croit pas nécessaire, pas même con- 
forme à la droite raison et à l’esprit de l'Eglise, de proscrire en 
elles-mêmes les boissons alcooliques. Mais il en interdit l'usage. 
el sub gravi, à tous les malheureux pour qui ces boissons sont une 
occasion prochaine de péché mortel ; et il conseille el recommande 
à tous l’abstinence totale pour l'édification commune et comine 
pratique de mortification inéritoire. Il s'efforce de limiter et de 
régulariser, par tous les moyens légitimes, la vente des spiri- 
tueux, afin de diminuer les occasions de faute. 

« Mais comment oser dire qu'il n'y a jamais de sermons fran- 
çais sur l'abstinence, lorsque, à notre connaissance personnelle, 
le contraire a lieu et que même des évêques des provinces ecclé- 
siastiques de Québec, de Montréal, d'Ottawa (et de Saint-Boni- 
face) ont publié sur cette question des mandements qui ont été 
signalés et reproduits par les journaux du pays? Et qui donc a 
organisé les Sociétés de Tempérance dans presque toutes nos 
paroisses el installé la Croix de la Tempérance dans la plupart 
de nos familles? par qui ont été préchées il y a cinquante ans, 
el plus que jamais de nos jours, les relrailes de Tempérance ? Ce 
sont là des faits de notoriété publique : l’assertion irlandaise est 
une misérable calomnie. 

« Plusieurs Conciles de Québec, par exemple le Ve (1873) el 
le VIIe (1886), ont porté inême des décrets touchant ce grave sujet 
de la Tempérance. Et, le 8 avril 1875, à la demande des Pères du 
Ve concile de Québec, le Saint-Père accorda de nouveau et à per- 
péluité les indulgences accordées en 1852 sur la prière de Mgr Tur- 
geon, archevêque de Québec, aux Sociétés de Tempérance, mais 
à la condition qu'on n'y fit ni vœu ni serment, ct que la viola- 
tion de la promesse de s'abstenir de boissons enivrantes ne fût 
pas tenue pour un péché. 

« Tous, disait l'archevêque de Québec dans son mandement 
n° 45, devraient faire partie de ces admirables sociétés de Tem- 
pérance) : les gens sobres, pour se conserver, pour donner l’exem- 
ple, pour encourager la conversion des ivrognes : les gens intem- 
pérants, pour briser la chaîne de leurs iniquités et de leurs habi- 
tudes, pour réparer le passé et s'affermir dans leurs bonnes réso- 
lutions. » 

« Malheureusement les Canadiens s'exposént à de graves abus 
en fait d'intempérance, et les Irlandais peut-être plus encore que 
les autres. Les autorités civiles peuvent avoir à se faire de sérieux 
reproches à ce sujet. 

«a L’Encycllique que demandent les Trlandais, paraît moins 
nécessaire qu'un mot du Saint-Siège sur notre triste situation 
scolaire : mais une Encyclique ferait aussi sans doute du bien, 
même à ces bons Irlandais, qui la sollicitent pour leurs voisins, 
les Canadiens-français. » 
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Et voici le dada! — « Un autre moyen d'améliorer la jeunesse 
et de la soustraire aux influences pernicieuses, moyen que les 
évêques et les prêtres canadiens-français ne semblent pas appuyer, 
c'est l'athlétisme. IL s'en suit que, dans les nombreux clubs athlé- 
tiques de cette ville, on compte à peine quelques noms canadiens- 
français. Cependant les Catholiques de langue anglaise sont d'ac- 
cord sur ce point, savoir : que rien ne forme aussi bien une 
jeunesse saine et vigoureuse que les exercices des sociétés de 
gymnastique, etc., etc. » 


La Réplique fait bonne justice de notre Irlandais qui, épris de 
ce qu'il appelle la manière anglaise, chante les avantages, inap- 
préciables selon lui, la nécessité même et les effets merveilleux 
des exercices de gymnastique, comme moyen d'éducation. 

« À l'en croire, il suffirait presque d'enseigner ou plutôt de faire 
pratiquer la gymnastique pour former des hommes complets, 
supérieurs, voire même des intellectuels hors ligne, de grands 
laïques, de grands missionnaires et de grands évêques : Risum 
teneatis, amici! 

« Cette lecture aura au moins un avantage : celui de montrer 
quelle mentalité on peut se faire en fréquentant des clubs mistes. 
C'est là évidemment que l’auteur de la Lettre irlandaise s'est 
formé. Le plus amusant, c’est qu'on entend nous proposer ici 
un modèle, une sorte de procédé infaillible da belle formation. 
Mais en fait d'éducation, c'est, direz-vous, de l’américanisme, du 
modernisme, ete. — Oui, un mélange de tout ce que vous vou- 
drez, si ce n'est de bon sens pratique et d'esprit chrétien. C'est 
par ses qualités supérieures, par son intelligence et sa volonté, 
que l’homme s'élève au-dessus de la brute, non par la force pby- 
sique. 

« Néanmoins, nous l’avouons volontiers, l'athlétisme a du bon : 
comme exercice physique, disons même que c’est excellent, à une 
condition toutefois, c’est qu'on le tienne dans des limites rai- 
sonnables : ainsi en faisons, v. gr., dans nos maisons d’éduca- 
tion, à Québec, à Montréal, à Ottawa, à Saint-Boniface, etc. 
Est modus in rebus. 

« L'homme physique n’est pas tout l’homme : encore une fois, 
l’homme, c’est surtout une intelligence et une volonté : et son 
éducation doit consister principalement dans le développement 
de ces deux facultés maîtresses, 

« Notre Irlandais insiste sur les avantages des cluhs de jeunes 
gens, des clubs miztes, comme à Ottawa. Or, le clergé canadien- 
français n’approuve pas ces réunions mixtes, ct pour cause. En 
effet, sans mentionner d’autres inconvénients, les membres y 
sont souvent, inême en majorité, protestants ; leurs bihliothèques 
sont presque toujours dangereuses ; et il n'est pas rare que la 
franc-maçonnerie s'y glisse, et, que par ses adeptes, elle y cherche 
des recrues. Bref, il y a là, très souvent, sinon louiours, un péril 
pour la morale. au moins un danger pour la Foi. Voilà pourquoi 
le clergé canadien-français ne favorise point ces sorles de réu- 
nions. A-t-il tort ? 

« Mais s’il s’agit de réunions catholiques, d'associations catho- 
liqnes, oh! alors nos prêtres les favorisent de toute manière ; ils 
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en fondent même où il n'y en a point déjà ; et voilà comment, 
à part nos congrégations de la Saïnte-Vierge (qui sont aussi des 
associations), on peut compter partout, dans nos villages, dans 
nos villes, jusque dans nos campagnes, tant d'associations connues 
sous divers noms, telles que l'Alliance Nationale, la Société 
Saint-Jean-Baptiste, l’Union Catholique, l'A. C. J. C., etc. ; toutes 
sociétés que non pas seulement les prêtres, mais les évêques 
canadiens-français encouragent de toutes leurs forces. 

« Il y a pourtant une différence assez notable entre les asso- 
cialions catholiques et les associations mittes : tout catholique 
devrait le comprendre. 

« Les gens formés à l'anglaise, d'après l'idéal mondain de notre 
Irlandais, réussissent mieux, dit-il, dans les affaires, font mieux 
leur chemin dans le monde. — Rien d'étonnant : car ils concen- 
trent toute leur attention et toute leur énergie sur les choses 
d'ici-bas. Ils oublient seulement l'Unum porro necessarium 
but principal de la vie humaine. 

« Mais comment des gens habiles à la gymnastique, formés 
à l'anglaise, exercent leur religion d’une manière plus pratique, 
voilà un mystère aui reste à expliquer. Chose certaine, les voca- 
tions au sacerdoce et À l'état religieux se font de plus en plus 
rares chez nos Irlandais. Que leur idéal en éducation vienne à se 
répandre, force sera bien avant longtemps de fermer nos maisons 
religieuses, nos instituts de charité, même nos églises (et il n'y 
aura ne de candidats abondants à bonnes cures et à l’épis- 
copat). 

« L'idéal catholique est tout autre ; et autres aussi sont les 
moyens d’y tendre. La famille est un sanctuaire ; en dehors du 
foyer, comme au foyer, à l'école, partout, il faut suivre l’enfance 
et la jeunesse et les tenir dans une atmosphère catholique, c'est- 
à-dire d'idées saines et de piété : tel est l’enseignement que nous 
donne l'Eglise par la bouche de ses Pontifes. » 


Le temporel, dans l'idéal irlandais, prime manifestement Île 
spirituel, et c'est ce que fait remarquer le pamphlet, à l'encontre 
de la vérité, que cette situation est particulièrement frappante à 
Montréal, où les catholiques de langue anglaise qui versent aux 
fonds scolaires une somme de 5o.ooo dollars, n'ont la permission 
d'en dépenser que 10.000 dans leurs écoles et cela conformément 
aux idées canadiennes-françaises, etc. 

C'est là, en cffet, une nouvelle charge des catholiques irlandais. 
car les catholiques de langue anglaise sont tous ou presque tous 
Irlandais, à Montréal, ainsi que dans tout le reste du Canada, 
excepté dans Îles diocèses d'Antigonish, do Charlottetown ct 
d'Alexandria qui comptent nombre d’Ecossais. 


« Or, dit la Réponse du Canadien-français, les catholiques irlan- 
dais de Montréal ne sont victimes d'aucune injustice. La taxe 
des écoles est prélevée sur la propriélé foncière ; elle est la mêmo 
pour tous les catholiques, et la somme des laxes scolaires des 
Irlandais (50.000 piastres par année) esl toule dépensée pour leurs 
propres études. . 
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« D'ailleurs, si injustice il y avait, l'injustice ne saurait être 
attribuée aux autorités ecclésiastiques. 

« Une preuve détaillée et convaincante que les bons Irlandais 
catholiques se rendent coupables, ici, d’un nouveau mensonge, 
peut se lire dans la lettre suivante, qui défie toute contradiction : 


Montréal, 1" septembre 1908. 


A M. Jules Journier, directeur du Nationaliste, Montréal. 
Mon cher Directeur, ; 

J'ai lu avec attention ce que vous appelez à la fois un document 
significalif et un libelle. 

De ces deux titres le dernier est le plus juste ; et j'ai vraiment 
peine à croire que le personnage qui a signé ce mensonge soit un 
des collègues de M. Laurier dans le cabinet fédéral. 

Vraiment il faut avoir la tête bien légère, ou n'en pas avoir du 
tout, pour oser écrire des choses pareilles. Peut-être trouvera-t-on 
un molif à ces calomnies, si l'on considère que tous les moyens 
sont bons, aux yeux de certaines gens, quand il s’agit de décrier 
les Canadiens-Français. 

Un passage m'a particulièrement frappé, dans cette lettre 
comme étant en contradiction flagrante avec les rapports offlciels. 

C'est celui-ci : 

« The situation is markedly noticeable in Montreal, where 
English-Speaking Catholics contribute $ 50.000 in school taxes 
and arc allowed to spend only about $ ro.000 on their schools 
according to French Canadian ideas of fitness, although under 
such oppressive appropriation they slill continually strive for 
mort numerous and suitable schools and more efficient teachers, 
although always opposed by French-Canadian ecclesiastical 
powers. » 

Comme je ne voudrais pas répondre à la légère à une telle 
accusation, je me suis donné la peine de vérificr si les Catholiques 
anglais de Montréal paient bien eu effet $ 50.000. Pai donc ouvert 
le Rapport financier de la commission dres écoles Catholiques de 
Montréal pour me renseigner avec exactitude ct j'ai d'abord 
constaté que les Anglais paient bien $ 50.149 go. 

Mais j'ai voulu voir aussi combien la Commission scolaire dé- 
pense d'argent pour Jes écoles anglaises, La Commission a dé- 
pensé $ 5.554 5o pour l’école des garçons (frères) ; $ 3.447 96 pour 
l'école des filles (sœurs de la Congrér !ion).: $ 84o 60 pour la 
petite école Saint-Alphonse, près du pont de Victoria, pour gar- 
cons et filles. Cette paroisse reçoit done à clle seule presque les 
8 10.000 dont parle le mémoire. (Voir Rapport financier 1906-07, 
page 22.) 

Mais il à a bien d'autres écoles exclusivement anglaises que je 
veux nommer tout de suite en présentant, dans un petit tableau, 
la somme allouée à chacune : 


Ecole Saint-Patrice (fles)...,..,..,.... ,... $ 3.349 85 
Fcole Sainte-Marie (filles).. ..............,,.. 2.540 18 
Ecole Sainte-Arnès (filles). .................... 3.048 96 
Ecole de Mme Mackev-Walfe........ ....,..... 1.260 5o 
Ecole de Mie Cronin...................,,,.... 766 25 
Ecole de Me Campion.......,....,............ ARA 75 
Ecole de Mt McDonnel................ PR 818 95 
Ecole de Mile Stephens.................,....., 476 95 


$ 12.845 99 


— 333 — 


Nous avons en outre, à Montréal, des écoles bilingues dans les- 
quelles se trouvent des classes exclusivement anglaises. Il m'est 
agréable de les énumérer, en calculant ce que coùlent les classes 
‘anglaises qui y sont en exercice : 


Ecole Saint-Gabriel el Chauveau (5 classes an- 


glaises sur 16)............,,.,.,.,..,..., $ 2.195 70 

Ecole Notre-Dame des Anges (filles, 4 classes: 
anglaises sur 7)..........,.......,......,.. 1.391 64 
Ecole St-Louis (filles, 2 classes anglaises sur g) 68g 62 
Ecole Saini-Charles (3 classes anglaises sur 6).. 1.096 43 

Ecole Saint-Jean l'Evangélisie (7 classes anglai- 
Ses. SUR 10) masi a dans eue db dune ge diet 2.063 41 
Ecole Olier (garçons, 2 classes anglaises sur 11) 2.802 » 
$ 9:738 80 


Restent encore trois écoles dont je n'ai rien dit et qui reçoivent 
pourtant un fort contingent d'élèves anglais, soit environ la 
moitié : 


Ecole Sarsfleld..........,......,........... $ 14.564 75 
Ecole Belmont...........,...,,...,..,.,,,.., 11.445 77 
Ecole Edouard Murphy..........:............ 2.755 » 


8 35.775 52 


Ces trois dernières maisons d’éducalion sont organisées pour 
nos compatrioles de langue anglaise, el c'est la langue anglaise 
qui y est le plus en honneur. Il est vrai qu'un bon nombre d'élèves 
de langue française s'y rendent surtout pour apprendre l'anglais, 
mais On peul dire que la moilié de la somme dépensée dans ces 
écoles l’est pour nos compaliriotes de langue anglaise. 

Cela fait encore $ 17.887 55 

Additionnons maintenant et nous arriverons au joli tolal d'en- 
viron $ 4g.ovo de dépenses annuelles ; el que dire ensuite des 
sommes volées aux trois écoles anglaises de Sainte-Anne, Sainte- 
Agnès et Saint-Gabriel ($ 36.000) à 

Le mensonge cst par trop évident : ce mémoire est d'un mal- 
honnête homme ou d'un inconscient. 

On parle cusuile, dans le passage que je cite plus haut, des 
autorités ecclésiastiques canadiennes-françaises, qui s'opposcraient 
au légitime désir des Anglais catholiques d’avoir des écoles con- 
formes à leurs tendances ancestrales. Mais ici encore il y a soit 
malice voulue, soit ignorance crasse. 

Tout le monde sait bien que la Commission des écoles catho- 
liques est un corps composé de neuf membres, dont trois laïques 
nommés par le gouvernement provincial, trois laïques nommés 
par le Conseil de Ville, et trois prêtres nommés par l'Archevêque 
de Montréal. 

Cette Commission comprend donc six laïques et trois ecclé- 
siasliques, et il y a toujours trois Irlandais sur les neuf membres. 
Que vient donc faire en la matière celte sortie contre les « French 
canadian ecclesiaslical powers » ? 

Agréez, Monsieur le Directeur, l'expression de mes sentiments 
dévoués. 

Un ancien Commissaire des écoles catholiques. 
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De ces chiffres et réalités le folliculaire qui renseignait 
si honnêtement le Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté ne s'in- 
quiétait pas. Qui donc contrôlerait ses assertions peremp- 
toires ? Pour attendrir, il ajoute : 


Les catoli jues de laugue anglaise sont aussi fidèles envers l'Eglise 
que les Canadicns-Français et 1ls versent propoitiounellement trois 
fois plus d argent que les Canadieus-Français aux londs ecclésias- 
tiques, etc... 


Et la Réponse explique loyalement : 


« Nous ne voudrions pas affirmer que, de parli pris et inten- 
lionnellement, les lrlandais catholiques du Canada en général, 
professent envers l'Eglise un attachement et une loyauté moindres 
que les catholiques canadiens-français, surtout depuis que ces 
derniers ont été, hélas! terriblement infestés de la peste du. libé- 
ralisme. Néanmoins, c’est un fait, attesté par les gens bien ren- 
seignés, qu'il y autant, et même plus de vrai libéralisme chez nos 
Irlandais d'Ontario et des autres provinces que chez les Canadiens- 
français. Qu'on en juge par la difficulté qu'il y a d’y établir et 
d'y supporter des écoles séparées (des écoles catholiques) ; diffi- 
culiés, qui, nous le savons, très souvent ne viennent pas, hélas! 
des laïques seulement. 

« Et cela s'explique parfaitement par les plus fréquents rap- 
ports qu'ont les Irlandais avec les protestants et par les feuilles 
et autres publications anglaises neutres ou positivement protes- 
tantes qu'ils reçoivent des Etats-Unis et dont plusieurs se nour- 
rissent d'habitude. il est à peine croyable combien rapidement 
Ja mentalité même du prêtre, s’il n'est pas sur ses gardes, peut 
changer du tout au tout par suite de ses lectures et de ses rap- 
ports intimes avec des protestants. 

« La générosité des Irlandais, en général, est connue. Mais celle 
des Canadiens-français, pour être moins éclatante, est pourtant 
remarquable : témoin leurs églises et leurs écoles, qui ne le cèdent 
en rien aux établissements religieux des Irlandais et très souvent 
les surpassent,. : 

« Si quelque part les Irlandais font plus que les Canadiens- 
français, notamment pour supporter les églises, le cas doit être 
rare et non pas fréquent, comme l'affirme l’auteur de la Lettre 
irlandaise : car enfin, chose certaine et connue, dans le diocèse 
d'Ottawa, par exemple, les paroisses les plus prospères et Ies 
moins obérées de dettes ne sont pas, en général, les paroisses 
irlandaises. 

« En tout cas, dire que les Irlandais versent proportionnelle- 
ment trois fois plus d'argent que les Canadiens-français aux 
fonds ecclésiastiques, est plus qu'une exagération ; l'affirmation, 
pour ne pas dire plus, frise le mensonge. 

« Quant à l'assertion que les idées anglaises sont appelées à 
prédominer dans l'Ouest canadien, c'est une chose qui est loin 
d'être évidente pour tout le monde. Nous avons déjà, appuyé sur 
l’histoire, exprimé une opinion contraire ; et les recensements 
nous donnent raison. 

u La phrase irlandaise de la fin dit que « des évêques anglais » 


— 335 — 


(entendez irlandais) « seraient plus acceplables aux citoyens des 
autres religions et des autres races et plus conciliants envers le 
gouvernement du jour ». Gette assertion constitue, à notre hum- 
ble avis, la plus sanglante injure qui puisse être jetée à la face 
d'évêques catholiques. 


La Réponse n'insiste pas, avec raison. Mais voilà ! Gom- 
ment y remédier à moins de les satisfaire ! 


« Les catholiques de langue anglaise sont chaque jour plus 
mécontents de ces griefs dont ils souffrent depuis longtemps, dit 
la Lettre irlandaise. Nous atlirons l'atleniion de Votre Eminence 
sur quelques-uns d'entre eux, ct nous avous l'espoir qu'après y 
avoir réfléchi, Volre Eminence pourra tenir compte de ces faits 
dans ses recommandations relativement aux titulaires de nouveaux 
sièges épiscopaux. Les inêmes observations pourront guider 
Votre Excellence relativement à la nomination d'un évêque de 
langue anglaise dans la province de Québec, pour prendre part 
aux délibérations dans les conseils de l'Eglise, etc. » 


La Réponse veut bien discuter les dernières assertions 
du pamphlet, savoir : 


1° Les catholiques de langue anglaise (irlandais) sont chaque 
jour plus mécontents des griefs dont ils souffrent depuis déjà 
longtemps ; 

2° Prière au Cardinal secrétaire d'Etat de recommander des 
Evêques de langue anglaise (irlandais) pour les sièges épiscopaux 
du Nord-Ouest canadien et aussi un évêque irlandais pour la pro- 
vince ecclésiastique de Québec ; 

3° Il y a dans la province (civile) de Québec presque autant de 
catholiques de langue anglaise sans évêque et même sans cha- 
noine de leur langue, qu'il y a de Canadiens-français dans Ontario ; 

4° Les Canadiens-français ont trois évêques de leur nationalité 
dans Ontario, bien que dans Kingston et Pontiac ils soient en 
infime minorité ; 

5° Dans la ville d'Ottawa seulement, il y a 35.r24 catholiques 
autres que les Canadiens-français. 


« 1° Il existe un moyen fort simple de faire cesser le 
mécontentement des Irlandais ; le voici : Que leurs me- 
neurs cessent d'exciter leurs compatriotes en leur parlant 
de griefs imaginaires. Et en supposant que leurs griefs 
fussent réels, les meneurs irlandais pourraient rappeler 
à leurs compatriotes l'exemple des diocèses de Chatham, 
d'Alexandria et du Sault-Sainte-Marie, où les catholiques 
français, bien qu'en grande majorité, sont gouvernés par 
des évêques de langue anglaise ; 

« 2° C'est vraiment hardi de la part de l'auteur du 
mémoire de prier l'Eminentissime Cardinal, secrétaire 
d'Etat, de recommander la nomination d'un évêque irlan- 
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dais pour la province de Québec et d'évêques irlandais 
pour les sièges épiscopaux du Nord-Ouest canadien (où 
les catholiques de langue anglaise ne sont encore qu'une 
faible minorité ct forment à peine deux ou trois groupes 
de quelque importance), mais il eùt été plus juste et plus 
charitable, de sa part, d'attirer l'attention du Saint-Siège 
sur la situation des catholiques des diocèses de Chatam, 
d'Alexandria et du Sault-Sainte-Marie, qui sont déjà, en 
si forte majorité, français d'origine acadienne ou cana- 
dienne ; 

« 8° Il y a dans la province de Québec 92.000 catholi- 
ques de langue anglaise et plus de 1.320.000 Canadiens- 
français ; et, dans Ontario, 209.000 catholiques de langue 
anglaise et 161.000 Canadiens-français. Cela fait, dans 
Québec, 1 catholique de langue anglaise pour 14 Français; 
et, dans Ontario, 3 catholiques de langue française pour 
4 catholiques de langue anglaise. Voilà ce que nos Irlan- 
dais appellent presque une égalité ; 

« 4° On ne saurait dire avec vérité que les Canadiens- 
français ont, dans Onlario, trois évêques de leur natio- 
nalité. 

« D'abord. Mgr Gauthier, archevêque de Kingston (ac- 
tuellement d'Ottawa), né dans Ontario, est Anglais par 
son éducation. Son père est Canadien-français ; sa mère 
est Ecossaise, et l'on ne parle que l'anglais dans sa fa- 
mille. 

« Quant à Mgr Lorrain ct Mgr Duhamel, ils ont leur 
siège, il est vrai, dans Ontario, mais leur juridiction 
s'étend sur une partie considérable de la province de 
Québec, et la majorité de leurs diocésains est de langue 
française. 

« Ainsi Mgr Lorrain, évêque de Pembroke, compte, 
parmi les fidèles de son diocèse, 4.000 Indiens, 2.000 Polo- 
nais, 16.000 catholiques de langue anglaise et 20.000 de 
langue française ; et Mgr Duhamel, archevêque d'Ottawa, 
35.000 de langue anglaise et 124.000 de langue française 
(1901). Quelques-uns, nous le savons, ont prétendu. qu’au- 
jourd'hui, dans la partie du diocèse d'Ottawa située dans 
Ontario, les catholiques de langue anglaise égalent au 
moins, en nombre, les catholiques de langue française : 
ils sont dans l'erreur, car le rapport annuel des curés 
donne en 1909, pour cette partie-là du diocèse d'Ottawa, 
14.165 familles catholiques, dont 3.914 de langue anglaise 
10.251 de langue française. 
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« Pour les prêtres, ils sont, dans Pembroke, 23 de lan- 
gue française contre 13 de langue anglaise ; et, dans Ot- 
tawa, 236 de langue française contre 30 de langue anglaise. 

Quant aux chanoines, l'auteur du Mémoire se trompe 
encore ou cherche à tromper : car déjà, en 1905, il y avait 
déjà les chanoines O'Donnell, de Saint-Hyacinthe, Sloan 
et Corkery, d'Ottawa, et aujourd'hui O'Meara, de Mont- 
réal ; 

« 5° Enfin, dire que, dans la ville d'Ottawa, les catho- 
liques, autres que les Canadiens-français, sont au nombre 
de 35.124, n'est pas seulement une fausseté : c'est une véri- 
table imposture. 

« Voici d'abord les chiffres du recensement officiel 
pour la ville d'Ottawa : 


Canadiens-Français .......................,. 19-027 
Italiens: entries nee dernieres ts 305 
Irlandais: : secretaire ns 9-193 

Total...... 80.525 


« Où l'auteur irlandais, qui parle toujours au nom de 
ses compatriotes, a-t-il été prendre ses chiffres fantai- 
sistes ? 

Les données du recensement officiel sont confirmées 
par les rapports des paroisses d'Ottawa présentés à l'Or- 
dinaire par les différents curés. 


Cathédrale ........... 8.355  Sainl-Patrice .......... 3.972 
SaintJean-Baptiste .... 3.670 Saint-Joseph .......... 2.000 
Sainte-Anne ....,.,... 2.290  Sainte-Brigide ..,...... 1.982 
Saint-François d'Assise 2.240 Bayswasler ............ 733 
Sacré-Cœur .......... 1.544 — 

Sainte-Famille ........ 913 Total... 8.687 


Total... 19.012 


« Nous pourrions ajouter encore à ce qui a été dit jus- 
qu'ici : par exemple que le congrès des Allemands catho- 
liques tenu à Winnipeg en juillet dernier, et celui des 
Polonais, tenu en septembre de la même année, dans la 
même ville, ont affirmé la détermination de conserver la 
langue maternelle en la faisant enseigner dans les écoles. 

« Et, maintenant, nous le demandons à tout esprit hon- 
nête et impartial : Que reste-t-il de toutes les affirmations 
du Mémoire irlandais ? — Rien, ou bien peu de chose. » 


22 
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Et la réponse finit par un coup d'œil général sur la 
population du Canada et une réflexion : 


« I. — Il y avait au Canada (recensement officiel de 1901), sur 
5.851.300 âmes, une popuiation catholique de 2.229.600, dont 
1.666.000 Canadiens-français (y compris les 14.000 métis fran- 
çais), et 430.000 de languc anglaise (la plupart Irlandais) ; le reste 
se distribue entre les autres uationalités : Polonais, Ruthènes, 
Hougrois, Belges, Italiens et sauvages. Mais, parmi les sauvages, 
uu bon nombre parlent le français. 

« Soil 1.666.000 Canadiens-français (tous catholiques) et 480.000 
catholiques de langue anglaise : c'est dire que les catholiques de 
langue anglaise sont à peine le cinquième de la populalion catho- 
lique totale. Et ce cinquième est représenté dans la hiérarchie 
par 4 archevêques et 10 évèques. 

«a Il. — De plus, il y trois diocèses, en grande majorité fran- 
çais, gouvernés par des prélals de laugue anglaise, savoir : 

« 1° Alexandria (Ont.) :23.0384 catoliques dont 14.48: canadiens- 
français el 8.203 irlandais, écossais, italiens, etc. 

« Donc, dans ce diocèse, les catholiques de langue anglaise sont 
à peine le tiers (1/3). 

« 20 Chatam (N.-B.) : 66.449 catholiques dont 51.441 de langue 
française et 15.088 Irlandais et autres. 

« Donc, ici, les catholiques de langue anglaise ne sont pas le 
quart (1/4). 

« 8° Sault-Sainte-Marie (Ont.) : 26.064 catholiques dont 20.090 
Uanuadieus-français et 6.974 Irlandais, Polonais, etc. 

« Donc, dans ce diocèse, les catholiques de langue anglaise 
sont, à peine, le cinquièmic (1/5). 

« HI — Et dans quatre autres diocèses, la proportion en faveur 
de la langue française pour être moins forte est encore considé- 
rable, car les Acadiens et les Canadiens-français y sont presque 
la moitié, et ils sont gouvernés par des évêques de langue anglaise, 
Ainsi à : 


Halifax (N.-E.) ............ 22.000 sur 54.301 
Charlottetown (I. P. E.) .... 19.187 sur 51.258 
Saint-Jean (N. B.) ........ 28.686 sur 59.049 
London (Ont.) ............ 28.281 sur 59.384 


« Et il faut noter que les chiffres de la majorité comprennent 
non seulement les catholiques de langue anglaise (Irlandais et 
Ecossais), mais encore les Italiens, les Polonais, les Syriens, etc. 
4« Lorsque l'on considère ces chiffres et que l’on entend les 
plaintes des Irlandais conlre les prétendus empièlements des 
catholiques français, ainsi que leurs réclamations soit pour obte- 
nir une plus large représentation dans la hiérarchie, soit pour 
exercer une influence plus considérable dans l’Église du 
Canada, on est stupéfait: et on se demande tristement quel 
motif peut pousser à de telles prétentions et porter À prendre 
des moyens si contraires à la vérité. Car, non seulement la natio- 
nalité irlandaise occupe la place qu'elle peul revendiquer lépiti- 
mement, mais elle s'est encore imposée d'une façon exorbitante : 
et elle se maintient, par de lamentables procédés, dans des postes 
qui ne lui reviennent à aucun titre. 
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« Mais l'étonnement est à son comble, lorsqu'on se rappelle 
ce qu'ont tait les Canadiens-français pour voler au secours des 
iualheureux Irlandais, par exemple, en 1847 

«il y eul près de mille de ces inforlunés que la famine et la 
« pesie chassuient de leurs foyers el jelaient sans ressources sur 
« uu sol qui n'était pas préparé à les recevoir... Un grand nombre 
« succombèrent avaul d'avoir pu toucher au port hospitalier... 
« Presque tous les aulres poriaient dans leur sein, en abordant 
« à nos rivages, le germe de la contagion... Les hüpitaux lempv- 
« raires élevés à la hâie pour recueillir ies malades iureut bienLôt 
a telleinent encombrés que l'épidémie prit un caractère effrayant 
«en multipliant les victimes. Nous parlons suriout des scènes 
. « lamentables qui se passaient à la porte de notre ville (Montréal) 
« el jusque sur nos quais. » (Un sait que quelque chose de sem- 
biable se passait à la Grosse Ile, en bas de Québec)... « Des prètres 
« accoururent sur la brèche ; el là, postés en face de la inort, 
« luttant contre elle el prêls à recevoir ses coups, ils sauvaient 
« du moins ses vicliines pour une existence merlleure, en atten- 
« dant qu'ils succombassent eux-mêmes. Huit prêtres moururent 
«à Montréal, victimes de leur zèle, entre autres M. le grand- 
« vicaire H. Hudon, et plusicurs du Séminaire de Saint-Sulpice, 
« de l'Evêché (ainsi que le Père Duinerle et aulres Pères Jésuites 
« dont. les noms nous échappent)... Mgr Bourget, évêque de Mont- 
« réal, marcha lui-même à la tête de ses prêtres, sur ce théâtre 
« d'abnégalion sacerdotale el de catholique dévouement... Les 
« keligieuses des trois communautés consacrées dans notre ville 
«au soulagement des infirinilés humaines, s'offrirent spontané- 
« menl pour braver la maladie el la mort, en leur disputant leurs 
« victimes... soixante et onze religieuses furent Irappées par la 
« contagion et treize succombèrenLl... » 

« Voilà ce que racontait l'année suivante (1848) un témoin 
oculaire, le R. P. Martin, Jésuite, dans son Manuel du Pèlerin 
de Notre-Dame de Bon-Secours, à Montréal. 

« Nous avons, encore vivant parmi nous aujourd'hui, des conci- 
loyens qui ont pu voir ces scènes de désolation et d'héroïque 
dévouement de nos Prêtres, de nos Religicuses et de noire saint 
Evêque Bourget en faveur des pauvres Irlandais. Un grand nom- 
bre d'orphelins irlandais furent adoplés par les familles cana- 
dicunes-françaises. Nos collèges en reçurent aussi chacun 5 ou 
plus, auxquels ils donnèrent l'éducation graluitement. 

« Ce sont surtout nos compatriotes, avancés en âge aujourd'hui 
mais se souvenant encore du passé el parliculièrement de l'an- 
née 1847, qui se demandent comment expliquer la conduite de 
nos Irlandais envers les Canadiens-français depuis cette époque. 

« Les habitants de l'Irlande sont pourtant renonunés pour 
leur esprit de loi, et leur nature ardente el généreuse se rapproche 
beaucoup du caractère français. On coinprend parfaitement, dès 
lors, les liens de profonde sympathie qui s'établissent si vite 
entre l'Irlandais et le Français de la France catholique et les 
tiennent étroitement unis l’un à l'autre. Sans même recourir 
aux motifs de reconnaissance, on voudrail donc savoir comment 
s'explique le fait singulier el pourtani incontestable que les Irlan- 
dais — nous parlons de la règle, qui a ses exceplions — sentent 
comme naturellement de l'éloignement et une sorte d’antipathie 
pour les Canadiens-français. Encore une fois, comment expliquer 
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ce phénomène ? — car c'en est un. — Assurémenti, les Canadiens- 
français ne sont pas sans défauts et ils peuvent avoir des torts : 
mais cela ne semble pas suffire pour expliquer l'étrange altitude 
des Irlandais vis-à-vis de uous. 

a Mentionnons un exemple entre bien d'autres. 

« Vicunent, à Montréal, v. gr., des élections municipales : les 
électeurs irlandais souvent voteront plutôt pour un échevin, 
nême pour un maire, anglais, proteslant, que pour un Canadien- 
français, pour un catholique. Il ne s’agil pas ici d'un Cas rare, 
isolé, maïs assez fréquent. C'est ainsi que plus d'une fois la catho- 
lique ville de Montréal a dù subir la honte d'avoir à sa têle comme 
maire un proteslant et même un franc-maçon, lorsqu'il eût été 
si facile pour les Irlandais catholiques de nous soustraire à cette 
humiliation en faisant un usage plus raisonnable de leur droit 
de suffrage. 

« L'explication du phénomène », nous dit un jour un Irlandais 
fort intelligent, homme naturellement droit et plein de bon sens, 
« c’est que trop de nos compatriotes malheureusement courtisent 
MM. les Anglais, presque tous protestants, et qui, règle générale, 
aiment peu les Canadiens-français, surtout parce que les Cana- 
diens-français sont catholiques. L’Irlandais fait ici, conime aux 
Etats-Unis et ailleurs, ce que généralement il n'oscrait pas faire 
en irlande. U flatte les Anglais, ou les Américains, fait cause com- 
mune avec eux contre les Canadiens-français, cherche à faire 
oublier son origine et compte sur leur influence pour s'élever 
même au détriment des catholiques et de leurs intérêts religicux. 
Croyez-moi, continua le même, un prêtre — un ancien curé au 
Canada, — ce que je vous dis là explique, aussi, bien des misères 
même dans l'Eglise de ce pays. EL ces misères ne prendront pas 
fin, ajouta-t-il, en lerminant, tant que mes compatriotes, rejetant 
en toute sincérité le libéralisme conduinné par le Saint-Siège, ne 
reviendront pas à la bonne vieille maxime : Il faut êlre calholique 
avant toul! » 

« Un autre Irlandais, laïque celui-là, un intime, m'exprimait 
aussi son opinion en toule franchise. Gette autre opinion diffère, 
plus en apparence qu'en réalité, de la précédente. « J'ai toujours 
cru, dit-il, que ombre de imes compatriotes étaient sous le coup 
d'une déplorable illusion, en désirant nous voir abandonner notre 
propre langue pour l'anglais. Je ne mets pas en doule la droiture 
de leurs intentions. Ils étaient, je veux le croire, de la meilleure 
foi du monde : ils croyaient gagner beaucoup, en défendant leurs 
intérêts, leur nationalité el leur Foi, dans la languc des Anglais, 
leurs adversaires ou plutôt leurs ennemis. 

« À l’appui de leur sentiment, les Irlandais, mes compatriotes, 
je le sais, invoquent l'exemple de nolre grand O'Connell : mais, 
en cela, osons le dire, O’Connell s'est trompé : c'est ce qu'a dé- 
montré une assez longue expérience. 

« En adoptant la langue anglaise, les Irlandais ont gagné peu 
de chose, et ils ont beaucoup perdu, Leurs pertes, sans doute, 
ont été nulles ou presque en Irlande, à cause des traditions fami- 
liales et de l'esprit chrétien si fortement enraciné dans le sol 
irlandais, pendant des siècles depuis saint Patrice, et, aussi, à 
cause de la langue materuelle qui s’y est conservée dans une cer- 
taine mesure. Mais comptez, si vous le pouvez, les énormes défec- 
tions. subies par les Irlandais sur la Lerre étrangère, en Amérique, 
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parlout, conséquence surtout de l'abandon de leur propre langue. 
EL preuve que je ne suis pas scul de mon avis, voyez le zèle que 
déploie de nos jours tout vrai patriote irlandais, principalement 
le clergé irlandais, pour faire revivre la vieille langue de nos 
ancêtres. » 

« Mais les Irlandais du Canada, nous le disons à notre grand 
regret, n'enirent guère dans celte voie de restauration. Y entre- 
ront-ils jamais? 1] faut l'espérer. Cela, en tout cas, prendra du 
temps. 

« Il est difficile de se dépouiller d'un esprit qui n'est pas celui 
de Dieu, ct de déraciner des habitudes populaires fondées sur ‘ce 
que Ja nature humaine a de moins élevé, 

« Les difficultés actuelles que nous susciteni les Irlandais seront 
donc lentes à disparaître. En attendant, il faut se garder d'atta- 
quer : s'il y a nécessité, il est permis de se défendre ; mais qu'on 
I fasse toujours avec la modération et la charité requises. Bor- 
nons-nous à repousser, même ouverlement, par des faits incon- 
teslables, leurs allaques sournoiscs et déloyales…. 

« Nos Irlaudais sont peut-être encore plus à plaindre qu’à 
blâmer... 


Voici la réflexion finale qui touche tout particulièrement 
à notre sujet : 


« On a beaucoup parlé de l’Oucst dans ces dernières années 
mais combien de catholiques qui ne peuvent pas encore com- 
prendre que c'est leur propre cause, aussi bien que la cause de 
l'Ouest, qui est attaquée et qu'il faudrait défendre au sujet des 
écoles ! 

« L'Ouest doit beaucoup au Canada français, à la partie du 
Canada qui s'appelle aujourd'hui la province de Québec. C'est le 
Canada français qui a découvert, exploré et, on peut dire, civilisé 
l'Ouest Canadien. La Vérendrye el ses intrépides compagnons 
ont ouverl la voie aux inissinnnaires canadiens-français qui onl 
apporté la vraie civilisation, la civilisation chrétienne, aux tribus 
infidèles habitant les immenses régions de l'Ouest. Ce sont les 
missionnaires de la province de Québec qui y ont fondé l'Eglise. 
puis établi partout, aidés les PP. Oblats, jusqu'à Pextrôme Nord, 
des missions qu'ils soutiennent encore aujourd’hui. 

« Et cette Eglise, fondée dans l'Ouest. elle existe. Elle a été 
récemment attaquée avec une fureur diabolique, mais cle n'a 
pas succombé : elle est encore pleine de vice, et elle est l'espoir 
de l'avenir. 

« Vous savez tous que c'est dans ses écoles, question vitale, 
que l'Eglise a élé attaquée par ses ennemis. 

« Or, savez-vous qui porte surtout la terrible responsabilité 
d'avoir permis aux méchants de dépouiller la sainte Eglise de 
ses droits ÿ Ce ne sont ni les protestants ni les sectaires : ce soni 
les catholiques! Qui, les catholiques! des catholiques oubliant 
leurs devoirs les plus sacrés, emportés qu'ils sont par des vues 
d'ambition, par des motifs d'intérêts maléricls, par la passion 
politique ; des catholiques, en un mot, gui ont cessé d'être catho- 
liques avant tout, d’être de vrais enfants de l'Eglise de Dieu. 

« L'Eglise, elle, n'a rien sacrifié : elle a lutté : mais ses enfanis 
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l'ont délaissée : ils l'ont laissé insulter, souffleter, bafouer. Quim- 
porte! Elle n'a pas été complètement vaincue : elle a sauvegardé 
tous les droits. Honnenr à elle et honte à tous ceux qui Pont 
abandonnée, laïques où non, catholiques ou protestants ; car la 
question scolaire sans doule se rattache nécessairement à la liberté 
religieuse qui a été soleunellement promise aux habitants du 
Canada par les capitulations au nom du roi d'Angleterre, hien 
plus par le roi lui-même en 1763 lors du traité de Paris. Mais la 
question scolaire est plus que cela encore : c'est une question de 
droit naturel, qu'aucun pouvoir humain n’a le droit de trancher 
contrairement à la justice. Le consentement libre, formel, solen- 
nci, du roi d'Angleterre constitue un droit internalional, c'est-à- 
dire un droit qu'aucune constitution, qu'aucune loi législative 
provinciale ou fédérale ne peut violer sans encourir la juste indi- 
gnation de Dicu ei des hommes, de tous les honnêics gens. 

« Ce sont nos faiblesses qui font la force de nos ennemis : Ils 
sont unis, nous sommes divisés. 

« El qu'on ue dise point que nos adversaires généralement sont 
de bonne foi. Des gens de bonne foi, il y en a sans doute parmi 
eux : mais il est regrettahle que des hommes clairvoyants, des 
catholiques assez instruits, mais lâches cf nntraînés par la passion, 
aient refusé d'éconter l'Eglise de Dicu, ceite maîtresse toujours 
inspirée et guidée d’en haut. A l'exceplion d'un tout petit nombre, 
ils n'ont pas même daigné exposer notre cause, encore moins la 
défendre en produisant des arguments saus réplique en faveur 
de nos droits. 

« Pourtant, encore une fois, la cause de l'éducation dans l'Ouest, 
c'est la cause de tout le pays, la cause des catholiques de toute la 
Confédération canadienne. Que l’on permette de fouler aux pieds 
les droits des catholiques de l'Ouest, vous verrez comment seront 
trailés bientôt les catholiques des autres provinces. 

«u Quant à la bonne foi soi-disant des chefs, des mencurs, qui 
ont abandonné notre cause, jugez-en vous mêmes, je cite. C’est 
un soi-disant catholique qui parle : « On peut apprendre à lire, 
dit-il, dans n'importe quels livres : il n’est pas néessaire que ce 
soient ces livres-ci plutôt que ceux-là. » — Fort bien, répondons- 
HS inais alors pourquoi mettre de côté les livres que nous avons 

éjà ? 

— « Et je crucifix dans l'école, n'est-ce pas chose indifférente 
en soi? » — Ki c'est, comme vous dites, grand politique, chose 
indifférente, pourquoi de votre part cet achornement à le chasser 
de l'école? Pour nous, ce n’est pas, certes, chose indifférente 
c'est au fond une audace criminelle et une impiété de chasser 
Dieu, le Sauveur du monde. le Maître des maîtres, de chez lui, 
de l’école! 

« Enfin, on ajoute — et, ici. ce ne sont plus des laïques seule. 
ment qui parlent : — « TI esi possible d'aller au ciel en parlani 
une langue aussi bicu qu'une autre, l'anglais aussi bien que le 
français. — Dans ce cas, reprend le Canadien-français. comment 
expliquez-vous le zèle que vous mettez à nous ôter notre langue 
maternelle pour v substituer l'anglais? Ne pouvons-nous pas 
aller au ciel en parlant frangais? Nous prétendons méme, nous, 
que nous pouvons y aller ainsi plus sûrement, puisque pour 
nous le français, la langue francaise, la langue maternelle 
nous rappelle mieux l'enseignement de notre première enfance, 


— 343 — 


du catéchisme, ainsi que les traditions familiales, l'esprit et les 
aspirations des ancêtres. 

« — Le voyez-vous maintenant, chers compatriotes ? C'est l’hy- 
pocrisie qui parle par la bouche du libéralisme : on croirait en- 
tendre la voix du serpent dans le Paradis lerrestre : Mentita est 
iniquitas sibi! 

«a Des honneurs, des postes lucratifs, vous le savez, on a fait 
pleuvoir comme récompense sur la tête de ceux qui nous ont trahis. 
Songez un peu à l’auteur principal d'un certain mémoire fait 
en collaboration ; songez à son geste superbe en plein Parlement, 
puis changeant tout à coup d'attitude pour accepter un plat de 
lentilles! Voilà! 

« Les Irlandais peuvent avoir des torts ; les Canadiens-français, 
les catholiques, en ont aussi! Et il faut avoir le courage de le leur 
dire en face. » 

Le 30o mai rgog. 


Rapprocher de ce triste Mémoire irlandais une opinion 
plus sérieuse d'un Anglais authentique, d'un protestant, 
dont personne ne discute la compétence. Il s'agit encore 
de M. F. M. William Grey, qui s'est expliqué avec la 
modération que nous avons mentionnée dans la Vie de 
Mgr Lafièche au sujet des prétentions irlandaises sur 
l'Université d'Ottawa. M. W. Grey s'expliquait alors 
dans la New Witness de Londres en ces termes : 


« Dire d'une certaine race au Canada qu'elle seule « soutient 
et propage le catholicisme » dans ce pays, peut paraître, à pre- 
mière vue, injuste, et. par conséquent, sembler une distinction 
injuricuse pour les autres races. Cependant, sì l'on prend en 
sérieuse considération les statistiques officielles que nous donnons 
ici ct les conclusions qui, à mon avis, en découlent naturellement, 
on devra admettre, j'en ai la ferme confiance, que notre affirma- 
tion, en faveur des Canadiens-français est juste et bien fondée. 

« C'est donc notre intention de présenter dans celte lettre, ces 
statistiques, d'une façon aussi claire que possible, sans imposer 
les conclusions qu'elles amènent, el sans entrer dans des détails 
qui peuvent donner lieu à des discussions. Au contraire, c'est 
mon ardent désir de laisser les conclusions et le jugement qu’elles 
provoqueront à l'honnêteté et à l'esprit de justice de ceux qui me 
feront l'honneur de lire ces lignes. 

« Nous devons donc considérer une race qui, séparée de toute 
immigration extérieure, a augmenté, par sa seule fécondité, de 
70.000 qu'elle était cn 1765 (en comptant les 10.000 Acadiens), À 
2.04.8900. (A ce chiffre, il fant ajouter de 1.500.000 à 2.000.000 de 
Canadieus-{rançais vivant aux Etats-Unis). Lo papulalion cathn- 
lique du Canada est de 2.833.041, d'après le recensement de s911 
et la population totale du pays est de 7.206.643, Canadiens et im- 
migrés. Ces seuls chiffres montrent la place que tiennent les 
catholiques de langue française dans l'Eglise au Canada, et à quel 
point, humainement parlant, l'existence même du catholicisme 
dépend de la fidélité des Canadiens-français à leur mission provi- 
dentielle. 
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« Il y a un point, cependant, qui ne semble pas assez connu 
des catholiques anglais. Tl est généralement admis que les Cana- 
diens-français sont cantonnés dans la province de Québec, avec, 
probablement, quelques comtés de l'est de l'Ontario qui ont élé 
« envahis » pour des raisons purement matérielles el politiques. 
Si tel était le cas, il serait évidemment faux d'employer le mot 
« mission » en parlant de tout le Canada. Cependant, en tenant 
compte des Acadiens, comme nous devous le faire pour les pro- 
vinces Maritimes, comme d'une partic intégrante de la population 
de langue française au Canada, nous obtenons les chiffres sui- 
vants par provinces : 


Ile du Prince-Edouard.... 93.728 41.994 13.117 
Nouvelle-Ecosse ........... 492.338 144.991 51.746 
Nouveau-Brunsvick ....... 351.889 144.889 98. 6rr 
Québec .................... 2.003.232 1.924.683 1.605.339 
Ontario .............,..... 2.523.208 484.997 202.442 
Manitoba ...........,...., 455.614 73-994 30.944 
Saskatchewan ............, 492.432 90-092 23.251 
Alberta ................... 374.663 62.193 19-825 
Colombie Britannique ..... 393.480 58.397 8.907 
Territoire du Yukori...... 8.512 1.849 482 
Territoire du Nord-Ouest... 18.481 4.gô2 226 


« La population catholique du Canada, d’après le recensement 
de rgrr est comme suit : 


Français Chiffres officiels 2.054.890 
Belges — — 9.593 
Italiens — — 45.411 
Polonais — — 33.365 
Indiens Environ 54.000 
Rite grecque — 72.00 


Divers (Suisses, Hollandais, Austro-Hon- 
grois, Allemands et de langue an- ; 
glaise) 563.782 


Total des catholiques 2.833.041 


« Ces groupements de Canadiens français, en dehors de leur 
province natale, de l'Atlantique au Pacifique, sont les centres 
d'action où, et mieux encore, d’où la mission de cette race mer- 
veilleuse s'accomplit. Leur existence et leurs travaux multipliés, 
dans les affaires sociales aussi bien qu'en matière de religion, 
fournissent un aperçu de la dette de reconnaissance que, non 
seulement l'Eglise, mais l'Empire, compris dans son meilleur 
sens, ont à l'égard des Canadiens français. Car, s’il est vrai que 
la loyauté à la conscience est la meilleure, la seule preuve et 
Tunique sauvegarde de toutes les autres loyautés, alors, le Cana- 
dien français, également loyal à sa foi, à sa race, à sa langue, à 
tout ce que les hommes considèrent justement de plus sacré, ct, 
par conséquent, loyal à son roi, à son pays et à la grande com- 
munauté de nations britanniques, peut très bien se considérer 
le meilleur citoyen du Canada. Bien plus, ces « colonies » comme 
on peut les appeler, de femmes et d'hommes imbus de l’ancien 
idéal « européen » de foi et de loyauté, sont les vrais avant-posles 
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du même idéal britannique. Et tout cela dans des régions du 
Dominion ou un autre idéal tend de plus en plus à prévaloir, 
idéal qui, quels que soient ses mérites ou ses démérites, a plus 
la nature d’une union « continentale » qu'une véritable union 
« impériale ». C'est cela qui fait de ces centres canadiens fran- 
çais, les missions actives de l'idéal britannique, non seulement 
auprès des grouprs catholiques d'autre nationalité qui arrivent 
au pays, mais aussi la base et la force, s'ils voulaient s’en servir, 
d’un bon nombre de protestants de langue anglaise, pratiquant, 
ou non, qui veulent conserver, dans un entourage nouveau et peu 
approprié, l'idéal longtemps chéri de leur patrie, de leur race et 
de leur foi. » 


Ne commentons pas puisque nous retrouvons sous cette 
plume anglaise les leçons et les enseignements qui se 
dégagent de l'histoire des Canadiens. 

Mais nous reviendrons à ce sujet quand, plus confus 
que cohtrits par sa divulgation, les inspirateurs du Mé- 
moire Irlandais voudront le justifier en se répandant en 
vitupérations odieuses et vaines dans le Tablett de Londres 
et la Free Press de Winnipeg. 


CHAPITRE XVI 


SOMMAIRE. — Situation scolaire en Alberta et Saskatchewan. — 
Ce qu'en pensait M. Landry, président du Sénat fédéral. — 
Attitude paradoxale des partis à la suite de l’incohérence des 
législations provinciales. — Mgr Langevin construit une 
nouvelle cathédrale, sauve d'un désastre l'Université d'Ottawa ; 
il fonde son organe : les Cloches de Saint-Boniface et réforme 
le chant religieux dans sou diocèse. — Ses noces d'argent. 
— Il favorise l'Action sociale. — Voyage en France. — Il 
recherche et découvre enfin les victimes du fort Saint-Charles. 
— Dédicace de sa cathédrale. — Il encourage la résistance à 
la persécution en Ontario. — Translation des premiers évé- 
ques de l’ancienne à la nouvelle basilique. 


Mgr Langevin n'avait déjà que trop à souffrir de la 
morosité irlandaise lorsqu'en 1905, outre ses déceptions 
scolaires, dont l'esprit de conciliation de M. Robbin ne 
parvenait qu'à adoucir l'amertume, fut décidé l'érection 
de deux nouvelles provinces, la Saskatchewan et lAl- 
berta, car, par là même furent étendu à ces vastes ter- 
ritoires de l'Ouest les contestations et les persécutions 
religieuses qui troublaient le monde politique et religieux 
du Manitoba depuis 1890 (1). 

M. Laurier en cette occasion, comme naguère à propos 
des écoles manitobaines, commença par manifester 
d'excellentes dispositions envers les catholiques des ter- 
ritoires appelés à constituer les deux nouvelles provinces, 
autonomes dans la Fédération canadienne. 

La colonisation, l'immigration étrangère faisaient que 
la population, disséminée entre le Manitoba et les Mon- 
tagnes Rocheuses, était fort mélangée : le septième re- 
présentait des catholiques de différentes nationalités. 
Alors l'archevêché de Regina, dans l'Alberta, faisait 
encore partie de l'archidiocèse de Saint-Boniface et, du 
reste de ces territoires, Mgr Langevin était encore le 
métropolitain. En sa qualité d'évêque et de métropolitain 
il ne pouvait donc pas rester indifférent aux remanie- 
ments politiques en voie d'exécution ni au régime sco- 
laire qu'on allait v instaurer. 

Le premier bil? déposé par M. Laurier sur le bureau 


(1) Nos leclaurs trouveront celle nouvelle phase de la question scalaire déve- 
loppéc avec tous documente à l'appui au Tome VIH des Voiz Canadiennes 


(page 455 à 68). 
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de la Chambre des Communes tenait compte des droits 
scolaires des catholiques, tels qu'ils résultaient de la 
Constitution et des divers traités et ordonnances. Aussi, 
Mgr de Saint-Boniface s'en montra satisfait et il disait, 
dans son organe Les Cloches : « En faisant consacrer 
dans le Parlement du Canada un pareil état de choses, 
sir Wilfrid accomplira un grand acte de justice et se 
montrera aussi grand homme d'Etat que patriote. » 

Mais le premier mouvement chez M. Laurier ne garan- 
tissait jamais le seccond. Il se proposait de bien faire ; la 
tentation ou la pression survenant, il faisait mal, appa- 
remment malgré lui. 

La comédie qui se joua au détriment des catholiques 
du Manitoba se répéta donc à la Chambre des Communes 
au détriment des catholiques des nouvelles provinces ; 
les mêmes fanatiques manifestèrent les mêmes exigences 
et menaces. Naturellement, Laurier fit la même pirouette 
à la consternation de ses compatriotes et coreligionnaires. 

Quand le bill concernant ces provinces, revu par 
M. Laurier lui-même, mais nullement amélioré, eut été 
voté par les Communes et fut soumis, le 22 juiilet 1905, 
à la ratification du Sénat fédéral, M. Landry, sénateur 
et président de l'Assemblée, prenant en main la cause 
des catholiques sacrifiés, préluda ainsi dans son discours 
mémorable que nous avons produit intégralement .au 
tome VIIT des Voix Canadiennes (pages 330 et suivantes) : 


Honorahles Messieurs, 


Le gouvernement propose aujourd'hui à nos délibérations une 
mesure des plus importantes. Elle nous arrive après avoir passé 
au creuset de la Chambre des Communes. C’est la mesure par 
excellence de la session. 

On l’a prétendu du moins ; et c'est en présentant cet enfant de 
sa prédilection à la Chambre des Communes que le premier 
ministre, fier de son œuvre, se complaisait dans l'idée que de nou- 
velles Provinces allaient lui devoir leur existence politique, etl 
disait : « Nous sommes à l'aurore du xx siècle. C'est le siècle du 
Canada. Ainsi l’appellera l'Hisioire. Sur le seuil même de ce siècle 
ni sera le nôtre, je dépose cette législation qui crée deux Pro- 
vinces nouvelles et qui leur donne leur propre autonomie. » 

Hélas! ir bill que le premier ministre offrait à la Chambre des 
Communes, le 27 février dernier, n'a pu tenir les promesses de 
san auteur. Mutilé par le premier ministre lui-même, ce n'est 
vlus, maintenant, cette prétendue mesure équitable qui devait 
donner fustice à la minorité ; c'est désormais une loi snoliatrice 
qui dépouille. qui vole nos compatriotes el nos coreligionnaires. 

J'accuse ici, devant le pays et devant l'Histoire, le premier 
ministre d’avoir, de propos délibéré, froidement, par calcul, 


— 348 — 


cédé, sucrifié les droits de la minorité, cédé au fanatisme mena- 
çant, sacrifié à l'intérêt qui compute. 

Non, non, le bill que lon nous présente aujourd'hui et que 
l'on nous demande d'adopter, n'est pas celui qui faisait triom- 
phalement son entrée à la Chambre des Communes Île 27 février 
dernier, et pour lequel, dans un discours qui cut du retentisse- 
merit, le premier ministre obtenait de la grande inajorité des 
députés du peuple une enthousiaste adhésion et de très significa- 
tives acclamations. ` 

Des modifications profondes, des mutilations cruelles en ont 
changé la nature et transformé la portée. Ce n’est plus ce vin 
généreux qui fortifie, c'est le poison subtil qui pénètre l'orga- 
nisme, qui lenvahit tout entier. qui le tue sans miséricorde. 

Le bill que le premier ministre a présenté à la Chambre des 
Communes, le 2r février dernier, avait nn principe de vie. 

Le bill qui nous revient de la Chambre des Communes, amendé 
par le premier ministre lui-même, ne contient plus que des 
germes de mort. N'est-ce pas avec raison que nous pouvons dire 
avec le poète : 

« De lout laurier, un poison est l'essence. » (1) 


Et le sénateur-président, dans un véritable et éloquent 
réquisitoire, concluait ainsi : 


« L'honorable premier-ministre ne consacre la monstrucuse 
doctrine que pour frustrer les espérances de nos coreligionnaires 
du Nord-Ouest et pour opposer à leurs légitimes aspirations l'in- 
surmontable barrière d'une législation sans appel, il devient 
nécessaire de manipuler l’Acte de l'Amérique Brilannique du 
Nord en y introduisant des clauses nouvelles et des dispositions 
spéciales qui rendent constitutionnelles des Ordonnances qui ne 
l'étaient pas et qui ferment à une minorité persécutée tout accès 
aux tribunaux de ce pays. Avons-nous jamais vu quelque chosr 
de plus navrant, de plus cyniquemnent injuste ? 

« Le premier ministre admet, avec son ministre de la Justice, 
qu'une partie des Ordonnances de rgor, sont inconstitutionnelles, 
ultra vires, nulles de plein droit. Il admet également que la loi 
de 1875 est encore en force. Et dans la crainte que l'application 
automatique de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne 
donne à nos coreligionnaires les écoles que leur assure ceite légis- 
lation de r875; il amende l'Acte de l'Amérique du Nord de manière 
à ignorer complètement ct la loi du pays, et les droits de la mino- 
rité ; et à substituer à cette loi de 1875 les Ordounances spolia- 
trices de tgor. 

« Tout cela, dit-il, — il a ce triste courage! — pour empêcher 
toute revendication possible de la part de la minorité volée. 

« Catholiques et Français du Nord-Ouest, vous payez cher l'hon- 
ueur que nous avons d’avoir un canadien-français pour premicr 
ministre. Vous payez cher pour fournir à M. Laurier l'occasion de 
reprendre dans son cabinet ce minisire taré qui ne peut pas même 
y rentrer, bien que son chef ait ostensiblement cédé à M. Sifton 


(x) Voir au Tome VIII des Vois Canadiennes les discours in-exlenso du dépulé 
Bourassa ol du sénateur Landry. 


— 349 — 


sur tous les points et qu'il lui ait ainsi facilité son retour au 
bercail. 

« Une majorité de la Chambre a pu couvrir de son vote cette 
scandaleuse inmolation des droits d’une minorité faible et délais- 
séc, délaissée de loutes parls, ct par ceux qui ont la sainte inission 
de la défendre contre l'envahissement de toule erreur, et par 
ceux que leur posilion polilique oblige de combattre dans les 
premiers rangs. Mais, quand l'Histoire s'écrira, elle dénoncera en 
termes amers ces coupables compromissions, ces déserlions cri- 
minelles, cette désasireuse uon intervention qui ont consacré Ie 
vol des droits les plus sacrés et la violation de la foi jurée ; et à 
quelque parti qu'ils appartiennent et quelle que soit leur condi- 
tion sociale, ceux qui auront perpétré ou laissé perpétrer l'ini- 
quité porteront devant leurs compatriotes et devant le pays tout 
entier la responsabilité d’une conduite que rien ne peut justi- 
fier. 

« À nous, honorables Messieurs, incombe une autre mission 
et s'imposent d’autres devoirs. Gardiens de la Constitution, pro- 
tecteurs de la minorité et de ses droits les plus sacrés, nous avons 
pour mission de respecter la Constitution et de sauvegarder les 
droits de la minorité. Dans cetie enceinte où les exigences des 
partis politiques n’ont pas droit d'asile, d'où les soucis du pou- 
voir sonl conuplètement bannis, mais où doivent régner les senti- 
ments d'une impartiale justice, le respect des contrats et l'hon- 
neur de la foi jurée, fidèles aux nobles traditions qui sont l'orne- 
ment de cetle grave asseinblée, faisons taire les cris discordants 
que les différences de races ou de religiou ont poussés dans l'arène 
plus tumultucuse de la politique active. Si le projet de loi actuel 
survit à la proposition qui demande d'en retarder la seconde lec- 
turc et s'il esl soumis aux délibérations d'un Comité général de 
celte Chambre, corrigeons froidement, comme cest notre devoir, 
les imperfections de la législalion qui nous esl maintenant sou. 
mise el qu'elle sorte de nos délibérations épurée., améliorée, pour 
devenir une loi de justice et d'upaisement, donnant à la mino- 
rilé, catholique ou protestante, la plénilude de ses droits el au pays 
tout entier celte paix el cetle tranquillité dans l'ordre si néces- 
saires à son avancement et à sa grandeur future. 


Nobles pensées ; mais efforts superflus !! Laurier eut la 
satisfaction cruelle de l'emporter sur la justice et le bon 
droit de ses compatriotes et coreligionnaires | Mais la jus- 
tice un moment eut son heure fatale: Laurier sombra 
dans, le discrédit et mourut sous le prestige du pouvoir 
sans emporter dans la tombe les regrets des siens qu’il 
avait sacrifiés, sans la considération posthume qui fait 
l'auréole des saints et celle des citoyens qui ont bien 
mérité de leur patrie reconnaissante. 


Voilà bien et après quelle argumentation basée sur des 
textes irréfutables, ce que le président du Sénat fédéral 
lui-même exposa à ses collègues ; voilà ce que procla- 
maient de leur côté, avec la même ardeur et la même foi, 
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Henri Bourassa et Armand Lavergne (1). C'est la même 
mesure d'égards et de justice qu'avec une sollicitude 
encore plus étendue, Mgr Langevin revendiquait pour les 
catholiques, sans limitation de nationalités. 

On comprend avec quelle anxiété Mgr de Saint-Boniface 
devait suivre ces débats orageux et queile douleur il res- 
sentait en voyant le bill restrictif de Laurier devenir la 
Constitution permanente de deux nouvelles provinces 
canadiennes : « Nous sommes sacrifiés, nous sommes 
frappés d'ostracisme, » gémissail-il dans ¿es Cloches, en 
son profond accablement. 

Nous restons donc stupéfait en lisant, à ce sujet, les 
réflexions émises par le P. Morice, pages 224 et 225 de sa 
Vie de Mgr Langevin, qui, selon cet auteur, n'aurait été 
si fort déçu que pour avoir trop espéré et qui n'aurait su 
discerner dans sa déception amère « tous les avantages 
présentés par la nouvelle loi! » Mgr Langevin aurait eu 
tort d'exagérer les défauts de cette législation inique, ainsi 
que le mal qui en résultait ! Le P. Morice accorde cepen- 
dant que la Constitution des deux provinces n'est pas par- 
faite au point de vue catholique ; mais il trouve qu’elle 
offre des avantages réels dont l'archevêque de Saint-Boni- 
face se serait bien contenté plus lard pour lui-même ! Le 
bon argument ! 

Le P. Morice prouve par ce raisonnement qu'il se tenait 
bien au pied de la montagne dont Mgr Langevin occupait 
le sommet. Dans leur position respective, si différente, 
ils ne voyaient pas les hommes et les choses sous le même 
angle, ni dans le même jour ; ni si haut, ni si loin l’un 
que l'autre. Le P. Morice pouvait se contenter de reliefs 
ou d'un bien relatif, alors que l'archevêque avait à veiller 
au droit intégral de son peuple et de l'Eglise. 

Dès le lendemain de la Constitution des nouvelles Pro- 
vinces, se manifestèrent, dans l'opinion publique du Nord- 
Ouest et au Manitoba, des courants d'opinions contraires 
qui pouvaient et devaient même paraître contradictoires. 

Ainsi, les catholiques sincères semblaient être conser- 
vateurs au Manitoba et, à l'occasion, ils votaient en con- 
séquence ; Mgr Langevin ne faisait pas exception à la 
règle, bien qu'il se tint constamment au-dessus des partis 
sur le terrain de la religion. Il tenait pour les conserva- 


(1) Voir lo discours de M. Armand Lavergne, Voir Canadiennes : « Vers 
l'Abime », Tome VII, pp. 372 et suiv. 
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teurs de son diocèse, uniquement parce qu'ils lui faisaient 
le moindre inal. 

Dans l'autre, l'Alberta et Saskatchewan, par contre, en 
sa qualité d'évêque et de métropolitain, avec les catholi- 
ques dignes de ce nom, il paraissait ètre libéral. Là aussi, 
à l'occasion, en opposition apparente avec les meilleurs 
de leurs coreligionnaires du Manitoba, les catholiques 
votaient en faveur des libéraux! il n'y avait dans cette 
conduite paradoxale de quoi troubler que les observateurs 
mal informés. 

L'homme averti, en cffet, n'en éprouvait aucune sur- 
prise; loin de s'en scandaliser, ainsi qu'affectèrent de 
l'être nombre de partisans qui accusaient Mgr Langevin 
d'antipatriotisme parce qu'il agissait en « bleu », incor- 
rigible quand il fallait parer les coups des libéraux écar- 
lates ! 

Thèse générale, exception faite pour ces dernières 
années où la jeunesse catholique, en Canada comme en 
France, a provoqué dans les mœurs politiques une réac- 
tion salutaire, les Canadiens-Français traitent les ques- 
tions de politique intérieure légèrement. lls sont Fran- 
çais d'abord et, quand ils ne prennent pas avec le Déca- 
logue trop de liberté, ils se disent les meilleurs catholi- 
ques du monde, comme, du reste, leurs immortels aïeux. 
Quant aux couleurs disparates des opinions et aux goûts 
divers des gens, puisque tout cela se rencontre dans la 
nature, ils ne s'en tourmentent pas outre mesure. Ils sont 
donc rouges ou bleus, conservateurs ou libéraux, comme 
M. le Curé ou bien comme son contradicteur, surtout si 
celui-ci a du bien au soleil, du prestige au pays, des rela- 
tions en haut, ou s'il est beau parleur et brave, eût-on 
quelques reproches à lui faire! On sait, par expérience, 
que personne n'est parfait et on n'ignore pas que l'indul- 
gence qu'on alloue vaut la tolérance qu'on réclame. 

La réalité qui éclaire la situation complexe qui résulte 
de cette mentalité est qu'au Manitoba les libéraux sont 
les artisans du conflit scolaire en opposition avec les con- 
servateurs, plus respectueux de la constitution, des usa- 
ges, des lois et des ordonnances. 

Les conservateurs tolérant les intérêts catholiques au 
Manitoba, les catholiques manitobains les soutiennent 
pour le triomphe de leurs droits méconnus. Dans l'Alberta 
et la Saskatchewan la situation est diamétralement op- 
posée. Là ce sont les libéraux qui voulurent le respect des 
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droits confessionnels, voire des nationalités, et, par contre, 
ce sont les conservateurs qui les ont contestés et limités. 
Pour ce motif, dans ces nouvelles provinces de l'Ouest, la 
reconnaissance aussi bien que l'intérêt catholique, ont 
converti en libéraux les opportunistes. 

Cette situation dure depuis trente ans, et rien ne fait 
présager que l'opinion, mieux inspirée, facilitera des 
règlements plus équitables. 

C'est bien cette confusion apparente et ces dénis de 
justice répétés qui faisaient dire à Mgr Langevin, le 
15 novembre 1907, en songeant aux diverses races qui peu- 
plent son diocèse : 


Nous, Canadiens-Français, nous avons une patrie qui n'est ni 
la France, ni l'Irlande, ni l'Allemagne, ni l'Angleterre, ni 
l'Écosse, mais... le Canada. Ne vous étonnez pas que nous éprou- 
vions pour le maintien de notre langue un sentiment auquel 
tous les autres sont étrangers. Nous sommes les Canadiens par 
excellence. 

Si nous aimions tous notre patrie de tout noire cœur et si nous 
ugissions en conséquence, nous avancerions nos affaires de moi- 
tié. L'amour de mon pays me grise. » 


Et si Mgr Beliveau, en 1917, pouvait dire dans le même 
esprit que le Manitoba est « la terre classique des chiffons 
de papier », en 1907, dans la lettre que nous citons, Mgr 
Langevin pouvait bien ajouter : « Dans notre pays de 
liberté, nous n'avons que ce que nous en prenons. Mais 
nous prenons à pincées ce qu'il nous faudrait prendre à 
brassées | » 

Si l'immigration avait développé les territoires jusqu'à 
motiver la constitution de nouvelles provinces, elle ne 
laissa pas non plus de profiter au Manitoba, surtout à 
Winnipeg, qui offrait aux protestants et aux commerçants 
un intérêt particulier. Saint-Boniface était moins recher- 
chée, moins favorisée, mais si peu qu'elle profitât relative- 
ment, telle était déjà, en 1906, la population, presque 
exclusivement catholique, que les enfants seuls remplis- 
saient la modeste cathédrale construite par Mgr Taché, 
en remplacement de l'église rustique édifiée par Mgr Pro- 
vencher. 

Il fallut reprendre le marteau et la truelle, faire mieux, 
doter enfin la reine des provinces d'une cathédrale digne 
de sa destinée heureuse. | 

Mgr Langevin osa l'entreprendre au printemps 1906. 

‘ Comme il voyait grand en regardant loin dans l'avenir, 
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il conçut d'abord un monument splendide, de style bysan- 
tin, mesurant 100 mètres de long, avec huit chapelles 
latérales, transept et dôme majestueux : tout un bijou 
qui lui serait revenu à un demni-million de piastres quand 
il en pouvait réunir bien moins. 

Il fallut en rabattre, sacrifier chapelles, dôme et tran- 
sept, surtout ce malheurcux transept qu'il avait tant à 
cœur et qu'il regrettera toujours et ne cessera de vouloir 
y remettre au plus tôt. 

Ce qu'il allait édifier ne sera donc pas tout son beau 
rêve et ne fera pas davantage tout son bonheur; il ne 
mettra pas non plus des trésors chimériques ni un siècle 
entier pour la réaliser : son œuvre coûtera néanmoins 
un million 600,000 francs. 

On se mit courageusement à la besogne en avril, et déjà 
le 45 août 1906 Mgr de Saint-Boniface bénissait la pierre 
angulaire de sa nouvelle cathédrale. Le 19 du même mois, 
il partait pour l'Europe, retournant à Rome en qualité de 
Délégué du Vicariat de l'Athabaska au Chapitre général 
des Oblats. Ce fut un déplacement heureux à divers égards 
principalement parce que, interrogé par les Pères assem- 
blés sur la situation exacte de l'Université d'Ottawa, où 
il avait vécu dix années, il put exposer des faits et des 
gestes relatés en partie, ou sculement indiqués, dans la 
Réponse au Mémoire Irlandais, rappeler en même temps 
les intentions des fondateurs de cet établissement, dénon- 
cer les intrigues et les convoitises qui voulaient le détour- 
ner de sa destination légitime, déjouer enfin la manœuvre 
qui tendait à frustrer de leur patrimoine intellectuel les 
Canadiens-français d'Ontario. 

L'Université d'Ottawa, grâce à lui, resta donc ce qu'elle 
fui dans l'esprit de ses fondateurs et dès son origine, ac- 
cessible à tous, mais foncièrement franco-canadienne. 

Et remarquez bien que pour être un patriote Canadien- 
français très convaincu et fort vigilant, il ne laissait pas 
de consentir aux autres races ce qui leur était dû en stricte 
justice ; il leur accordait au delà et de bon cœur tout ce 
qui était en son pouvoir. 

Il avait aussi multiplié à Winnipeg et dans son diocèse, 
selon besoins et moyens, des paroisses anglaises et 
précisément cette année 1906 il souhaitait, dans son or- 
gane Les Cloches, la bienvenue à l'abbé Sinnert qui allait 
fonder une colonie anglaise (irlandaise) dans la Saskat- 
chewan. Il disait à ce propos : « Fonder une paroisse 
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cäthiolique est l'œuvre des œuvres, parce que c'est for: 
tifler l'élément catholique et assurer le triomphe de là 
libérté religieuse : voilà le vrai moyen de régler notre 
düestion scolaire (1). » | 

D'ailleurs, le vicaire général, Mgr A. Dugas, qui ne fut 
jätiais ni ùn partisan ni un courtisan, dira un joùr de 
Mgr Langevin, dans une adresse à Mgr Béliveau, son 
sliccesseur : 


« Nous Qui avons vécu avec vôtre prédécesseur, nous qui l'avons 
vu à l'œuvre, nous nous souviendrons longiemps de son zèle el 
de son amour pour tous ses diocésæins. Ccrles, il n'avail pas la 
meutalité de ceux qui, avanl de donner leur confiance ou leur 
uide, lonl venir l'éxirait de naissance pour savoir si le sang qui 
coule dans les veines des personnes qu'ils dni en vuc leur va 
ou ñon. Mgr bangevin a procuré des inissionnaires, des églises. 
des prêtres, des écoles ei des fonds à ses diocésains du rite ru- 
Lhène ; il ə érigé des paroisses pour les Polonais, pour les Alle- 
mands, pour les flaliens, pour les Syriens ; il a créé à Winnipeg 
deux nouveaux centres de vie religieuse pour ses diocésains de 
langüe anglaise, el, comme if savait lui-même maitriser leur 
lahgue. que de condescendance et de bonté il a toujours mon- 
Lrées ! Il à aimé le décor de la maison de Dieu : rien ne jui parais- 
sail trop beau quand il s'agissait du culle divin. I a aimé le lieu 
de l'hHabilalion du Scigneur et quelque humble que fût cette 
häbitation, il l'a honorée de sa présence et il y a fait relenilir là 
parole sainte. » 


Il appréciait les irlandais à leur juste valeur et, bien 
que Français, il admirait les solides vertus des catholiques 
allemands et polonais dont il vit avec plaisir, à Mariahilf, 
un millier de vétérans de la guerre de Bosnie se livrer à 
leurs exercices militaires favoris. i 

Cent manifestations touchantes ont prouvé que les ca- 
tholiques de toutes les nationalités représentées au Mani- 
toba, à l'exception de quelques Irlandais intrigants, 
savaient reconnaître l'impartialité aussi bien que la 
sollicitude et le dévouement de leur archevêque. 

Mgr Langevin se donnait d'ailleurs tout à tous ; il rece 
vait indistinctement tous les honnêtes gens qui se pré- 
sentaient à lui ; la facilité de son abord, sa condescendance, 
sa familiarité même avec les humbles et les petits, dont 
jusque dans Rome on fut témoin, fit dire à quelque cardi- 
nal distant et renfrogné que Mgr de Saint-Bohiface était 
commun. 


(1) Les Cloches, 1906, page gé. 
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Le propos désobligeant fut répété à Mgr Langevin. Il 
se contena de dire : 

— Commun ? Je le pense bien ! Tout comme les Apôtres 
qui étaient des gens du peuple et qui furent estimés par 
Notre Seigneur autant que peut l'être un cardinal quel- 
congue d'aujourd'hui. 

La bonhomie de l’archevêque est illustrée par une anec- 
dote que nous rapporte encore le P. Morice : 


Mgr Langevin se trouvait à Sainte-Rosc du Lac, où 
quelque ordination ou vêture, sinon le besoin d'un repos 
bien mérité le conduisait de temps à autre. 

Le 17 juillet 1907, peu avant de se rendre à Rome, au 
Chapitre des Oblats, il ordonnait prêtre, à Sainte-Rose du 
Lac, un äbbé français, M. Pierquin. I semble bien que 
c'est à cette occasion que, prenant quelques heures de 
repos, il se trouva pêchant dans les environs dù village 
en compagnie d’un vieux métis appelé Hamelin. Les deux 
pêcheurs exerçaient diversemient leur talent à quelques 
pas l’un de l'autre et cachés l’un à l'autre par un fouillis 
de joncs et de roseaux. 

Il nous esi arrivé, un jour, de pêcher aussi de la sorte 
dañs le lac de Genève. | 

Dieu sait avec quel succès : l'esprit étant distrait, la 
main fiévreuse et le poisson... folâtrant autour du bou- 
chon en toute sécurité! Nous nous imaginons que, pas 
plus que nous, l'archevêque n'était un pêcheur expéri- 
menté, puisqu'il jetait sa ligne et rêvait à autre chose, il 
n'amorçait rien, et dans la mesure régulière d'üh miétro- 
nome paresseux, son vieux métis lui criait : 

— En prends-tü, Monseigneur ? 

— Non! 

Une pause courte et claqüant de la langue, le mnélis re- 
prenait : 

— J'en prends ! 

Bientôt encore : 

— En prends-tu, Monseigneur ? 

— Mais non, réporidait pour la dixième fois le prélat, 
déçu et quelque peu mortifié. 

— Eh bien, moi, j'en prends toujours ! 

Et comme le rnélis revenait à là charge sans cesse 4vec 
son : « En prends-tu ? » l'archevêque écarte enfin joncs et 
roseaux pour voir comment cet artiste brocédait eri sa 
pêche miraculeuse. 
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il eut cette vision : le mâtin, les yeux mi-clos, une 
bouteille en l'air, avec le goulot dans la gorge, en prenait 
encore... pour tous les deux, et ce n'était pas du poisson, 
ni même de l'eau bénite ! 

— Ah! brigand, s'écrie le bon pasteur de celle âme 
altérée, c'est ça que tu prends i... 

Ils n'avaient, en effet, des goujons pas plus l'un que 
l'autre, mais le métis n'était pas un tempérant comme son 
archevêque ! 


La question scolaire étant alors loin d'être réglée, Mgr 
de Saint-Boniface, fort de son droit méconnu, faisait 
comme si le malencontreux compromis Laurier-Greenway 
n'existait pas. Il ouvrait des écoles séparées, y plaçait des 
maîtres selon son cœur, faisait enscigner la religion à son 
gré et payait les dépens sans se soucier des réflexions 
amères et des colères libérales. Il est vrai que M. Roblin 
fermait les yeux avec une complaisance souriante. 

Nonobstant cela, ou bien pour ce motif, un certain libé- 
ral, Edouard Brown, à l'approche des élections générales, 
déclara que si son parti reprenait le dessus, il remettrait 
l'archevêque à sa place el les calotins hors de l'école rigou- 
reusement. 


Mgr Langevin prit acte de ce défi et donna, pour 
le relever, tout son appui au parti conservateur qui se 
montrait tolérant. Brown resta sur le carreau en compa- 
gnie de tous les autres candidats libéraux : ce fut la raison 
de la haine farouche que le journal łe Free Press, de 
Winnipeg, ne cessera plus de témoigner à l'archevêque 
de Saint-Boniface en des campagnes de presse qu'il favo- 
risera ou qu'il provoquera. 


Dans sa circulaire du 31 mars 1907, qui offre cette par- 
ticularité qu'elle s'adressait aussi bien au peuple qu'au 
clergé, parce qu'elle faisait appel à la coopération des 
fidèles en les mettant au courant des règlements du dio- 
cèse, nous relevons quelques points intéressants. 

À propos du chant grégorien qui était recommandé, il 
dit qu'il ne veut pas, de suite, inaugurer une nouvelle 
méthode de plain-chant, pour laquelle on n'était pas pré- 
paré dans le pays, mais il désire qu'on écarte d'abord les 
abus et tout ce qui est défendu par le Proprio motu de 
Pie X, du 22 novembre 1903, et qu'on apprête les modi- 
ficalions qui sont prescrites. 


667 


A) Réforme des abus. — D'abord, il faut bannir de nos égli- 
ses, toute musique profane, théâtrale, née de la passion humaine, 
et plus propre à distraire les fidèles qu'à les porter à la piété... 
et qui a assumé le rôle principal réservé à la liturgie... 

« Comine Nous ne sommes pas expert en musique, Nous Nous 
permeltrons d'emprunter à une série d'articles très remarqua- 
bles publiés par le Rév. P. Lefebvre dans le Messager Canadien 
du Sacré-Cœur les deux passages suivants qui fustigent si spi- 
rituellement. ci si justement les iravers el les dévergondages de 
la mauvaise inusique moderne introduite dans nos églises. 

Voici le commentaire qu'il fait au sujet de la Clause g° du 
Molu Proprio qui signale les abus d'altération, d'inversion de 
paroles, de répétitions indues, de séparation de syllabes. 

« Les règles formulées dans ce court paragraphe, pour rai- 
sonnahles qu'elles soient, n'en sont pas moins enfrcintes dans 
beaucoup de messes el de motels du répertoire courant ; dans ces 
Kyrie où les invocations sont mêlées et sans ordre, alors qu'elles 
devraient être trois par trois (c. à d. qu'après avoir chanté trois 
fois Kyrie, eleison, on chante Christe, eleison, et ainsi du reste). 
Ce qui n'est pas convenable, c'esl de mêler ces invocations au 
hasard où le chœur soupire « ele » puis après un silence ou un 
accord, « ison » ; dans ces Gloria où après avoir chanté à satiété, 
« laudamus le, adoramus Le », le chœur reprend à nouveau 
« Gloria in excelsis Deo » qu'il ne devrait jamais chanter, même 
au début; dans ces Credo lapageurs parsemés du mot Credo. 
répélé de-ci de-là, au risque de former des coniresens hérétiques, 
dynus où les « aona nobis pacem » se succèdent el s'en vont 
« moriendo » pour s'éteindre en lointain. » 

Qui ne voit là une recherche d'effets déplacés dans « la prière 
chantée » puisqu'en somme le chant d'église n'est pas autre 
chose. Combien il importe d'épurer le répertoire ct, par ailleurs, 
de le peupler de pièces irréprochables! » 

Et au sujet de la Clause ri° : 

« Ce qu'il ne faut plus tolérer, ce sont ces messes à Kyrie in- 
terminables ct vingt fois répétés, séparés d’un Chrisle en solo, 
redil encore plus souvent. Ces Gloria. où le chœur après avoir 
chanté avoc « vigueur el brio » toul le début de l’hymne angé- 
lique, y compris les paroles réscrvécs au Célébrant, fait une 
pause prolongée. C'est le momenli classique où le directeur, je 
ne saurais dire le maître de chapelle, s'éponge la figure, les exé- 
cutants échangent des remarques ou.se font des signes d’appro- 
bation ; puis l’on se remel en route : c’est M. X... qui va chan- 
ter son grand « Qui follis » et M. L... lui donnera la réplique 
dans le « Suscipe » pendant que les choristes susurreront pianis- 
simo des Miserere qui vont s'éleignant insensiblement ; quel- 
ques accords angoissés à l'orgue. C'est fini!... Mais non! voilà 
que le motif inilial reparail, lrainant en triomphateur à sa suile, 
tous les aies du déhul ; et dans une allure qu'on a peine à ne pas 
qualifier d'endiablée, les voix nous enlèvent le Cum saneto Spi- 
ru enchevêtré d'Amen ct de Gloria in excelsis? 

Le toul a duré plus de vingt minutes. Aussitôt se pose nalu- 
rellement la question : « Le sermon sera-t-il long? » 

Sans vouloir jeter le désarroi dans les paroisses de villes où 
l'on peut difficilement se passer du concours des voix de femmes, 
Nous désirons cependant publier les trois clauses du Motu Pro- 
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prio, qui concernent les chantres. Les deux premières clauses 
feront facilement comprendre pourauoi les Protesiants ne dpi- 
vent pas faire l'office de chantres officiels. 

Clause rot. C'est le Pape qui parle : 

« En dehors des mélodies réservées au céléhrani el à ses mimis- 
tres à l'autel, Jesquelles doivent loujours être exécutées en chant 
grégorien seul, sans ancun accompagnement d'orgue, tout le 
reste du chani liturgique est propre au chœur des clercs. Par 
conséquent, les chanires des églises, même s'ils sont laïques, 
remplissent la fonction du chœur ecclésiastique, el les chanis 
qu'ils exéculent doivent conserver, au moins dans leur majeure 
partie, le caractère de musique de chcœnr. Ce n'est pas que 
Nous entendions exclure loul à fait le solo. Mais il ne doil 
jamais prédominer dans les offices au point que la plus grande 
partie du Lexle lilurgique sait traitée de celle façon ; de plus, il 
devra être de caractère et de forme plutôt sobres, et dans le même 
slyle que la partie du chant que le chœur exécnie. » 

Clause 18°. — « Les chanires, dil encore le Pape, cxercent 
donc dans l'Église un véritable office liturgique. Mais les femmes 
étant incapables d'un tel office, ne sauraient êlre adinises à faire 
partie du chœur ou de la chanetle musicale. Si douc on veut exé- 
cuter des parties de soprano el de cantralio, il faudra les confier 
à des voix d'enfants, selon Je lrès antique usage de l'Eglise. y 

Clause 74°. —- « Enfin, l’on n'admettra à faire parlie de la 
chapelle de l’église, que des hommes d'une piélé el d'une pro- 
bité de vie reconnue, lesquels, par leur lenne modesle et relj- 
gieuse durant les offices lilurgiques se montreront dignes de la 
sainte fonciion qu'ils exercent. » 

Vailà une direction qui justifiera la fermeté de Messieurs les 
curés excluant du chœur de chant, ceux dont la conduite laisse 
à désirer. 

Nous n'avons encore rien réglé pour ce qui concerne lg nou- 
veau chant grégorien, parce que rien n’esl préparé pour un 
changement ulile et général; en conséquence, Nons garderons, 
jusqu’à nouvr] ordre, dans le diocèse, Te « Graduel el le Vespé- 
ral » approuvés lans Québec ; et Nous ferons savoir, par la 
suite, quand le temps sera venu, d'adopter la nouvelle édition 
valicang du plain-chant! Grégorien. » 

Nous ne défendons pas encore les concerts sacrés dans les 
églises ; maïs Nous désirons qu'ils deviennent de plus en plus 
rares. Nous espérons que l’on ne pourra jamais dire comme 
Taine, à la suite d'une exéculion musicale, à l'église, durant une 
messe de mariage : « Très hel opéra, seulement, c'esl un peu 
meins religieux que Rober! le Diahle. » 

Voilà pour les abus à corriger. 


Mgr Langevin revient dans celte circulaire sur les prin- 
cipes généraux de l'éducation et il reproduit, pour les 
remettre opportunément dans la mémoire des fidèles 
comme du clergé, les principes énoncés, en avril 1894, 
sous forme de résolution, par l'épiscopat d'Angleterre. 
Ces principes étant parfaitement foncés sur la doclrine 
de l'Eglise, énoncée surtout par Pie IX, Léon XTII ef 
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Pie X, il veut que les catholiques, en les entengdant de 
nouveau développés avec tant de force gt de clarté, puis- 
sent juger par eux-mêmes de leur orthodoxie. 

Il fixe l'itinéraire qu'il va suivre dans sa tournée de 
visites pastorales entre le 14 avril et le 22 Juillet. Comme 
ses dévoués diocésains tiennent à cœur de fèter ses noces 
d'argent sacerdotales, il dit à ce sujet dans la même gir- 
culaire 


Le 3o juillet proghain, į} y aura vingl-cinq ans que Nous avons 
reçu la consécration sacerdolale des mains du regretté Mgr B. 
Chs. Fabre, archevêque de Montréal, en 1882, dans l'église du 
monasière du Bori-Paslour. 

« Nous ayripns préféré faire le silence sur un événement aussi 
heureux pour Nous en Nous retirant dans la solitude pour y 
méditer à loisir les grâces reçues, les responsabililés assumées, 
et les iufdélités dont Nour nous sommes rendu coupable ; majs 
à la demande si délicate de notre Re Vipaire général, Mgr Du- 
gas, Nous parlanl au non) du clergé, Nous consrnlons hien 
volonliers à célébrer celie fêle avec ceux qui voudront bien hono- 
rer, ey celle circonslance, le sacerdoce catholique et le chef ‘du 
dincèse. 

En conséquence, la retraite pastorale commencera le 29 juil- 
let, au sgir, lundi, el le mardi, 30 à 9 heures. Nous chanterons 
la messe pontificale qui sera suivie du dìner donné au vénýra- 
ble clergé de cc diocèse. 

Nous profilous de la retraite afin de ne „pas obliger les mes- 
sieurs du clergé à faire un second voyage. Chaque prètre voudra 
bien avoir Ja bonté àe réciter pour Nous, à la sainte messe, 
l'oraison In anniversario GConsccralionis Episcopi ct Nops de- 
‘mandons à chaque membre des communaulés religieuses el aux 
pieux fidèles de vouloir bien faire la sainte communion pour 
Nous le 3o juillet. Dicu veuille que Nous prpfitions gle ces bonnes 
prières. Nous ne voujons rien pour Nous ; mais toup ce qui sera 
fait pour nos œuvres Nous sera irès agréable. » 


En ce qui concerne les fêtes de ses noces sacerdotales, 
nous imiterons la réscrve inonaçale du saint prélat qui 
devait être, du reste, un peu blasé par la multiplicité de 
fêtes semblables qu'on multipliait dans les églises et 
communautés, et auxquelles il assistait par devoir, scru- 
puleusement. Disons cependant que 125 prètres et évêques 
prirent part à ces réjouissances que relevait la présence 
de son oncle vénéré, Mgr Racicot. Les autorités civiles 
avaient précédé les autorités ecclésiastiques et les fidèles 
par leurs congratulations et leurs vœux, considérés par 
tous comme l'accomplissement du devoir filial le plus 
doux. 

Après un court laisir, il se remettait au travail comme 
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bâtisseur d'églises et promoteur de missions au milieu 
de nouveaux essaims de colons qui s’abattaient incessam- 
ment sur la Prairie immense. C’est ainsi qu'en ses vingt 
années d'épiscopat il créa 81 paroisses ou missions avec 
prêtres résidents ou desservants. 

Le 26 février 4908 il adresse encore une circulaire à son 
clergé, aux communautés ct aux fidèles de son diocèse. 
A peine closes, on se proposait de répéter les fêtes de ses 
noces d'argent à propos de l'anniversaire de son sacre qui 
eut lieu le 19 mars 1895. Comblé au delà de ses désirs, il 
ne put s'empêcher de prescrire ce qui suit : 


Chaque année depuis bientôt treize ans, les principales ins- 
titutions de Saint-Boniface et. de Winnipeg, ont tenu, dans leur 
esprit de foi et leur loyauté à l'égard du premier pasteur, à 
faire écho aux fêtes inoubliables de Notre sacre, et Nous leur en 
sommes profondément reconnaissani. 

Mais Nous craignons que cetle série de fêtes célébrées la même 
semaine ne devienne une corvée pour tout le monde : en consé- 
quence, Nous avons demandé qu'il n'y ail, cette année et désor- 
mais, que la messe pontificale, le sermon et le dîner au clergé 
sans adresse. 

Chaque institution pourra, si elle le veut, choisir le momeni 
qui lui sera le plus favorable, durant l'année scolaire, pour 
Nous inviter à une fête. 

Il faut se souvenir, en cette occurrence, de la recommanda- 
tion si sage de l'Esprit-Saint lui-même : Qui mel multum come- 
dit, non est ci bonum : « Il n'est pas bon de manger trop de 
miel à la fois. 


Il constate ensuite la nécessité d'une bonne presse, de 
bons journaux catholiques, renseignant leurs lecteurs sur 
les questions politiques, mais qui, au lieu de se mettre 
à la remorque d'un parti, s’élèveraient au-dessus de tous 
les partis qui divisent les citoyens d'un même pays et qui, 
comme le disait Mgr Bégin dans sa lettre pastorale du 
31 mars 1907, « ne discuteraient les choses de la politique 
qu'avec.une sage indépendance, préoccupés avant tout du 
triomphe de l'idée religieuse et de la justice sociale. C'est 
par là qu'ils pourront contribuer à former des hommes 
assez désintéressés pour tout sacrifier aux exigences de 
leur foi et aux inspirations de leur conscience, assez fer- 
mes et assez courageux pour proclamer et revendiquer 
les droits de leurs compatriotes et de leurs coreligion- 
naires ». 

Après avoir exposé le programme d’un journal catho- 
lique selon les inspirations de Léon XHI et les commen- 
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taires de l'archevêque de Québec, Mgr Langevin conclut 
ainsi : 


Qui osera dire, maintenant, que le Canada catholique n’a pas 
besoin d’un tel journal? De tous les pays du monde nous som- 
mes peut-être, à l'heure actuelle, le plus croyant ; mais aussi, 
peut-être, le moins organisé pour la diffusion de la vérité. et la 
défense des vrais principes catholiques. 

« Nous n'avions pas, jusqu'à ces derniers tenps, un seul 
journal catholique quotidien. Mais, heureusement, que le véné- 
rable archevêque de Québec a fondé, dans sa ville épiscopale, 
qui a élé depuis trois siècles le foyer du catholicisme dans 
l'Amérique du Nord, un grand journal catholique quotidien 
intitulé l'Action Sociale et ce journal réalise déjà toutes les 
espérances qu'il avait fait naître parce qu'il est fidèle au magni- 
fique programme que le savant métropolitain de Québec lui a 
tracé d'une façon si magistrale. » 


A 


Et il conseille aux fidèles et à son clergé de lire et de 
répandre cet organe qui allait être l'interprète de leurs 
intérêts et de leurs vœux, le défenseur de leur foi. 

Il fit tant, se donna tant de peine, il eut en outre tant 
de contrariétés à souffrir, qu'au printemps 1908 il tomba 
malade. On reconnut dans son mal les premières atteintes 
du diabète. Il subit un premier traitement à l'Hôtel-Dieu 
de Saint-Boniface. Le mal persistant, on lui prescrivit 
une cure à Contrexeville, en France. 

Il revint donc en Europe, fit en cette ville d'eaux une 
cure d’un mois qui produisit de si salutaires effets qu'il se 
crut guéri et voulut aller à Rome en compagnie de son 
frère Hermas et de son ami l'abbé H. Bernard. Il obtint 
du Pape une audience qui le réconforta. 

A son retour d'Italie, nous eûmes, nous-même, la grande 
satisfaction de constater le bon état de sa santé, d'éprouver 
en même temps la grande simplicité de sa vie et son 
atirayante cordialité. Nous ne cachons pas que, de ce jour, 
date l'intérêt que nous inspirent ses travaux, ses œuvres, 
ses souffrances, comme notre désir de le seconder. 

De retour à Saint-Boniface, 20 août 1908, il eut la grande 
joie d'apprendre que le 10 juillet de cette année un groupe 
d'explorateurs, formé de Pères Jésuites du Collège de 
Saint-Boniface, avait enfin découvert les restes du vieux 
fort Saint-Charles et une douzaine de squelettes de Fran- 
çais jadis massacrés par les Sioux. 

Ce fait historique nécessite un coup d'œil rétrospectif. 

On sait que les Jésuites furent les premiers évangélisa- 
teurs des sauvages de l'Ouest canadien. Le 8 juin 1736, 
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le P. J.-P. Aulneau de la Touche S. J., fut massacré par 
les Sioux dans une île du lac des Bois, en même temps 
que le fils aîné de Pierre Gaultier Varennes de la Veren- 
drye, premier explorateur de l'Ouost, el 19 autres Fran- 
çais de leur suite. Les victimes furent mutilées el les corps 
du prêtre et du gentilhomme furent enterrés avec les têtes 
de leurs employés, décapilés par les sauvages, dans la 
chapelle du fort Saint-Charles, édifié en ces parages qua- 
tre années avant cette catastrophe. 

Le fort, depuis longtemps, avait été détruit, tout vestige 
en avait disparu de la surface de la terre; on ignorait 
jusqu’à son emplacement. 

Mgr Langevin avait pris à cœur la découverte des restes 
de ce fort et des reliques de ces martyrs. Il fit entreprendre 
des fouilles en 1902 sans résultat. 

En 1905, il fut plus heureux puisque, avec ses compa- 
gnons, il découvrit ce qu'on supposaif, mais à tort, être 
les ruines fu fort disparu. C'est, comme nous l'avons noté, 
le 10 juillet 1908, que des ossements humains furent mis 
à jour dans un site assez distant de ce qu'on avail, d'abord, 
pris pour les restes du fort Saint-Charles. Se trouvait-on 
réellement en présence des restes du P. Anneau de la 
Touche, de P.-G. Varennes de la Verendrye el de leurs 
compagnons ? On le croyait. 

Une nouvelle expédition s'organisa, le juge Prud'homme 
s'y joignit et, du coup, comme en d'aptres jours heureux, 
on eût prié le plus vaillant, Mgr Langevin, de se pendre, 
puisqu'il n'en fut pas ! Par contre, l'abbé Arthyr Béliveau, 
son successeur alors chancelier de l'Archevêché, deux 
Pères Jésuites et trois frères convertis en étaient. Cette 
fois, après une journée de fouilles infructueyses, on se 
trouva enfin devant 19 crânes humains. C'était le compte 
voulu pour établir indubitahlement l'identité des victimes 
de ce drame historique. La joie des explorateurs fut indi- 
cible, et d'autant plus fondée que peu après on retrouva 
encore une caisse réduite en poudre renfermant deux 
squelcttes décapités, qu'à certains indices on recgnnui 
comme les reliques authentiques du Père Auineau et du 
chevalier de la Verendrye. Pour comble de bonheur, on 
mit encore à jour, à moitié pulvérisée, une porte de la 
palissade de l’ancien fort. 

Bien que, pour cause de santé, Mgr Langevin n'assisiât 
pas à cette découverte, il eut l'incontestable mérite de 
l'avoir provoquée en faisant lui-même les premières pe- 
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cherches, ayant voulu les derniers efforts qui furent cou- 
ronnés de succès. 

Si le zélé prélat manqua -ce plaisir, il en fut consolé 
par le bonheur qu'il éprouva le 4 actobre suivant, lars 
de la bénédiction de sa cathédrale, qui donna lieu à des 
manifestations populaires telles que les plus sceptiques 
de Winnipeg ne purent plus contester ni le nombre, ni 
la qualité, ni la résolution des catholiques ; ni, par suite, 
leurs titres à la considération des pouvoirs publics. 

À l'invitation de Mer Langevin, douze évêques ct arche- 
vêques, tant Canadiens qu'Américains, s'étaient réunis à 
Saint-Boniface, entre autres l'archevêque de Québec, au- 
jourd'hui cardinal Bégin ; Mgr Duhamel, archevêque 
d'Ottawa ; Mgr Gauthier, évêque de Kingston, aujour- 
d'hui archevêque d'Ottawa ; Mgr Ireland, l'illustre évêque 
de Saint-Paul. Autour de ces princes de l'Eglise se pres- 
saient un nombreux clergé diocésain et beaucoup de prê- 
tres d'autres diocèses qui tenaient à donner au « Grand 
Blessé de l'Ouest » une marque sensible de leur frater- 
nelle sympathie. 

Mgr Langevin bénit lui-même sa cathédrale, où se porta 
la foule la plus mélangée : Français, Anglais, Irlandais, 
Allemands, Polonais, Belges, Suisses et Italiens, des métis 
et des sauvages, chacun s'exprimant dans sa langue, exhi- 
bant ses atours nalionaux, mais tous animés de la même 
foi qui se répandait dans des manifestations enthou- 
siastes. 

Telle était la vénération qu'inspirait le digne archevé- 
que, que dix mille personnes prirent part à la procession 
de l'après-midi et n'y figurèrent pas seulement les catho- 
liques accourus de toutes parts, mais aussi beaucoup d’hé- 
rétiques attirés par la nouveauté et la splendeur de ce 
spectacle émouvant. En tête ‘le ce cortège imposant, mar- 
chaient le juge en chef de la province, sir Joseph Dubuc ; 
le maire de Winnipeg (protestant), et celui de Saint-Bo- 
niface avec de nombreuses nolahilités des cités-sœurs. La 
procession se déroula entre une double haie de specta- 
teurs respectueux, catholiques et protestants, fraternisant 
sinon dans une même piété, du moins dans une commune 
curiosité sympathique ; elle traversa la capitale manito- 
baine drapeaux et bannières déployés, au son joyeux des 
trompettes, aux accents graves el doux des fanfares, des 
chœurs en toutes langues alternant leurs chants pieux. 
Les manifestants portaient une médaille commémorative 
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de cette fête inoubliable : elle représentait d'un côté la 
nouvelle cathédrale et reproduisait de l'autre les traits 
familiers et tant aimés du héros de cette fête populaire. 

Ce fut un triomphe pour l'Eglise catholique, un grand 
réconfort pour Mgr Langevin, qui ne put pas, cependant, 
par ce succès mérité, perdre de vue les dures épreuves 
que la haine des sectaires, déçus au Manitoba, ménageait 
alors à ses frères d'Ontario. 

Nous avons vu pourquoi l'intérêt des partis se mani- 
festait contradictoirement d'une province à l'autre et 
comment cet intérêt faisait, par exemple, que les catho- 
liques soutenaient opportunément les « bleus » au Mani- 
toba..et les « rouges » dans l'Alberta et la Saskatchewan. 
Le même pliénomène faisait qu'alors en Ontario les libé- 
raux étaient en faveur, les conservateurs y menant une 
campagne anti-catholique sous de failacieux prétextes, 
qui allaient prendre les allures d'un nationalisme outran- 
cier. La race anglaise était dite supérieure et, pour l'établir 
dans le présent el l'assurer pour l'avenir, ses tenants s'at- 
taquaient à la langue française, aux écoles bilingues, à 
l'Université, ceci par continuation. 

Mgr Langevin ne s'était jamais fait beaucoup d'illu- 
sions. Il n'avait pas caché ses appréhensions : maintes fois 
il avait fait entendre que la persécution dans les pays 
d'en Haut n'était que le prélude d'attentats réservés au 
Bas et Haut Canada, que son diocèse servait de champ 
d'expérience pour des entreprises plus audacieuses. Il 
avait donc prévu que ce qu'il endurait et souffrait encore 
deviendrait le sort des autres. Dans cette certitude angois- 
sante il disait qu'un délai dans l'agression n'était pas une 
preuve d'immunité pour les provinces qui se croyaient, 
par l'ancienneté de l'organisation, à l'abri des épreuves 
du Manitoba. L'orage éclatait enfin sur les Grands Lacs. 
S'il avait eu le cœur insensible ou aussi mal placé que 
d'autres qui critiquèrent son attitude ferme, sa prétendue 
intransigeance, pour pouvoir sans rougir l'abandonner 
dans son malheur, Mgr Langevin aurait pu, alors, faire 
remarquer que l'audace de l'ennemi venait surtout de la 
pusillanimité de quelques-unes de ses victimes, de leurs 
hésitations au milieu des tourmentes que subissaient leurs 
proches, du manque de cohésion dans les directions de 
certaines autorités ecclésiastiques, mises à leur tour sous 
le pressoir. Mais sa prévoyance, justifiée par les décep- 
tions douloureuses de collègues qui s'étaient tenus à l'abri 
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au plus fort de l'orage, ne pouvait, d'aucune manière, 
réjouir ; bien plus, l'indifférence qui résulte de l'accoutu- 
mance de la douleur, lui eût paru une contradiction indi- 
gne, une trahison impardonnable. Il proclama donc sa 
parfaite solidarité, encourageant les uns, félicitant les 
autres, déplorant sans crainte l'inertie, la faiblesse des 
chefs enclins à la résignation des gens sans foi qui s’aban- 
donnent à la fatalité. 

Le P. Morice, dans sa biographie de Mgr Langevin, 
pages 247 et suivantes, rappelle ce qu'il écrivait à ce pro- 
pos au directeur d'une importante institution : 


I faui absoluineut, disait-il, renseigner les hommies publics 
qui ont de la foi et du patriotisme, « car c'est leur procurer le 
moyen de défendre les saintes causes. ll suffirait d'un homme 
dans l'Ontario pour sauver la situalion. La question est com- 
prise par un très pelil nombre, el parmi ceux qui la compren- 
nent il y en a peu qui ont le courage d'agir. 

Même les saints de la terre aiment inicux leur paix que la 
guerre ; mais s'ils aimaient la paix, celle du Maître qui est venu 
apporter le glaive, ils ne craiudraient pas de faire la guerre. 
Notre Seigneur a fait la guerre aux Pharisiens et aux Scribes, 
aux vendeurs du lemple et au monde pervers qu'il a maudil. 
Qui donc est plus sage que le Maître ? 

Vous avez la note juste : sauver le français, c'est sauver une 
grande force catholique ; l'anglais, dans nos pays, est une force 
pour l'hérésie. Courage! Les femmes, les religieuses surtout, 
doivent servir notre inère la sainte Eglise en mettant à sa dis- 
posilion leur piété, leurs talents, leur voix, leur plume, leur 
influence douce el puissante. A l’œuvre, à l'œuvre! Dieu le 
veut! Prions el agissons! (Saint-Boniface, 20 déc. 1908). 


La largeur de ses vues ne tenait pas dans l'étroitesse 
d'une seule nationalité, de la sienne même, il reconnaissait 
le mérite où il le trouvait, ce qui le faisait écrire à la sæur 
Saint-Charles, supérieure à Ottawa, le 29 janvier 1909 : 


« La lettre de M. O'Hagan est très significative ; il jette 
le cri d'alarme, » 

Il s'agissait d'un premier plaidoyer de cet honnête 
homme en faveur du français et de ceux qui le parlaient 
dans l'Ontario. 

Peu après, en février 1909, il écrivait à la même : 


« Ce M. O'Hagan mérite une bénédiction de choix. » 
Puis, le 12 avril suivant : 


« Les lettres de ce M. Hagan sont fort intéressantes. 
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Jė me suis décidé à lui écrire en anglais ; mais si j'avais 
su qu'il écrivait si bien le français, j'aurais écrit dans ma 
langue, afin de ménager sa haute culiure intellectuelle 
et mon amour-propre. Si tous les Irlandais étaient comme 
M. O'Hagan, les catholiques seraient plus unis el plus 
forts dans l'Ontario. Il a raison de dire que les Canadiens 
doivent se remuer, et il ne faut pas cesser de crier vers le 
Ciel et de s'agiter sur la terre. » 

Douze jours plus tard, Mgr Langevin insiste disant que 
la seconde lettre de M. O'Hagan est lumineuse et con- 
cluante ! Encourägeons-le. | 

Et pour l’encourager lui-même, il écrit au recteur de 
l'Université d'Ottawa, pour lui obtenir le titre de LL. D. ; 
en sorte qüe ce chämpion des opprimés s'appelle depuis 
lors le Docteur O'Hagan. 

D'autres, même parmi ceux que le vaillant prélat disait 
être les « saints de la terre », agissaient dans des sphères 
différentes. 

La vieille cathédrale de Saint-Boniface devant être dë- 
molie, Mgr Langevin avait prévu el préparé la translation 
des restes des évêques, Provencher, Faraud et Taché, et 
de trois anciens missionnaires qui reposaient avec eux 
dans la crypte désaffectée. Dans une autre crypte, ména- 
gée sous le chœur de la nouvelle basilique, il leur desti- 
hait, en effet, une demeure plus digne de leurs mérites, 
aussi plus accessible à la dévotion des fidèles. Il comptait 
bien, en remémorant de grandes vertus, une œuvre pro- 
digieuse accomplio au inilieu d'indicibles souffrances, 
confirmer le peuple chrétien dans son culte pour ces 
morts vénérés el le réconforier dans les durs combats qu’il 
avait à soutenir lui-même par l'effot d'iniques lois. 

Ces morts, par un certain renouveau reprenänt pied 
parmi les vivants pour se replonger dans le sommeil 
mystérieux qui nous dérobe une meilleure vie, devaient 
frapper les âmes, attendrir les fils parce que c'étaient les 
reliques des héros qui firent le bonheur de leurs pères et 
la foree de leur patrie. 

Cette translation se fit le 23 juin 1909 au milieu d'un 
concours de fidèles considérable, et le bien qu'attendait 
Mgr Langevin de cette cérémonie qu'il fit émouvante, 
dépassa même son attente. 

Une autre préoccupation pour Mgr de Saint-Boniface 
était le recrutement régional de son clergé. Mgr Taché, 
après Mgr Provencher, se conformant aux désirs de 
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l'Eglise et aux suggestions de leurs collègues, évêques du 
Canada, avait fait de grands efforts et consenti de lourds 
sacrifices pour faire éclore et aboutir des vocations sacer- 
aotales ; mais longtemps lout fut fait en vain : ni l’un ni 
l'autre n'eurent la consolation de voir s'épanouir leurs 
espérances aux pieds des autels, et jusqu'au bout de leur 
épiscopat, l’un après l'autro, durent se contenter dés auxi- 
liaires qui leur venaient en dehors du champ qu'ils défri- 
chaient sans y voir paraître des défricheurs comme eux. 

Mgr Langevin ne se laissa pas décourager et il pensa 
avec räison que si métis et sauvages avaient peu de dispo- 
sitions sacerdotales, il en pouvait être autrement des 
cätholiques qui lui venaient en bon nombre de l'Est el de 
l'étranger. Jl fallait bien tenter les saints et Dieu même 
dáns l'extrêrie détresse où pouvait le plonger le târisse- 
ment des vieilles sources : Montréal dvait ses besoins, 
Québec avait les siens et on lui faisait entendre qu'on fai- 
sait eh sa faveur plüs de sacrifices que comportaiéht les 
disponibilités ! 

Pour ces motifs, il établit un petit séminaire dans la 
vieille bâtisse qui servait jadis de collègé ét louverture 
en eut lieu le 1* septembre 1909, sous la diréction d'un 
indigène : l'abbé Joseph Joubert. Trente-trois élèves se 
firent inscrire, dont 19 Canädiens-français, 8 Galiciens, 
2 Alétmands, 1 Français, À Suisse et 1 Belge. 


CHAPITRE XVII 


SOMMAIRE. — Le Concile plénier de Québec. — Mémoire sur 
l'œuvre des Rulhènes. — Nouvelle maladie ; nouvelle cure 
en Trance. — Générosité. 


Dans la Vie de Mgr Lafièche, Tome X des Voix Cana- 
diennes, Chapitre XIII, nous avons traité sommairement 
la question des Conciles. Nous avons donné là des rensei- 
gnements qu'il serait oiseux de répéter ici. Rappelons 
seulement que la jeune Eglise du Canada, la plus ancienne 
de l'Amérique, s'honorait alors des travaux de onze 
Conciles provinciaux dont sept se tinrent à Québec, en 
1851, 1854, 1863, 1868, 1873, 1878 et 1886 ; Halifax eut son 
Concile en 1857 ; Toronto en 1875 ; Saint-Boniface en 1889 
et Montréal en 1895. ; 

Le projet d'un Concile plénier pour tout le Ganada 
remontait à 1902 cl fut conçu par Mgr Diomède Falconio, 
alors Délégué apostolique permanent en Canada. 


Léon XIII étant décédé cn 1903, la réalisation de ce 
projet fut ajournée. Pie X ayant créé au début de son 
Pontificat une Commission chargée de codifier le Droit 
Canon, le rôle de ce Concile parut, en effel, devoir porter 
sur des questions de discipline ou de droit ecclésiastique 
venant à l'encontre de la nouvelle orientation pontificale. 
On y revint bientôt. 

Le 13 novembre 1903, Mgr O'Brien, doyen des arche- 
vêques canadiens, avisé par Mgr Sharetti, successeur de 
Mgr Falconio à la Délégation apostolique en Canada, selon 
des instructions reçues de la S. C. de la Propagande, com- 
muniquait à ses collègues le désir du Préfet de cette 
congrégation de voir établir un plan comprenant les lignes 
fondamentales des décrets du Concile déjà projeté. 

« Son Excellence, disait l'archevêque d'Halifax, suggère 
que le travail pourrait être accompli par une Commission 
de prêtres, dont deux seraient choisis par chacun des 
archevêques. Le plan élaboré par cette Commission serait 
soumis à l'examen de chaque archevêque et de ses suffra- 
gants. » 

Mgr O'Brien, de son côté, suggérait que cette Commis- 
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sion traçàt un simple canevas, une ébauche des sujets qui 
devaient être traités au Concile. 


« Inutile de vous dire, écrivait ce délégué aux archevêques 
canadiens, le 15 mai 1902, combien la tenue d'un Concile plénier 
eu ce pays serait agreable au Saint-Père. Pasicur suprême des 
âmes, il aime d'un amour spécial celle portion de son troupeau 
dont la foi vive le réjouit et le console, et il verrait avec un grand 
plaisir se réunir au Canada unce de ces assernbiées que les Souve- 
rains Ponliles ont recommandées si souvent, si instamment et à 
si bon droil, étant donnés les avantages que l'Eglise ne manque 
pas d’en rolirer. 

« Ces avantages ne sauraieni échapper à Voire Grandeur, si 
zélée pour le salut des Ames el pour la gloire de notre sainte 
religion. L'élaboration d'un recueil de lois ecclésiastiques qui 
seraient adaplées aux lieux, aux lemps el aux circonstarices, qui 
délimileraient d'une manière précise les droits et les devoirs de 
chacun, qui donneraient encore plus de vigueur à la discipline 
ecclésiastique et deviendraient une règle sûre dans les difficultés 
qui s'élèvent au sein de la société moderne, serait une œuvre 
d'une incontestable utilité. Quel bien les Conciles de Baltimore 
n'ont-ils pas produit aux £tats-Üuis! Et quelle source de béné- 
dictions ne va pas être pour l'Amérique latine le récent Concile 
tenu à Rome! L'Eglise du Canada esl l'une des plus anciennes 
de l'Amérique du Nord, elle possède une hiérarchie régulière, 
elle est célèbre par sa foi cl par ses œuvres ; elle ne peut pas 
rester en arrière ; il Jui faudrait, à elle aussi, un Code de lois en 
rapport avec ses besoins particuliers. » 


u Chacun des délégués ayant reçu les instructions de son 
archevèque, lequel évidemment se scrait entendu avec ses suf- 
fragants, la Commission se réunirait et, après avoir délibéré, 
partagcrait entre scs membres, pour les travailler plus à fond, 
les divers sujets réduits à certains chefs. Ainsi, à l'un serait 
assigné ce qui regarde la foi, à l'autre, la prédication de la parole 
divine, eic. Il serait assez aisé de faire cette répartition. Puis, 
chaque prèlre irait chez lui développer à loisir le sujet qui lui 
serait échu. En temps opportun, chaque membre de la Commis- 
sion enverrail à tous les autres une copie de son projet. Chaque 
archevèque avec ses suffragants considércrail tous les projets, 
faisant à ses représentants dans la Commission toutcs les remar- 
ques qu'il jugerail utiles. On convoquerail alors une seconde 
réunion générale de la Commission où l'on traccrait un plan assez 
complet de la législation future, lequel serait également soumis 
à l'étude de chaque archevêque el de ses suffragants. Il ne reste- 
rait plus alors que la discussion ct la revision finale : ce serait 
l'œuvre des évêques réunis en Coucile, et aidés de leurs théo- 
logiens. » 


Cette procédure prévalut. Quelque détaillée qu'elle pa- 
raisse, elle devait être encore complétée, perfectionnée 
ävant la réunion du Concile par une seconde rédaction, 
et durant le Concile par l'examen et la discussion succes- 
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sive des Commissions spéciales el des congrégations syno- 
dales. Alors seulement, les Pères du Concile, réunis en 
congrégation particulière pour étudier et discuter une 
dernière fois les décrets, devaient en arrêter la rédaction 
définitive destinée à l'examen final et à l'approbation du 
Saint-Siège. 

Du 2 au 4 mars 1904, la première Commission de repré- 
sentants des archevêques se réunissait à Ottawa. Mgr Lan- 
gevin y était représenté par le P. Michel Froc, O. M. I. et 
le P. Grenier S. J. 

Sous divers titres généraux la matiere des sujels à trai- 
ter au Congrès fut donc divisée et distribuée entre chaque 
province, pour être subdivisée par des sous-titres et assi- 
gnée aux diocèses suffragants en vue d'une première ré- 
daction. Les prêtres chargés de ces travaux devaient les 
soumettre aux représentants de leurs provinces respec- 
tives, qui, après les avoir modifiés et complétés au besoin, 
allaient, à leur tour, les faire parvenir au président de la 
Commission au plus tard le 45 août 1904. 

Entre le 4 mars et Le 44 octobre 1904, date de la deuxième 
réunion de la Commission, les théologiens nommés pour 
élaborer les projets de décrets travaillèrent sans relâche. 
Rédaction, correction, revision, tout fut prêt quand, le 
14 octobre, la Commission se réunit de nouveau à Ottawa : 
elle possédait ainsi une matière d'examen et de discussion 
à laquelle elle consacra quinze séances, dont la dernière 
eut lieu le 21 octobre. 

Les projets de décrets, dûment revisés par la Gommis- 
sion, formèrent un volume de 781 pages, dont quelques 
exemplaires furent remis à chaque membre de l'épiscopat 
canadien, pour être étudiés à loisir et provoquer de la part 
de chaque évêque les observations qu'il jugerait oppor- 
tunes. L'avis unanime fut d'abréger ce travail en le résu- 
mant dans sa forme, sans détriment de l'intégrlié de l'es- 
sence. 

Le volume des Schemata {ou projets de décrets), résumé 
et rédigé par Mgr Pâquet fut aussi imprimé. Celte seconde 
édition des Schemala ne comptait plus que 289 pages. 
Plusieurs exemplaires de ce livre furent envoyés aux 
évêques, afin qu'ils pussent, de concert avec leurs théolo- 
giens, en faire une nouvelle étude en vue des délibérations 
du Concile. 

« Le dernier travail de rédaction était ainsi terminé, 
mais la date du Concile n'était pas encore fixée. L'Eglise 
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du Canada élait à la veille de changer de régime. Devenue 
adulte, et pleine de vigueur et cdle promesses pour l'avenir, 
on allait la mettre au rang des Eglises plus anciennes. 
N'étani plus considéré comme pays de mission, le Canada 
allait sesser d'être régi au spirituel par la 5. C. de la Pro- 
pagande, pour relever directement, comme les nations 
ainées, des diverses Congrégations romaines chargées de 
l'administration de l'Eglise. Ce changement s'opéra le 
3 novembre 1908. 

« Soit que la Propagande n'ait pas voulu demander au 
Souverain Pontife de hâter la célébration du Concile avant 
de voir le Canada se détacher de sa juridiction, et désirât 
laisser cette démarche à l'administration qui lui succé- 
dait, soit que l'on crùt que la codification du Droit Canon 
déjà fort avancée devait rendre inutile une partie des tra- 
vaux du Concile plénier du Canada, la date de louverture 
resta incertaine jusqu'à l'expiration de l'ancien régime. » 

Le 25 mars 1909, le Saint-Siège, par la voix du Cardinal 
Préfet de la congrétation du Concile, signifiait au Délégué 
apostolique de convoquer ie Concile pour le 19 septembre 
de cette année. 

Mgr Langevin qui, dans l'ordre de la préséance, venait 
immédiatement après Mgr Bégin, archevêque de Québec, 
et tenait ainsi le second rang dont la hiérarchie cana- 
dienne s'occupait naturellement avec la plus grande solli- 
citude des acics préparatoires du Concile. Mieux que per- 
sonne, pour en avoir souffert plus que tous les autres, il 
connaissait les causes des malheurs éprouvés et les remè- 
des qu'on pouvait proposer soit pour les adoucir ou les 
réparer, soil pour prévenir d'autres calamités. Il se ré- 
jouit donc, au souvenir de dissentiments funestes el à la 
seule pens sée qu'enfin il était proche le jour heureux où, 
d'un même cœur, dans une céleste clarté, tout l'épiscopat 
canadien allait travailter en commun non seulemeni pour 
la parfaite ordonnance, mais aussi pour l'énergique et 
légitime défense de toulo Eglise du Canada. 

C'est pourquoi il examina le programme qui lui fut 
soumis avec le plus grand soin, et comme il en avait l'ha- 
bitude dans toutes les questions importantes et dans toutes 
les circonstances graves, il eut recours aux plus compé- 
tents et s’entoura des meilleurs conseillers. Il exposa en 
temps ci lieux ses avis, ses besoins, ses vœux ; et quand 
la date du Concile fut fixée, il porta la grande nouvelle 
à la connaissance de ses fidèles, leur disant le grand bien 
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qui devait en résulter ei la nécessité d’ardentes supplica- 
tions vers Dieu pour qu'il répande sur l'auguste assemblée 
son Esprit, source inépuisable de forces, de lumières e 
de bénédictions. 

Enfin, le 2 mai 1909, Mgr Sbaretli, délégué apostolique 
convoqua le Concile par la lettre d'endiction en latin 
dont voici la traduction officielle : 


DoxaT SrAaRRETTI, pur la grâce de Dieu el du Siège Aposlolique, 
Archevéque d'Ephèse el Délégué Aposiolique, 

À tous les Illustrissimes el Révérendissimes Archevéques et Evé- 
ques, aux Révérendissimes Vicaires et Préfeits Apostoliques du 
Canuda, uux Révérendissimes Abbés, aux Supérieurs d’Ordre 
cl de Communautés religieuses et à lous ceux qui de droil 
ou conformément à l'usage élubli doivent prendre part aur 
Conciles pléniers, Paix el Salut en Notre-Seigneur. 

Par un admirable dessein de la Divine Providence, le grain de 
sénevé déposé par les missionnaires dans le sol des vasles régions 
canadiennes ct fécondé ensuite par leurs sueurs cl leur sang, aussi 
bien que par le zèle aposlolique des évêques, est devenu un grand 
arbre. Dans ce pays où les tribus sauvages, adonnérs aux supers- 
titions du paganisme, menaieni une vie crrante dans les forèts 
et sur les mers, où seul, il y a deux siècles, le Vénérable Evêque 
de Québec dirigeait un petil nombre de fidèles, nous voyons main- 
tenant avec joie une grande parlie des indigèues converlis à la 
vraie foi, d'immenses populalions catholiques, plusieurs Prélals 
à la tête de diocèses ou de vicariais apostoliques, un clergé sécu- 
lier et régulier très nombreux, des édifices religieux magnifiques, 
d'innombrables établissements d'éducation et de bienfaisance. 

Mais l'Eglise, qui est douée d’une force d'expansion merveil- 
leuse, et qui a déjà produit au Canada des œuvres si féccondes, 
doit, pour la gloire de Dien, l'extension de notre religiou et le 
salut des âmes, prendre chaque jour, el jusqu'à la consommation 
des siècles, de nouveaux accroissements. fl lui faut répandre plus 
loin la pure lumière de l'Evangile, repousser les erreurs qui s'in- 
sinuent partout, former la jeunesse aux bonnes mœurs et lui 
donner une instruction solide, se préoccuper de ceux qui arrivent 
et viennent se joindre à nos populations, pourvoir aux nécessilés 
présentes et futures : toute la nation canadienne doit êlre plus 
pénétrée de l'esprit de Notre-Seigreur. afin que toul soit restauré 
dans le Christ qui est la voie, la vérité et la vic. 

Pour cela, il faut l'accord de toutes les volontés, le concours des 
mêmes moyens d'action, lunioun de toutes les forcces. Et l’on 
arrivera plus complètement à cette fin, si les prélats, à qui ce 
droit est réservé, mettent en commun leurs lumières, définissent 
par des lois qui s’appliquent à tout le Canada, ce qu'il faut fairo, 
ce qu'il faut éviter. 

C'est pourquoi le Souverain Poulife Pie X, Vicaire de Jésus- 
Christ sur la terre, malgré les innombrables soucis du suprême 
Pontificat, a voulu donner une nouvelle preuve de la paternelle 
sollicitude dont il entoure cette portion choisie de la vigne du 
Seigneur, et sur l'avis des Eminentissimes Pères de la Sainte 
Congrégation du Concile. [a daigné approuver et louer le projet 
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d'un Concile plénier canadien qui serail lenu à Québec : et par 
des lettres apostoliques, datées du 25 mars 1909, Il a bien voulu 
Nous confier, malgré notre indignité, la charge de convoquer et 
de présider ce Concile. 

C'est pourquoi, en vertu de l'autorité qui Nous a été concédée, 
après avoir invoqué le Nom de la Très Sainte et Indivisible Tri- 
nité, imploré le Cœur miséricordieux de Jésus et le secours puis- 
sant de la Bienheureuse et Immaculée Vierge Marie, et après 
enteute avec les Ilustrissines Archevôques canadiens sur le jour 
de l’oliverture du Concile, Nous, par les présentes, annonçons la 
réunion du Premier Concile Plénier du Canada, et Nous le cou- 
voquons pour le rọ septembre de l’année courante, dans l'église 
métropolitaine de Quéhec où se fera l'ouverture solennelle. 

Nous exhortons donc, dans le Seigneur, tous les Archevêques, 
Evêques el autres qui, de droit ou selon l'usage, doivent prendre 
pari au Concile plénier, et au besoin, Nous leur enjoignons et 
leur ordonnons de se rendre an jour et au lien désignés par Nous. 

Si quelque Evêque est légitimement empêché, qu'il envoie un 
Procureur muni d'une procuration authentique, et il Nous ap- 
partiendra, ainsi qu'aux Pères du Concile, de juger de la légitiinité 
de l'empêchement et de la validité de la procuration 

Et comme nous n'avons de lumière que celle qui vient du Père 
des lumières et que toule force nous esl donnée par Celui qui 
affermit notre faihlesse, Nous conjurons dans le Seigneur les 
Ordiuaires d'ordonner des prières publiques à réciter, chaque 
dimanche, dans toutes les églises du Canada, et de prescrire un 
jeûne solennel pour le ro seplembre, vendredi qui précédera l'ou- 
verture du Concile. 

Enfin, par l'intercession de Marie, Vierge très sainte, conçue 
sans péché et trône de la sagesse, Nons prions Dieu d'éclairer par 
sa grâce les inlelligences, d'exciter les volontés, de toucher les 
cœurs et de rendre toutes nos aclions fécondes pour le bien de 
l'Eglise du Canada. 

Donné à Ottawa. au Palais de la Délégation Apostolique, le 
‘> mai 1909, le jour de la fête du Patronage de saint Joseph, Patron 
de Eglise Universelle. 


Dès lors, date et lieu du Concile étant fixés, on se mit 
à l'œuvre pour son organisation. 

La Semaine Religieuse de Québec rendit compte des 
travaux et dernières mesures prises : 


« Dans une dizaine de jours, disail-elle, Québec saluera l'ar- 
rivée, de tous les points de nolre innunense Canada, des archevé- 
ques, évêques, prélats, el autres personnages qui prendront part 
au premier Concile plénier du Canada. 

a Pour ue rien dire de la préparalion des travaux du Concile 
qui s'est faite depuis. plusieurs années, il y a des semaines ou 
plutôt des mois que l'on s'occupe activement des simples prépa- 
retiris matériels de celle assemblée. On peut même dire que l'on 
ne saurail imaginer, si l'on n'a pas été en mesure de les suivre 
d'un pru près, à quelle sonime de détails divers il faut pourvoir, 
et combien de temps il faut consacrer à tous ces soins de pré- 
paration. 
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« Le grand salon de l'Archevêché, où se tiendront, les réunions 
spéciales de tous les Pères du Concile, est prêt à être ulilisé pour 
cette fin. Un joli autel y esl élevé à la place du trône : des fauteuils 
et des tables de travail sont disposés dans l'ordre requis, pour 
le président et les officiers des séunces, et pour les arclievèques 
évêques et autres ayants droil. 

« Quant à la salle des Promotions de l’Universilé, où devront 
se tenir les assemblées générales de tous les membres du Concile 
la disposition en esl aussi terminée. On y verra, un face de las- 
seinblée, un grand crucifix et, vis-à-vis, le portrait du Vén. Mer 
de Laval. Sur la scène, fauteuils et tables pour les Pères du Concile, 
et, sur le parterre, tables des officiers et sièges pour tous les mem- 
bres du Concile. 

« A l'archevêché logeront S. Exc. le Délégué aposlolique, tous 
les archevêques du Canada, et les évêques d'au moins lous les 
diocèses de la province de Québec. Les autres évêques auront 
leur résidence dans les diverses maisons religieuses de la ville... 

« Etant donnée la vacance de plusieurs sièges épiscopaux, el 
l'absence de Mgr Dowling, évêque de Hamilton, et de Mgr O'Con- 
nor, archevêque de Laodicée, el ancien archevêque de Toronto, 
empêchés de venir par le mauvais état de jeur santé, le nombre 
des Pères du Concile ne dépassera pas la trentaine. » 


T fut cependant porté a 38, le droit de vote ayant été ac- 
cordé à plusieurs prélats et autres dignitaires. 

Le nombre des personnes qui composèrent le Concile 
fut de 170. 


« Les sessions solennelles seront publiques el auront lieu à la 
Basilique. La Congrégation des Evêques se réunira cinq fois par 
semaine au salon de l’Archevêché. Chaque semaine aussi, il y 
aura trois réunions syuodales, composées de tous les membres 
du Concile, et qui se ticndront dans la selle des Promolions, à 
l’Université Laval ; ct cinq réunions de chacune des Commissions, 
qui auront licu en diverses salles de l'Université. 

« Il y aura sept de ces Commissions, el chacune comprendra 
environ vingt memhres, dont. qualre ou cinq évèques, » 


Les archevèques, les évêques et les autres membres du 
Concile arrivèrent à Québec mercredi et jeudi, 15 et 
16 septembre. 

L'ouverture du Concile se fil naturellement avec une 
grande solennité au milicu d'une énorme affluence du 
peuple qu'attira la plus imposante procession que vit 
jamais la cité de Québec, toute pavoisée. Les cloches des 
églises sonnaient à toute volée, un quart d'heure après 
l'Angelus du midi et du soir et depuis le moment où com- 
mença la procession des Pères du Concile jusqu'à celui 
où le Délégué apostolique pénétra à leur suite dans la 
cathédrale. 
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« Notre bonne ville de Québec, relatait l'Action sociale le len- 
demain 20 septembre, a été témoin d'un spectacle qui dépasse 
en grandeur et en solennité toutes les manifestations qui s'étaient 
jusqu'ici déployées dans ses murs. On peut même dire qu'aucune 
ville d'Arnérique n'avait encore vu un défilé aussi imposant que 
celui des trente el un évêques qui ont parcouru les avenues de la 
Basilique, escortés de la multitude des prélats de tout ordre, et 
des noinbreux membres du clergé régulier et séculier de l'Eglise 
du Canada. 

« Ge n’était plus la parade des légions guerrières marchant en 
cadence au son des trompettes et des tambours (zouaves ponti- 
ficaux), c'élait la marche silencicuse el recucillie des représentants 
du Prince de la Paix, s'avançant au son des cloches et aux accords 
des chants liturgiques, entre deux haïes de fidèles inclinés sous 
les mains bénissantes. 

« Cette procession a dignement préludé à la messe solennelle 
qui a ouvert le premier Concile plénicr du Canada, dans la Basi- 
ligue de Québec, irop petite pour contenir la foule des fidèles 
désireux d'assisier à ce grand événemeni. » 


Les joutes oratoires dont le Concile fut l'occasion et les 
fêtes religieuses et civiles auxquelles il donna lieu, le 
compte rendu des sessions solennelles et l'énumération 
des travaux effectués et les décrets sanctionnés et pro- 
mulgués ont été consignés dans un ouvrage illustré, paru 
à Québec en 1910 (10 septembre-i* novembre 1910) auquel 
nous renvoyons nos lecteurs. 

Qu'il nous suffise de dire que Mgr Langevin se prodi- 
gua, présidant avec une rare distinction la deuxième 
Commission, ayant pour assesseurs Mgr Legal, évêque 
de Sainl-Albert, Mgr Cloulier, évêque des Trois-Rivières, 
et Mgr Casey, évêque de Saint-Jean, N. B. Cette Commis- 
sion avait à examiner les décrets : Titre IX. Des Sacre- 
ments ; titre XIV. Les Œuvres pies. 

À la troisième session solennelle, le 10 octobre, après 
l'Evangile, Mgr Langevin monta en chaire et devant les 
Pères du Concile, prêcha sur ce thème : « Je suis venu 
pour qu'ils aient la vie et en aient la surabondance ». 

Il ne pouvait manquer de saisir cette occasion pour tou- 
cher la question des écoles et montrer, selon la doctrine 
pontificale, l'importance capitale de l'instruction et de 
l'éducation chrétiennes. Il le fit avec un tact parfait, et, 
cependant, avec son habituelle fermeté. Il était ennemi de 
tout compromis, il avait à cœur la bonne tenne et la disci- 
pline ecclésiastiques ; il s’éleva contre les danses et les 
amusemenis dangereux, et insista sur le port de la sou- 
tane, qu'il considérait comme une garantie de respect, une 
sauvegarde personnelle. 


SG 


Le Concile clôtura ses travaux le jour de la Toussaint, 
4 novembre 1909. 

S'il nous est permis de ne pas nous étendre sur les tra- 
vaux du Concile, parce qu'ils formaient une œuvre com- 
mune qui nous entraînerait dans des développements que 
ne comporte pas notre sujet, il nous faut cependant re- 
produire en entier un Rapport qu'on peut considérer, en 
quelque sorte, comme l'œuvre personnelle de Mgr Lan- 
gevin, parce qu'il résume un grand nombre cle ses soucis 
et de ses sacrifices. 


Archevêché de Québec, le 18 septembre 1909. 


RAPPORT de la Commission chargée par le Premier 
Concile plénier du Canada d'étudier la question 
des Ruthènes et de soumettre quelques conclu- 
sions : 


La Commission s'est réunie le +4 septembre, vendredi, sous la 
présidence de S. G. Mgr Langevin, archevêque de Saint-Roniface. 
Etaient présents : S. G. Mgr Pascal, évêque de Saint-Albert ; 
S. G. Mgr Grouard, vicaire apostolique d'Artkabaska, et le Très 
Révérend Père S. Dydyk, provincial de l'Ordre de Saint-Basile le 
Grand, du rite ruthène, et résidant à Winnipeg. 

Après la prière d'usage, la première chose mentionnée a élé 
de faire connaître ce qui avait été fait depuis 1808, onze ans, par 
les évêques latins qui ont des ruthènes dans leurs diocèses. à 
voir : Nos Seigneurs les évêques de Saint-Boniface et de Saint- 
Albert. et de Prince-Albert. 

D'abord, en 1896, ce sont des Oblats polonais et allemands du 
rite latin qui ont dû s'occuper des ruthènes et un grand nombre 
s'en occupent encore. Puis, il y a eu des démarches personnelles 
faites par les trois évêques intéressés el trois Pères Oblats à Rome 
et même en Autriche, à Vienne et à Lemberg, pour obtenir des 
prêtres du rite ruthène, des instituteurs et des secours pécu- 
niaires, soit auprès de S. G. l'archevêque de Lemberg, soit même 
auprès de Sa Majesté l’empereur Tranrois-loseph. Il sera peut- 
être intéressant de faire l'énumération des voyages fails en Galicie 
dans les intérêts des Ruthènes pour leur procurer des prêtres de 
leur rite et des maîtres d'écoles de leur nation. En 1898, voyager 
de Mgr Pascal en Galicie, avec le Père Lelonckr, Provincial des 
Oblats en Belgique. Durant la même année, voyage du Père La- 
combe, V. G. et O. M. L, qui vit Sa Majesté l’empereur François- 
Joseph et S. G. Mer Varchevêque ruthène de Lemberg. En 1002, 
le Rév. Père Jean, O. M. T.. esi envoyé expressément par S. G. Mer 
Legal, évêaue de Saint-Albert, et il réussit à amener les Pères 
Basiliens réformés, du rite ruthène, el bientôt des Sœurs ruthènes 
viennent les rejoindre. S. G. Mgr Dontenville, alors évêque de 
New-Westminster, a aussi fait un voyage en Galicie. 

Enfin, en 1904, S. G. Mer Langevin, archevêque de Saint-Bo- 
niface, accompagné du T. R. Père Lacombe, V. G. et O. M. I., est 
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allé à Vienne et a vu Sa Majesté l'empereur, M. le Ministre de 
l'Education et le chef du Ministère des Culles. Le résultat de ces 
démarches n'a pas été heureux pour les secours d'argent, mais 
il a été considérable au point de vue religieux, puisque d'abord 
un prêtre séculier, M. l'abbé Basile Zoldak, du rite ruthène, a été 
nommé visiteur des Ruthènes au Canada par le gouvernement 
autrichien de concerl avec le Saint-Siège, et il est venu dans nos 
pays aux frais de ce même gouvernement, Il est retourné depuis 
longlemps en Galicie. Puis les Révérends Pères Basiliens, du rite 
rulhène, réformés par S. S. Léon XI, sont venus s'établir à 
Winnipeg et à Edmonton pour secourir lcurs compatriotes ; il y 
a en ce moment cinq Pères Basiliens dans l'Ouest : trois dans le 
diocèse de Saint-PBonilace el deux dans celui de Saint-Albert. Enfin 
les Rév. Sœurs du rile ruthène, dites Petites Servantes de Marie 
Immaculée, sont venues, il y a déjà plusieurs années, faïre la 
classe à Winnipeg, à Edmonton ei à Monasler, autre mission 
ruthène du diocèse de Saint-Albert. 

Voilà, certes, des auxiliaires préccieux qui ont été donnés sur 
les instances réitérées de NN. SS. les évêques des trois diocèses 
déjà meutionnés. De plus, 5. G. Mgr Langevin a obtenu, il y a 
plusieurs années déjà, des RR. PP. Rédemptoristes qu'ils envoient 
sept de leurs Pères Belges en Galicie pour apprendre le polonais 
et que deux d’entre eux passent au rite ruthène pour cinq ans, 
avec l'approbation du Saïnt-Sière. M. l'abbé Adonias Sabourin, 
prêtre séculier du diocèse de Saint-Boniface, envoyé en Galicie 
pour apprendre ja langue el le rite ruthène, a aussi obtenu du 
Saint-Siège, à la demande de son archevêque, de passer pour 
cinq ans au rite rulhène. Un autre Père Rédemptorisie, déjà dans 
le diocèse de Saint-Boniface, et un autre prêtre séculier du même 
diocèse, vont aussi passer au rite ruthène, si le Saint-Siège le 
permet 

Dernièrement, grâce à la demande collective des mêmes évêques 
mentionnés plus haut, la Congrégation des Oblats de Marie Im- 
maculée a proposé de faire passer cing de ses scholastiques au 
rile ruthène, si les diocèses intéressés veulent faire les frais de 
leur éducation en Galicie, et le T. R. Père Dvdyk, Provincial des 
Basiiiens, est revenu de Galicie avec trois jeunes scholastiques 
Basilierws qui sont actuellement au Grand Séminaire de Montréal 
où ils commencent leurs études théologiques. Comme résultat des 
démarches faites jusqu'ici pour le recrutement du clergé ruthène, 
et pour la desserte des rhutènes par des prêtres latins, il y a dans 
le diocèse de Saint-Boniface dix-sept prêtres qui s'occupent de 
45.000 ruthènes ; six sont du rite ruthène, trois Basiliens, deux 
Rédemptoristes et M. l'abbé Sabourin, et onze sont du rite latin : 
ce sonl des Rédempioristes belges et des Oblats polonais et alle- 
mands. De même dans le diocèse de Saint-Albert, il y a douze 
prêtres qui s'occupent de 14.000 ruthènes : deux sont Basiliens 
du rite ruthène, neuf sonl des Oblats allemands ou polonais du 
rite lalin et le douzième est un prêtre séculier du rite latin. Dans 
le diocèse de Prince-Aïbert, il y a six prêtres qui s'occupent de 
r3.000 rulhènes : ce sont lrois Pères Oblats ct deux Pères Béné- 
dictins polonais ou allemands du rite latin et un prêtre séculier, 
un veuf du rite ruthène. Les RR. Pères Basiliens du rite ruthène 
visitent aussi les Ruthènes de ce même diocèse. 

Pour Jes statistiques concernant les Ruthènes, nous nous som- 
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mes appuyés sur les calculs approximatifs de nos missionnaires 
et sur l'autorité du T. R. Père Dydyk, Provincial des Basiliens, 
consulté dans nos deux réunions épiscopales du mois de mai et 
du mois de septembre dernier ; mais nos missionnaires eux-mêmes 
reconnaissent aujourd'hui que le chiffre de 150.000 donné dans 
la brochure du R. Père Delaere C. SS. R., est trop considérable. 
Les calculs officiels du gouvernement ne donnent que 180.000 Ru- 
thènes catholiques ou schismatiques ! 

Ul peut se faire cependant que le nombre soit plus considérable ; 
toutefois il est diffecile de Ie constater jusqu'à ce que l’on ait 
réussi à faire parmi eux un recensement régulier, comme pour 
les autres catholiques. Mais, outre que les prêtres n'ont pas le 
lemps de travailler à ce recenisernenl, il sera loujours difficile de 
le faire parce que les Rutbènes refusent souveni de donner les 
informations demandées. Ts craignent d'être trompés comme 
ils l'ont été, diseni-ils, en Galicic, et de se voir imposer des far- 
deaux qu'ils redoutent tant. 

Voilà donc trente-cinq prêtres chargés de desservir les 71.000 
Ruthènes distribués dans trois diocèses, ct lan prochain il y 
aura sept nouveaux prêlres du rite ruthène pour s'occuper de 
leurs intérêts spirituels. En outre, à Winnipeg, Mgr l'archevêque 
de Saint-Boniface a prêté $ 30.000, sans intérêt durant irois ans, 
pour bâtir, en 1904, une église centrale où les RR. Pères Basiliens 
desserveni une population de plus de cinq mille âmes et où beau- 
coup de Ruthèncs des campagnes voisines vicnnent se confesser, 
surtoul au temps de Pâques. Les presbytériens avaient offert de 
bâtir une grande église pour les Ruthènes à Winnipeg, et s'ils 
y avaient réussi lavenir de ce peuple aurait élé grandement com- 
promis au point de vuc religieux. A Siflon, M. l'abbé Adonias 
Sabourin a commencé un élablissement religieux aux frais de 
l'archevêché de Saint-Bonifacce et c'est 14 qu'il faudrail un cou- 
vent de religieuses ruthènes et un hôpital. À Edmonton, Mgr Le- 
gal a donné un terrain de très grande valeur et prêté la somme 
de mille piastres pour bâtir l'église des RR. PP. Basilions (1). 

Pour les écoles établies au milieu des Ruthènes, il a été presque 
impossible d'’oblenir partout des maîtres catholiques, mais on y 
travaille. Une école normale a été établie l'an dernier pour les 
Polonais, à Winnipeg, ct il y a lieu d'espérer que l’on aura bientôt 
une école normale ruthène catholique pour les Ruthènes. Tl est 
bon d'ajouter que les jeunes gens qui se deslinent à l’enseigne- 
ment ont toujours été accucillis volontiers et souvent gratuite- 


RE 

(1) A Edmonton, Mgr Legal a donné un terrain de très grande 
taleur et prêté la somme de $ 1.000 pour l'église des RR. Pères 
B8asiliens. 

De plus, les Révérends Pères Ohlals ont dépensé plus de 
$ 60,000 piasires pour l’église du Saint-Esprit, à Winnipeg, qui a 
servi longtemps aux Ruthènes ct aux Polonais réunis; sans 
parler de ce qui a été fait pour les Allemands à Winnipeg et à 
Régina ; les Révérends Pères Rédemptoristes chargés des Ruthè- 
nes dans Ja région Yorkiou. Sask (mille familles) et à Brandon 
Man. ont dépensé $ 135,000 piastres. Or, si à ce chiffre on ajoute 
$ 40,000 piastres dépensées par l'Archevêché de Saint-Boniface 
pour les Ruthènes seulement: et les sacrifices d'argent faits par 
les deux autres diocèses de Saint-Albert et de Prince-Albert. on 
arrive facilement à la somme de $ 180,000 piasires dépensées 
pour les Ruihènes depuis quelques années. 
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ment au collège de Saint-Boriface. T] y a actuellement huil élèves 
ruthônes au Petit-Sé&ninaire de Saint-Poniface et deux au collège 
de Saïnt-Albert. De plus, il y a des Sœurs ruthènes et des élèves 
ruthènes acceptées dans nos couvents catholiques du diocèse de 
Saint-Roniface et de Saint-Alherl pour la préparation des brevets 
d'enseignement à Edmonton : il y a des Sœurs ruthènes qui se 
forment à l’hôpital au soin des malades. 

Voilà ce qui a été fait jusqu'ici pour les Ruthènrs acceptés 
gratuitement dans nos couvents et hôpitaux, dans les diocèses de 
Saint-Boniface, de Saint-Albert et de Prince-Albert. Jl serait donc 
inexact et injuste de dire que ces peuples ont élé pratiquement, 
abandonnés sans secours religieux. 

U s’agit maintenant de se rendre comple de la siluation ac- 
tuelle et des moyens à prendre pour sauver leur foi ; c'est ce que 
Ja Commission a examiné sérieusement. 

IT. Dangers qui menacent la foi des Ruthènes. — La Commis- 
sion a voulu signaler brièvement les dangers qui menacent la foi 
des Ruthènes afin de justifier les cnnclusions adoptées qu'elle 
présente à l’attention des Vénérahles Pères du Concile. 

Les Ruthèncs en Galicie sont desservis suriout nar des prêtres 
mariés qui sont au nombre de plus de irois mille et le Sainl- 
Siège a toujours défendn aux prêtres mariés de venir dans les 
diocèses du Canada et des Elats-Unis : ceci explique pourauoi 
le nombre des prêtres séculiers du rite ruthène est si peu consi- 
dérable et pourquoi il a fallu recourir au ministère des prêtres 
du rite lalin, séculiers ou rcliginux, capables de comprendre leur 
langue, Tes schismaliques russes, les prêtres interdits et les pro- 
tostants ont profité de coite pénurie de prêtres pour faire un 
grand travail de prosélytisme au milieu de ces pauvres gens. Un 
pseudo-évâaue du nom de Séraphin a voulu créer de loute pièce 
un clergé ruthène en ordonnanl, at-il prétendu, plus de ruatre- 
vinets prêtres, non par l'imposition des mains. mais par l’asper- 
sion d’eau Justrale : il ne demandait aux candidats ni vertus ni 
sciences, mais seulement nne somme d'argent. 

À ces faux prêtres lancés dans les colonies ruihènes pour y 
jeter un trouble incroyahle, se son! joints des jeunes gens ruthè- 
nes ou autres, payés par les preshytériens nour faire du prosé- 
Itisme sous les snécieux prélexles de transformer les Ruthènes 
en bons citoyens du Canada. Puis il nous est venu nn évêaue el 
des prêtres russes et aussi un certain nombre de prêtres rulhènes 
séculiers, partis de Galicie sans aucune permission ou juridiction 
de lenr évêque du mème rite : et auand Ies évêques latins ont 
rofusé à ces prêtres intros la inridiction œu’ils ne pouvaient leur 
donner, selon les direciions du Saint-Siège, ils ont persisté à 
adminisirer les sacrements. Ce sonl coux qui foni, le plus de mal, 
car ce sont des catholiques et ils ont les sympathies de leurs na- 
tionaux parce qu’ils se posent en victimes des évêques latins. 

Pour fortifier leur œuvre néfaste an milieu des Rulhènes, les 
vrotestants ont élabli plusieurs hôpitaux qui recoivent Jes ma- 
lades et distribuent graluitement les remèdes, même des hahits : 
en outre. les preshvtériens font eux-mêmes los frais d’un journal 
ruthène Dbi-mensuel, appelé le Ranok. publié à Winnipeg et ap- 
pelé le journal des indépendants! et il y a à Winnipeg, un antre 
journal rulhène, organe d'un parti politique. The Canadian Far- 
mer. Or, ces deux journaux, surtout le Ranak, attaquent violem- 
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.ment les catholiques et n'épargnent personne, ni évêques, ni 
prêlres, pas même les Souverains Pontifes. Pour assurer l’éduca- 
tion, au moins neutre, sinon sectaire, des enfants ruthènes, les 
presbytériens ont encore réussi à lenir sous leur contrôle l'école 
normale ruthène de Brandon qui ne donne que des instiluteurs 
socialisies ou, au moins, anti-catholiques ; et ce n'est que l'an 
dernier qu’une école normale dirigée por un catholique a été éta- 
blie, à Winnipeg, par le gouvernement du Manitoba, pour les 
Polonais et les Ruthènes, mais jusqu'ici il n'y a eu que des Polo- 
nais. I y a, depuis plusieurs années, au Manitoba, un inspecteur 
d'écoles, polonais, catholique, nommé à Ja demande de l'arche- 
vêque de Saint-Boniface et chargé d'organiser. des districts d’éco- 
les au milieu des Polonais et des fiuthènes et de leur trouver des 
maîtres catholiques. Mais ces maitres catholiques sont rares et 
on en a demandé en vain, en Galicie d'abord, ensuite dans la 
province d'Ontario. 

Voilà donc les périls qui menacent les Ruthènes, soit du côté 
des ministres de l'erreur et des prêtres schismatiques ou apostals, 
soit du côlé des journaux, soit du côté des maîtres d'écoles et des 
hôpilaux sectaires. 

Voici maintenant ce que la Commission croit devoir proposer 
respectucusement comme moyens de secourir les Ruthènes mena- 
cés dans leur foi : 

1. Pour le recrutement du clergé. — A) D'abord, selon la pra- 
tique suivie par les évêques intéressés depuis trois ans cl con- 
forne à l'opinion clairement exprimée par le Rime P., Filas, supé- 
rieur (Prohéguniène) ou abbé général de l'Ordre réformé de 
Saint-Basile le Grand du rite ruthène en Galicie el au Canada 
il faut envoyer le plus grand nombre possible de prêtres latins 
en Galicie pour y apprendre la langue ct le rite ruthène. Déjà, 
sur les sept Pères Rédemplorisles belges qui ont été envoyés 
depuis quatre ans, denx ont passé au rite ruthène et un aubre 
va les suivre bientôt, M. l'abhé Adonias Sabourin, du diocèse 
de Saint-Boniface, est aussi passé au rite ruthène, et il aura bien- 
tôt pour compagnon un jeune prêtre français du même diocèse 
qui partiro ces jours-ci pour la Galicie. En outre, la Congrégalion 
des Oblats de Marie Immaculée, sur la demande des évêques inté- 
ressés, vient de metire à leur disposition cinq scholastiques qui 
seront envoyés en Galicie aux frais des diocèses pour y apprendre 
la languc ruthène ct passer au rite. 

B) Demander aux RAR. Pères Basiliens de Galicie de nous envoyer 
des sujets. Déjà, à la demande des évêques, trois scholastiques 
Basiliens, ayant fai profession, sont venus, cctte année, au 
Grand Séminaire de Montréal pour y commencer leurs études 

héologiques. 

C) Accepter les bons prêtres ruthènes non mariés en Galicie, 
recommandés par leurs évêques du rite ruthène en Galicie. 

D) Commencer au plus vite, près de l’église des RR. Pères Ba- 
siliens, à Winnipeg, un Petit Séminaire pour les enfants ruthènes 
de tout l'Ouest sous la direction d'un Père Basilien. Une cons- 
truction modesle, pouvant loger une vingtaine d'élèves, serait peu 
coûteuse ct il est à espérer que l’on trouvera des bienfaileurs qui 
donneront cent piasitres par an, pour un élève ruthène. Vingt 
diocèses donnant chacun deux cents piastres annuellement fonde- 
raient en quelque sorte l'institution! 
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>. Un journal catholique ruthèns. — La fondation d’un journal 
catholique qui serait publié à Winnipeg par la « West Canada 
Publishing Company » dont les RR. Frères Oblats sont les prin- 
cipaux propriétaires, ct qui impriment déjà un journal anglais 
catholique The Centrul Catholic, un journal polonais et un journal 
allemand ; la Commission a pensé qu'une Compagnie spéciale 
pourrait être formée. Un journal catholique contrebalancera l’ac- 
tion déplorable des mauvais journaux ruthènes et sera un grand 
semeur de la vérité catholique, obseurcie par taut de calomnics. 

Déjà, l’archevèque de Saint-Boniface a promis $ 1.000 pour ce 
journal, et la « Ghurch Exiension Sociely » du Canada a promis 
ja même somme. Eu outre, les évêques des trois diocèses de Sainl- 
Bonilace, de Saint-Albert el de Prince-Atbert ont décidé de faire 
une quête annuelle dans leurs diocèses pour ce journal et pour 
l'œuvre des Ruthènes en général. $ 

Lil. Education. — A) Une école normale. 

Jusqu'ici l'école normale dirigée par un catholique, à Winni- 
peg, et maintenue par le gouvernement local, n'a reçu que les 
Polonais, faute de piace : eile.devra être agrandie et recevoir des 
Ruthènes, surtout si l'on réussit à faire townber celle de Brandon. 
De plus, le collège de Saint-Boniface reçoit chaque année des 
élèves ruthènes qui se destinent à l’enseignement ; mais le mieux 
serail d’annexer au lulur Petit Séminaire des Ruthènes à Win- 
nipeg une classe pour les instituteurs, et si toutefois le gouver- 
nauent consent à leur accorder des brevets. Les Sœurs Petites 
Servantes de Marie luniaculée pourraient avoir une classe pour 
les filles. 

Dans la Saskatchewan el l'Alberta, il scrait peut-ètre possible 
d'obtenir du gouvernement local de mettre, au moins, un catho- 
ligue comine professeur, sinon comme principal, dans les écoles 
normales que ces gouvernements se proposent d'établir à Regina 
ct à Edmonton. 

B) Lune conimunauié ruthène euscignante pour le Canada. 

I y a déjà, comme on l'a dit, une communauté ruthène qui 
enseigne depuis plusieurs années, à Winnipeg, à Edmonton et à 
Monastère, Alberta: mais elle ne se développe que très lentement 
et le Révérendissime Père Dydyk, Provincial des Basiliens, qui 
nous arrive de Galicie, nous annonce que les supérieures de Ja 
conununaulé sont d'avis qu'il vaut mieux qu'elle se sépare de 
la Maison-Mère et qu'elle forme une communauté canadienne 
ayant sa Supérieure Générale, son noviciat, et pour supérieur 
ecclésiastique, dans les irois diocèsrs sus-mentionnés, le Révérend 
Père Provincial des Basiliens, qui réside à Winnipeg et qui visite 
ses Pères et ses compatriotes dans l'Alberta. 

Tv. Saskalchewan ct Alberta. — Un hôpital catholique à Sifton. 

Pour contrebalancer Ja mauvaise influence des hôpitaux éta- 
blis par les presbytériens su milieu des Ruthènes, dans la région 
de Dauphin, il serait avantageux de commencer au plus vite un 
hôpital à Sifton, sous la direction des Sœurs ruthènes qui pour- 
rait recevoir les malades et distribuer les remèdes gratuitement. 

V. Question d’un évêque ruthène au Canada. — La Commis- 
sion a examiné sérieusement les raisons ailéguées par les RR. Pères 
Basiliens et deux prêtres latins passés au rite ruthène pour de- 
mander qu'un évêque ruthène soit nommé pour le Canada. 
L'heure actucile est une heure de crise aiguë durant laquelle les 
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Ruthbèncs des Etats-Uuis s'unissent à «eux du Canada pour pous- 
ser un cri de guerre conire les évêque, latins qu'ils reduutent 
comme les grands eunemis de leur riw, et il y a bien licu de se 
demander en eflet si la noiniualion a un urèque ruthène ne serait 
pas une solution lavorabie. Cependant ies diilicuilés énormes que 
S. G. Mgr Soter Orlynski a rencontrées aux Etals-Unis où il a 
été si peu acceplé el où il n'a pas cinpêchié des paroisses ruthènes 
toul entières ac passer au sclusmie, sont propres a nous tnelire 
sur la réserve. 

EL puis {a question qui se pose est celle-ci : cel évêque ruthène 
aura-t-il pleine juridiction, indépendamment des évêques lalins, 
ou aura-t-il seulement la juridielion que ces derniers lui conci- 
deront ? Or, Mgr Ortynski allribuc en parlie sou insuccès au fail 
qu'il est tenu en tutcile par les évèques latins, ct les prêtres 
rullènes des Élais-Unis n'ont cessé de prolester contre la silua- 
tion que le Saint-Siège lui a faile. 

Le jme Père Files, Supéricur ou abbé général des Basiliens de 
Galicie ei du Canada, déclure qu'il vaudrait beaucoup iuicux ne 
pas nommer d'évêque rulhène pour le Canada si on ne lui donne 
pas une juridiclion complète sur les Kuthènes parce que, auirc- 
ment, ii ne scruil pas accepté ci le sort des Ruthènes scrail pire 
que maintenant. Voici ses paroles écrites le 12 mai dernier au 
k. P. Delaere, G. 55. R. : « Episcopus rulhenus qui essel coud- 
julor episcopi lalini rilus, nuluun ofjerel udjumenlum pressenti 
rerum slatur. Opulus illum non susciprel sicul episcopum Soturum 
noluil accipere. Esseni posterioru pejora prioribus. Nalionulimus 
resque politicos polentiores sunt nosiris diebus quum auctorilas 
Ecctesias calholicue. » 

Selon lui, le nouvel évêque ne devrait dépendre que du Délégué 
apostolique. 

Or, il s’agit d'établir pour toujours dans nos diocèses un régime 
nouveau cn Amérique, bien qu'il soit ancien en Europe et en 
Asie. Deux évêques ayant égale juridiction sur le mée territoire, 
quoique sur des fidèles de -divers rites, voilà une source de com- 
plications. Ce serail un Elal daus l’'Élat. Et puis, il est facile de 
comprendre touics les complications qui peuvent surgir, surioul 
au milieu des populations protestantes désireuses de diviser les 
catholiques et d'ailirer à eux les colons élrangers. De plus, est-ce 
que l’état de choses actuel durera toujours? Les Ruthènes, au 
moins ceux des colonies, qui voient moins souvent des cérémonies 
religieuses, transmeitront-iis à Jeurs enfants, nés au pays, leur 
atlachement si inviolable à leur rite? Combien d'enfants déjà 
sonl étrangers au rile ruthène! 

Quoi qu'il en soit. la Commission esi arrivée à celle conclusion 
que l'on pourrait peut-être demander humblement au Saini- 
Siège de faire, si possible, l'essai aux Etats-Unis de la recom- 
mandalion du Km P. Filas, à savoir : de donuer à l'évêque ru- 
thène une juridiction indépeudanie ci si l'on conslatc que c'est 
le moyen de ramener la paix au milieu des Ruthènes, alors il 
sera temps de nommer un évêque ruthène au Canada. Néanmoins, 
la Commission déclare que si Rome décide de nommer un évêque 
ruthène pour le Nord-Ouest, il sera accueilli de bonne grâce. 

Pour résumer maintenant nos conclusions el indiquer par le 
détail les sommes d'argent qui nous scraient nécessaires, voici 
ce que nous croyons devoir ajouler : Les irois grandes œuvres 
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les plus urgentes, en ce moment, sont le journal catholique ru- 
thène qui doil ûtre commencé bientòt à Winnipeg ; le Petit- 
Séminaire ruthène qui ne peut être conunencé qu'au printemps 
prochain à Winnipeg, par ies RR. Pères Basiliens, el un élablis- 
sement des Rév. Sœurs ruthènes, à Siflonu, pour contrebalancer 
par une école, un orphelinat et un hôpital les cflets désastreux 
de la propagande protestante et de l'action des prêtres schisma- 
tiques dans une région où il y a plus de 10.000 Ruthènes. 

Or, pour commencer le journal catholique ruthène, il faudrait 
4.000 piasires ; pour le Petit-Séminaire ruthène, 10.000 piastres, ci 
pour l'établissement des Sœurs ruthènes à Siflon, encore 10.000 
piasires. C’est donc une somme totale de 24.000 piasires à trouver 
au plus vite pour faire ces trois œuvres qui sont d'une exlrême 
importance. . 

De plus, il faudrait d'abord un revenu de 4.oco piastres pour 
maintenir daus le Petii-Séminaire vingt élèves ruthènes envoyés 
par les évêques des trois diocèses inléressés ; puis un revenu 
annuel de 1.000 piastres pour aider les Sœurs ruthènes dans leurs 
œuvres ; enfin une somme de 1.000 piasires par an pour soutenir 
le journal -ruthène, soit en tout un revenu annuel de 6.000 pias- 
tres pour ie maintien de ces œuvres de première nécessité. Main- 
tenant, comme ces œuvres se feront dans le diocèse de Saint- 
Boniface, l'archevèque déclare qu'il est prêt à les commencer le 
plus vite possible, inûme s'il ne reçoit pas lous les secours dc- 
mandés ; majs, évidemment, jl ne pourrail pas alors les faire sur 
une aussi large échelle. De plus, il est bien entendu que le Petit- 
Séminaire rulhène de Winnipeg étant fondé pour les trois diocv- 
ses intéressés, les lilulaires des deux diocèses àe Sainl-Alberl el 
de Prince-Albert formeront avec l'archevêque de Sainl-Bonifacc 
un Conseil de direction qui se réuiira chaque année pour se 
rendre comple du fonciionnemient et des progrès de l'œuvre. 

En oultre, aux irois œuvres déjà incnlionnées, il faut ajouter 
celle des prêtres latins à envoyer en Galicie pour apprendre la 
langue rulhène et passer au rite rulhène, on a calculé qu'il 
faudrail 300 piastres pour chacun añn de payer les frais de 
voyage aller et retour el la pension. Cette année, il y en aura au 
moins six, cinq oblats et un prêtre séculier qui iront en Galicie ; 
c'est donc 1.800 piastres à trouver. Enfin, il scrait avantageux de 
bâtir, en certains endroils, des chapelles au milieu des Ruthènes 
sans «voir à demander de subventions à ces populalions défiantes 
et il faudrait pour chaque chapelle, au moins une somme de 
1.000 piastres. [l y aurail peut-êlre une dizaine de chapelles à 
conslruire dans les trois diocèses, soit 10.000 piastres pour ces 
constructions. 

Pour toul résumer, si nous avions à notre disposition la somme 
de 35.000 piastres et si l’on assurait aux trois diocèses intéressés 
un revenu annuel de 10.000 piastres durant dix ans, nous pour- 
rions, avec les éléments dont nous disposons, el grâce au dévouc- 
ment de nos prêtres ct de nus religieuses, faire de plus grandes 
œuvres encore au milieu de nos chers Ruthènes. 

Nous ajouterons, cn terminant, que cetle cause sacrée de la 
préservation de la foi des Ruthènes, sollicités et trompés par les 
agents du schisme et de l'hérésie intéresse tous les catholiques du 
Canada et il est évident que nous avons besoin d’aide pour conti- 
nuer et développer les œuvres déjà cominencées el en fonder de 
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nouvelles. Nous osons donc supplier nos vénérables collègues des 
autres diocèses du Canada de permettre aux jeunes clercs ou 
prêtres qui entendront l'appel de Dieu de venir se dévouer au 
milieu de nos chers Ruthènes et, de plus, de vouloir bien venir 
à notre secours en nous assurant, pendant dix ans, ce revenu 
annuel de 10.000 piastres qui nous esl écessaire ; nous pourrions 
alors nous mettre à l'œuvre avec une nouvelle ardeur et il 
y à lieu d'espérer qu'avec le secours du Ciel el sous ie puissant 
patronage de saint Joscph l'Apôtre et le martyr de l'union des 
Ruthènes avec Rome, nous réussirons à maintenir dans le sein 
de L'Eglise catholique ces populations nombreuses el déjà pros- 
pères, qui ont un bel avenir dans ce pays. 
Ont signé : 

Emile Leea, év. de Saint-Albert, O. M. I. 

Albert Pascaz, O. M. I., év. de Prince-Albert. 

ADÉLARD, O. M. I., archev. de Saint-Boniface. 


Rentré à Saint-Boniface dès la clôture du Concile, 
Mer Langevin, du haut de la chaire, fit part aux fidèles 
des consolations qu'il avait trouvées à Québec et des 
bonnes impressions qu'il en rapportait. 

Le Manitoba du 24 novembre 1909 rend ainsi compte 
de son allocution : 


u Sa Grandeur est revenue de Québec. avec de la puix el de la 
joie dans le cœur, malgré les responsabililés de l'épiscopat réuni 
en assises solennelles, el malgré un deuil de famille, très vivement 
ressenti. (I venait de perdre son frère, Arthur Langevin.) 

« Mgr l'Archevéque a fait l'éloge de la ville de Québec, de celle 
noble ville restée si française et d'accueil toujours si affable ; de 
cette ville surtout dont l'Eglise fut la mère de toutes les autres 
Eglises du Canada et d'une bonne partie des Eglises des Elats- 
Unis. Cette Eglise de Québec! elle a vu grandir les autres Egiises, 
œuvres de sa fécondité et de son dévouement, mais elle cst restée 
mère par la puissance comme par le souvenir : elle a conservé sa 
richesse spirituelle, sa richesse intellectuelle ct sa vitalité catho- 
lique. 

« Le Concile de Québec a proclamé la vérité ; il a énoncé les 
principes généraux du dogme chrétien et de la morale chré- 
tienne ; puis, il a parcouru tout ie terrain de la discipline catho- 
lique. Réaffirnier les vérités fondamentales de notre foi, et instituer 
des directions générales, voilà quelle fut l’œuvre de cette mémo- 
rable assemblée... ~ 

« Les théologiens du Concile ont discuté longucinent les arti- 
cles qu'on soumettait à leur examen. Car ce serait une erreur de 
croire que l'Eglise n'autorise pas la discussion des moyens par 
lesquels la foi peut ou doit être appliquée. « L'Eglise catholique, 
a dit Guizot, le protestant Guizot, est une école de respect ». On 
peut ajouter que c'est une école de liberté. Les conclusions du 
Concile Plénier de Québec seront donc la somme d'un bon tra- 
vail, fait par des savants, dans toute l'ardeur d'une foi vive et 
dans la plénitude de la liberté. : 

« Les Pères du Concile ont acquis, À cos réunions, comme une 
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recrudescence de foi. Et ils retournent au champ de leur labeur 
avec le désir plus ferme que jamais de conserver intacts les inté- 
rêts sacrés qui leur sonl confiés. Le Concile de Québec a affirmé 
la vérité. L’Archevêque de Saint-Boniface n'avait qu'une préoccu- 
paliou : c'élait que les droits des catholiques, sur toule la ligne. 
fussent reconnus. Le Concile a ioul sauvegardé. 

« Passant aux choses qui concernent spécialement l'Ouest. 
Canadien, S. G. a dit qu'Elle avait réussi à intéresser l'épiscopat. 
le clergé et les populations catholiques de la province de Québec. 
à l’œuvre des Ruthèues. Mgr Langevin a fait le plaisir de ces 
pauvres, dont la déiresse appelle le secours immédiat. Car, pour 
préserve: cos Galiciens de la défection et du schisme il faudra de 
la publicité catholique, un séminaire, des écoles, ct loule une 
organisation paroissiale. C'est fortifié par la pensée que ceite 
œuvre colossale élait comprise que Mgr l’Archevêque est rentré 
à Saint-Boniface. Notre pasteur semble avoir reconquis une santé 
et une énergie nouvelles. Il a donné toute sou âme à son œuvre 
et il embrasse d’un regard ardent de zèle et de courage les travaux 
de son épiscopai. 

« 5. G. croit en la permanence de notre foi et de la langue 
française dans l'Ouest-Canadien, malgré l'envahissement éiran- 
ger. malgré l'hostilité qui nous est souvent manifeslée par les 
autres dénoininations religicuses... 

« La cathédrale de Saint-Boniface est un teinple de proportions 
monumentales : c'est la preuve que nous nous croyons ici chez 
nous el que nous entendons ne pas quitter co sol. Quand on fait 
de la vie nomade, on élèvé un simple campement ; or notre cathé- 
drale n'esl pas une benle qu'on roulcra pour plaire à ceux qui 
voudraient nous voir disparaitre. 

« Nous sommes catholiques el Canadiens-Français, el nous pro- 
clamons bien haut celie double qualité. » 


Pour rentrer plus rapidement dans son église, Mgr Lan- 
gevin avait brûlé les étapes, faussé compagnie à d'excel- 
lents amis qui s'attendaient à le rencontrer lors de son 
passage. Il agit de la sorte pour différentes raisons : un 
deuil récent et cruel, d'abord, leût dispensé de tout autre 
excuse. En effet, à la clôture du Concile, il perdit son 
frère aîné, Arthur, ancien zouave pontifical, président du 
Bureau des évaluations à Montréal. 

Mgr de Saint-Boniface assista aux obsèques de ce vail- 
lant chrétien. Vu les mérites du défunt, eu égard surtout 
à leur vieille amitié, les évêques Bruchesi et Latulippe se 
joignirent à Mgr Racicot pour accompagner Mgr Lan- 
gevin à ces funérailles : ils tenaient à adoucir par leur 
présence la douleur de leur collègue. 

Mais, pour se faire pardonner une apparente négligence, 
Mgr Langevin n'était pas homme à faire état d'un malheur 
privé qu'il savait endurer comme une croix bénie. Il 
avait mieux à répondre à divers, notamment à la digne 
sœur Saint-Charles qui se plaignait : 
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« J'ai été bien touché, lui explique-t-il, ie 5 décembre 1909, de 
votre dernière lettre me disant votre désappoinicinent et celui de 
mon ami, M. l'abbé Silvio Corbeil, de ne m'avoir point vu à 
Ottawa, au retour du Concile. Dieu seul sait combien j'ai été 


occupé. 

« Le malheur est que chacun entonne la chanson de ma mai- 
greur et que tous m'accablent d’un travail plein de charmes ; 
mais qui me tue. Jamais Lomme n'a été plus entouré de sympa- 
thies, el jamais homme n’a été cn même temps plus accablé d’ou- 
vrage. Malgré ioul, je continue à faire un travail colossal, cl je 
n'éprouve aucune souffrance ; mais je suppose que cela finira 
avant longlemps. À la grâce de Dicu! Pourvu que mes causes 
iriomphent el que volre Congrès d'Education pour les Canadiens- 
Français soit l'heureux tournant de l'Histoire qui va vous assurer 
la haute main dans l'Ontario, je suis satisfait. (1). 

« Hélas! je ne puis que faire obstacle bien souvent à l'œuvre 
de Dicu et un autre fera beaucoup mieux. Quoi qu'il en soit, je 
suis plein de vie el d'espérance pour l'avenir. M. Corbeil sait que 
je l'estime beaucoup, et j'aurais élé heureux de voir sa belle 
œuvre ; mais le lemps m'a manqué, el si j'avais hâte de revenir, 
ce n'était pas pour assister à un pique-nique. » 


Ce qu'il faut retenir de cette lettre, c'est que son état de 
maigreur frappait lous ses amis et commençail à les trou- 
bler ; c'est encore qu'il s'astreignait à un travail manifes- 
tement au-dessus de ses forces. 

En vérité à ces jours de surmenage remonte la phase 
aiguë, critique du mal qui devait l'emporter, avec lequel 
il aurait dû dès lors compter plus qu'il ne le fit, et plus 
qu'on n’arriväi à le lui imposer. 

Car, phénomène étrange chez cet homme en mouve- 
ment perpétuel : parce que le mal sournois, qui devait le 
harceler dès lors à chaque effort trop longtemps soutenu, 
lui commandait la modération et la prudence, on eut dit 
que cette contrainte elle-même exaltait son ardeur, le 
rendait plus âpre au travail. N'avait-il pas, par hasard, 
une intime obsession, la pensée que ses jours étant 
comptés, il devait plus assidûment, plus vite, donner toute 
sa mesure ? 

Nous l'avons vu et nous l'avons aimé pour l'avoir 
anxieusement observé : et c'est à son égard cette convic- 
tion qui nous reste, et n'est-ce pas, d'ailleurs, une dispo- 
sition commune aux ouvriers de choix, artistes, écri- 
vains, conducteurs des peuples? Jamais ces hommes ne 
considèrent l'effort passé ; ils ne rêvent que de l'effort à 
fournir ; leur art, leur générosité, leur ardeur agrandis- 
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sent cet effort sans cesse et le font jusqu'au bout im- 
mense! Ils voient la tâche à remplir, le peu de jours qui 
leur restent ; ils se consument avec passion en un labeur 
opiniâtre, accablant, qui fait le danger, mais aussi la 
beauté de leurs gestes, fussent-ils d'ailleurs téméraires, 
même mortels. Honneur ! Mgr Langevin était de ces mala- 
des héroïîques qui veulent toujours paraitre bien portants 
pour se dépenser sans mesure dans la réalisation de l'idéal 
qui les réduit et les emporte! 

Comme pour le mettre en garde contre la présomption 
qui le faisait confiant en son état de santé, il tomba malade 
fin décembre 1909 et dut résider de nouveau et trois 
semaines durant à l'Hôtel-Dieu de Saint-Boniface. Après 
quelques jours de convalescence, passés à Saint-Laurent, 
sur le lac Manitoba, il reparut à l'archevêché d'où il lan- 
çait la circulaire au clergé annonçant le Congrès Eucha- 
ristique convoqué à Montréal pour ceite année 1910. Dans 
cette circulaire il prescrit la quête pour les Ruthènes, qui 
se fera chaque année pendant dix ans, selon les résolu- 
tions du Concile Plénier ; il condamne les mariages mix- 
tes, fort en vogue, entre protestants et catholiques anglais 
(irlandais) et déclare qu'il refusera les dispenses pour les 
raisons invoquées généralement jusque-là. 

Et, de nouveau, pour raisons de santé, le 6 mai 1910, 
il prend le chemin de France. Il alla d'abord à Rome, où 
Pie X lui réserva l'accueil le plus flatteur : d'Italie, il vint 
en Savoie, à Annecy, chez les frères Paccard, pour bénir 
des cloches, dont un certain nombre destinées à ses égli- 
ses, et il gagna ensuite Contrexéville pour sa cure d’eau. 

Son traitement lui fut si favorable que son médecin 
écrivait à son confrère de Montréal, au sujet de son au- 
guste client : il n'était plus question de diabète. Le repos, 
la cure thermale, l'air pur ont fait le miracle que « pour 
le moment » sont réduits à rien les troubles causés par le 
surmenage. 

Le P. Morice, parlant de la quête prescrite en faveur 
des Ruthènes et des sacrifices de toute nature que 
Mgr Langevin consentait sans compter pour ces infortu- 
nes, loue la générosité naturelle de l'archevêque et pour 
en donner une preuve, il rapporte cette anecdote que nous 
citons après lui : 

Un métis, qui savait comme tout le monde, combien 
Monseigneur était accueillant et charitable, s'aventure 
aux abords de l'archevêché, y pénètre sans façon et, fa- 
milièrement, appelle le maître de céans au parloir. 
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Voilà archevêque et métis en présence et le dialogue 
s'engage : 

— Ma vieille mère est morte, fait le métis, et c'est bien 
triste ! 

— En effet, dit l'archevêque, qui devine « un tapeur » 
en ceb « homme du pays » comme s'appellent tous les 
métis. 

— Avant de mourir, elle fit un vœu. 

— Elle l'a rempli? 

— Elle mourut plus tôt! 

— Dommage! 

— Donc, je devais la remplacer. 

— À savoir ce qu'elle avait promis ? 

—- Un pèlerinage à N.-D. des Chênes et j'en reviens. 

— Parfait! 

— Oui, mais il me faut rentrer à Saint-Laurent. 

— Naturellement ! 

— N'est-ce pas ? 

Le métis s'agitait. Il devait penser que, décidément, 
l'archevêque, qu'on disait si intelligent, était plus bouché 
qu'il était permis. 

Mais ce que l'archevêque comprenait parfaitement, c'est 
qu'on l'invitait à marcher. Ii n’en laissait rien paraître. 

Alors, le métis se déboutonne ; clignant des yeux, il se 
penche et, tout bas, murmure : 

— Peut-être qu'il serait pour moi plus commode de 
rentrer par le train qu'à pied. 

— Je le crois bien! 

Le métis, à bout de roublardise, et tout surpris de ce 
qu'un archevêque n'y entendait rien, veut en finir. Pres- 
que triomphant, il dit : 

— Moi, je n'ai pas d'argent. 

— C'est fâcheux ! 

Et c'est trop fort! songe le vieil « homme du pays » : 
être si haut placé et quand même si bête ! 

Encore un effort! Sur le ton le plus doux : 

— Je crois bien, hasarde-t-il, qu’on ne me laissera pas 
monier dans les chars pour rien ? 

C'en était assez! N'y tenant plus, Monseigneur éclate 
de rire. Il n'envoie pas le bonhomme travailler en ville 
pour gagner ce qui lui manquait : il le lui donna de bon 
cœur, estimant que, par sa ruse et sa ténacité, il l'avait 
bien gagné. 

Et puis, n'y en avait-il pas d'autres qui, pour beaucoup 
plus, se gênaient avec lui encore bien moins ? 
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SOMMAIRE. — W. Laurier à Winnipeg. — Etrange mentahté des 
électeurs français. — Les biens ecclésiastiques des Ruthènes. 
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Provocation du Cardinal Bourne et répliques canadiennes. — 
Mgr Fallon et les écoles bilingues, — Sproule el Beattie 
Nesbitt ; opinions canadiennes. — Comment ei pourquoi les 
Canadiens Français doivent conserver leur langue ct la 
défendre. — Mgr Langevin à Central Falls. — Uue adresse 
américaine. 


En septembre 1910, avant l'ouverture du Congrès Eucha- 
ristique de Montréal, W. Laurier parut à Winnipeg. Là, 
devant une délégation des catholiques de Saint-Bon face 
et des huit paroisses de Winnipeg, qui lui exposaient leurs 
souffrances, il reconnut que la situation dont il était 
l'artisan n'était pas satisfaisante au Manitoba, où ses 
coreligionnaires payaient indüment une double taxe sco- 
laire, l'une exigée par la loi au profit des écoles publiques, 
l'autre volontaire pour le maintien de leurs écoles libres. 
L'aveu avait son importance puisqu'il permettait de le 
rapprocher des déclarations solennelles que ce même 
homme d'Etat avaient faites au Parlement en 1896. 

Mgr Langevin eut soin de rafraichir la mémoire de 
Laurier que la vérité venait d'éblouir. Au nom des Mani- 
tobains désabusés il fit remarquer en rappelant que : 


Sir W. Laurier s’est aventuré parmi eux entouré des honneurs 
et de la considération dus à son rang. En lui rendant leurs bom- 
mages respectueux, les catholiques en général, les Canadiens- 
Français immigrés en particulier demandaient des paroles récoi- 
fortantcs, capables de ranimer l'espérance dans leurs cœurs attris- 
tés ; car ils n'ont pas plus oublié leurs malheurs, qu'ils n'ont 
négligé de remémorer leuis griefs pour interrompre toute pres- 
cription. Ils savent ct redisent que W. Laurier est la cause pre- 
mière de leurs infortunes ; qu'il leur avait pronis dans les six 
mois de son arrivée au pouvoir, le redressement des torts dont 
ils souffraient : mais qu'il avail oublié ses promesses comme les 
dénis de justice qu'il avait rendus possibles. 

Hélas ! l’hboinnme au cœur léger, aux souvenirs bornés, à la parole 
inconsistante, le traitre, comme disent tous les échos du Mani- 
toba et du Nord-Ouest, ne souffla mot de ce qui pesait tant. sur 
tous les cœurs, il parla de toute autre chose, et des difficultés de 
frontières par surcroît et laissa les esprits inquiets et les cons- 
ciences opprimées. Jl partit après une simple constatation et ce 
fut le tort qu'on eût de laisser partir comme élait venu lennemi 
du Manitoba sans l'avoir acculé à des déclarations plus claires 
comme à des actes réparateurs. Oui, il est très malheureux qu’on 
ait laissé partir Sir Laurier de la province du Manitoba sans qu'il 
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ait expritué #01 opinion sur le « règlement » lait avec cette pro- 
vince au sujet du traitement réservé aux Cutholiques en ce qui 
regarde l'éducation. Les décisions anormales rendues par le plus 
haut tribunal de l'Empire — l’une déclarant que la province avait 
agi dans la limite de ses pouvoirs en abolissant les écoles sépa- 
rées, l’autre reconnaissant que le gouvernement fédéral avait le 
pouvoir ei l'autorité d'adopter une loi remédiatrice — oni éié peu 
profitables aux catholiques, cl surtout à ceux de Winnipeg et de 
Brandon qui, dans les conditions actuelles, sout obligés de sup- 
porter le fardeau d'une double taxe. Quel qu’ail été l'espril du 
pacte ou de l'entente Laurier-Greenway de 1897, l'application de 
cet arrangement est très injusie à l'égard des catholiques du 
Manitoba. Nous ne recherchons pas de privilèges, nous ne deman- 
dons pas de faveurs. Les catholiques du Manitoba sont et ont tou- 
jours élé disposés à payer pour l'éducation religieuse de leurs 
enfants, mais ce qu'ils demandent el ce à quoi ils oni un droit 
de commune justice, c'est une part raisonnable dans les revenus 
provenant des taxes en vue de l'instruction publique. 

u Nous prétendons, et avec justice, que si notre gouvernement 
accorde une aide pécuniaire à l'éducation profane d’une pari, il 
devrait faire de même pour tout le monde. Agir autrement, c’est 
monirer un indigne csprit de parlisannerie et infliger le carac- 
tère absolument inavouable d’une législation de caste à la loi qui 
consacre une pralique de ce genre ». 


Ayant exposé les injustices qui les accablent et ce qu'at- 
tendent Îles catholiques en ce lieu, les Cloches conciuaient, 
disant : « Voilà ce que les Manitobains dénoncent, voilà 
ce qu'ils réclament encore en 1910, sans succès, mais non 
sans espoir. » 

Comme pour souligner les légitimes revendications des 
catholiques qu'il avait l'habitude de desservir, Free Press, 
de Winnipeg, dans son numéro du 5 août 4911, constatait 
non seulement la bonne tenue des écoles catholiques el 
leurs incessants progrès, mais aussi les sacrifices énormes 
qu'elles exigeaient pour y conserver la foi et la liberté : 
c'est, convient-il, 5 millions 65 mille francs qu'ils ont 
dépensé cette année pour leurs églises et chapelles ; c’est 
4 millions de francs que la seule ville de Saint-Boniface 
a payés pour l'enseignement et il trouve les progrès de 
l'église romaine remarquables. Il cite comme preuve de 
cette prospérité le collège de Saint-Boniface, le Petit-Sé- 
minaire, le juniorat des Oblats, et il enregistre qu'un mil- 
lion de francs sont en outre consacrés à des écoles de 
jeunes filles qu'il énumère. 

Il oubliait cependant l'Académie commerciale pour 
jeunes gens, déjà réputée, et l'Ecole normale bilingue, 
pure gloire de Saint-Boniface et boulevard de l'enseigne- 
ment français dans cette province ; vraiment, on ne pou- 
vait tout dire dans un seul accès de franchise. 
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A cette époque cependant, le notoire Patricius, un rabi- 
que Irlandais, faisait beaucoup de bruit dans la Montréal 
Tribune et la Free Press pour prouver, contre toute vrai- 
semblance, la prépondérance de l'élément irlandais dans 
les diocèses de Saint-Boniface et de Régina. A cette occa- 
sion, Mgr Langevin demanda à son clergé de faire de 
nouvelles statistiques dont les chiffres, collationnés ei 
vérifiés avec le plus grand souci de l'exactitude, furent 
publiés en avril 1911. 

Chaque prêtre avait été tenu de donner le nom de cha- 
cun de ses paroissiens ou de déclarer sur l'honneur que 
les chiffres fournis par lui étaient véritables. Par cette sta- 
tistique aussi générale que consciencieuse, il élait établi, 
er ce qui concerne le diocèse de Régina, que les catholiques 
formaient la grande majorité : catholiques français, 
15.964 ; catholiques allemands, 12.470 ; catholiques anglais 
(irlandais), 4,211. 

C'est au nom de cette dernière minorité que les Irlan- 
dais faisaient pression à Rome pour accaparer le nouveau 
siège épiscopal de Régina : comme ils travaillaient déjà à 
démembrer le diocèse de Saint-Boniface au profit des 
leurs. 


M. J.-A.-F. Bleau, maire de la ville de Saint-Boniface, 
posera sa candidature dans le comté de Provencher aux 
élections fédérales du 21 septembre. Les Cloches n'hési- 
tent pas à déclarer que tout catholique de langue fran- 
çaise, soucieux des droits scolaires, se devait de soutenir 
cette candidature, et commentant le résultat des élections 
générales du 26 octobre 1808, elles faisaient ces remarques 
qui n'avaient rien perdu de leur actualité ni de lour jus- 
tesse : 


Ces élections ont donné une majorité de 5o voix au Gouverne- 
ment libéral de Sir W. Laurier. 

j Le comté de Provencher a élu un libéral et uun Irlandais catho- 
ique. 

« Les Canadieus-Français qui n’ont pas volé pour l Hon. Lari- 
viére ont oublié le pacte, fait lors de l'organisation des comtés du 
pays, qui assurait aux Canadiens-Français l'élection d'un des 
leurs. Ils ont oublié aussi que c’est le Gouvernement libéral qui 
nous a enlevé en 1890 l'usage officiel de la langue française. Les 
catholiques qui ont voté dans le même sens, ont oublié que c'est 
le Gouvernement libéral Greenway qui nous a enlevé nos écoles 
en 1890 ; que c’est Sir W. Lauricr, chef du parti libéral à Ottawa, 
qui s'est opposé en 1896 au Bill rémédiateur, consacrant le prin- 
cipe des écoles séparées et présenté à la Chambre par le Grand 
Maitre des Orangistes, Sir Mackenzie Bowel ; que c’est le mêre 
Sir W. Laurier qui n’a pas eu le courage en 1905 de nous ociroyer 
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tous les droits scolaires, surtout le droit à l'école confessionnelle, 
que nous garanlissait la Constitution dans la Saskatchewan et 
l'Alberta ; que le soi-disant règlement final Laurier-Greenway 
de 1896 ne nous donne pratiquement aucun droit pour nos an- 
siennes écoles au point de vue catholique bien qu'il consacre une 
parlie de nos droits au français, nous mettant cependant, nous 
les premiers occupants de ce pays, sur le même pied que tous les 
autres colons de langue étrangère à l’anglais. Voilà des faits incon- 
testahles que l'on peut essayer d'atlénuer ou d'expliquer, mais 
qui restent absolument vrais et que beaucoup connaissent sans 
paraître s'en soucier beaucoup. 

-« Nul doute que, dans la présente lutte, le comté de Provencher 
saura se ressaisir et reconquérir la position perdue en 1go8. Ge 
comté appartient de droit aux Canadiens-Français et aux Métis- 
Français qui en forment la majorilé et qui doivent avoir à cœur 
d'être représentés par un des leurs el non par un homme étranger 
à leur nationalité et à leur langue. Que le souci des intérêts supé- 
rieurs et du patriotisme bien compris l'emporte sur l'aveugle 
esprit de parti et que tous les électeurs de ‘langue française du 
comlé de Provencher contribueut par leur voie à lui assurer 
un dépulé catholique de langue française. » 


Cet appel ne fut pas entendu, et le distingué maire de 
Saint-Boniface, M. Beau, ne sera pas mieux apprécié que 
ne le fut le candidat malheureux de 1908, M. Larivière. 

Cet exemple nous montre la mentalité des électeurs 
français, victimes de l'illusion lihérale, sacrifiés et con- 
tents par solidarité. 

Au commencement d'août 1910, Mgr Langevin visitait 
les missions de la Saskatchewan, dont plusieurs polo- 
naises et Ruthènes qu'il entourait d'une particulière solli- 
citude et qu'il avait à cœur de sauvegarder contre les ten- 
tatives des schismatiques et des sectaires. Il conseilla à ces 
colons d'avoir soin d'inscrire leurs biens ecclésiastiques 
au nom de la corporation archiépiscopale de Saint-Boni- 
face, ou bien à celui des Pères Rédemptoristes qui s’en 
occupaient, jamais au nom de civils que l'expérience avait 
montrés capables au moindre conflit avec l'autorité reli- 
gieuse, d'abuser de leurs titres et de pousser aux pires 
divisions, parfois à la révolte ouverte qui menait à la 
séparation. 

Le 25™ anniversaire de l'établissement du scolasticat des 
Oblats à Ottawa dans sa résidence actuelle le conduisit 
dans cette ville à la fin de ce mois d'août. Il tenait à pren- 
dre part à cette fête de famille qui devait lui rappeler des 
souvenirs déjà lointains, mais toujours vivants. Il en 
profita, du reste, pour parler aux Oblats, jeunes et vieux, 
de l'œuvre magnifique de leur congrégation dans l'Ouest 
canadien, où ils venaient d'organiser des paroisses polo- 
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naises, ruthènes, allemandes, irlandaises, aussi bien que 
franco-canadiennes : « En nous adressant à ces différentes 
nationalités, disait-il, nous les recevons comme les enfants 
de la sainte Eglise ; nous ne leur demandons pas d'aban- 
donner leur langue, pas plus que Dieu ne le leur demande. 
Nous leur disons : « Venez à nous, nous vous donnerons 
des prêtres qui parlent l'allemand, le ruthène, l'anglais 
et le français comme vous. » 

Et, en effet, pour tenir cette promesse, pour ménager 
l'idéal comme la susceptibilité des races, il avait envoyé 
en Galicie de jeunes prêtres de bonne volonté et d'un dé- 
vouement éprouvé pour s'y initier au ministère ruthène. 

Cependant, aux paroles si dignes du vaillant archevé- 
que, ses auditeurs ne purent s'empêcher de suivre sa 
pensée mélancolique et de songer avec lui à d’autres ber- 
gers moins scrupuleux, qui menaient paître leurs brebis 
dans des pâturages clos par un égoïsme étroit et une 
ambition ombrageuse ou jalouse. 

D'Ottawa il se rendit au village natal, à Saint-Isidore, 
où il apparaissait aussi fréquemment qu'il en avait l'occa- 
sion et le loisir. Là, son cœur se dilatait ; le plaisir de 
revoir son clocher l'enivrait et sa santé s'en trouvait meil- 
leure. 

Ce jour-là, 5 septembre, les Saint-Isidoriens entendaient 
le fêter sans contrainte : eux lui offraient une cloche pour 
son petit séminaire, lui-même devait la bénir, et. puis 
présider des agapes fraternelles où tous communieraient 
dans la mutuelle joie de le posséder. 

A la fin du banquet, où tout fut excellent et cordial, 
l'illustre isidorien voulut bien y aller de sa chanson, chan- 
son de son cru, dont la poésie ne venait pas sans doute, du 
plus ardent foyer du Parnasse, mais doni l'air et les paro- 
les avaient le goût apprécié du terroir. Il n'en fallut pas 
davantage pour exciter l'enthousiasme délirant des con- 
vives. 

Le lendemain, 6 septembre, s'ouvrirent les séances 
solennelles du Congrès Encharistique de Montréal, qui 
fit tant de bruit dans le monde, réunit tant d'illustres per- 
sonnages et laissa de si beaux souvenirs. Pour sa part, 
Mgr Langevin qui semblait au comble de ses vœux, et 
dont la joie débordante se répandit librement, vit dans 
ces fêtes incomparables l'apothéose de la nationalité 
franco-canadienne. Son âme en rayonna d'une indicible 
fierté. 

Trois cardinaux, dont l’un, Mgr Vincent Vannutelli, 
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seprésentait le Pape en qualité de iégat, dix archevêques 
st évêques d'Europe, un évêque d'Afrique, 93 archevêques 
zi évêques de l'une et l’autre Amérique, se trouvaient là, 
serrés autour de Jésus-Hostie dont ils proclamaient 
l'amour, la gloire, la souveraineté, dont ils voulaient pro- 
mouvoir plus fervent, plus enthousiaste, le culte uni- 
versel. 

Les autorités civiles s'étaient jointes aux autorités reli- 
cieuses et rivalisaient avec elles pour donner aux mani- 
estations plus d'empleur, plus d'éclat, une plus haute 
signification, et rien, en effet, jusque-là, même à Vienne, 
n'en égala la fervente splendeur. 

La procession finale du 10 septembre, où le cardinal- 
légat portait l'ostensoir, quitta Notre-Dame à 4 heures # ei 
n'arriva au dernier reposoir qu'à 7 heures du soir : elle 
fut inoubliable par son fasie et son assistance, surtout par 
la piété des fidèles. 

Mgr Langevin y parui avec 150 délégués de son diocèse 
lointain. 

Nous retiendrons, vu son auteur et son inopportunité, 
ur incident fâcheux autant que caractéristique soulevé 
par le cardinal Bourne. 

J'usque-là, le plus remarquable des Congrès Eucharisti- 
ques avait été. sans contredit, celui de Vienne qui valut 
aux juifs, mais à leur insu, 6 millions de dépens qu'ils 
acquittèrent en retour de titres de noblesse ! Mais par son 
ordonnance, par l'entrée en scène de l'empereur et de 
l'infortunée victime du drame de Sarajevo, des calculs 
humains avaient fait dégénérer cette rzanifestation gran- 
diose pour le Dieu sacrifié et voilé dans son sacrement 
Jamour, en une démonstration, universelle, en faveur 
Tune dynastie appelée à disparaître! A Montréal, au 
contraire, les intentions étaient pures, la piété sincère, et 
-es efforts de tous tendaient à la réalisation de l'idéal 
supérieur qui motivait, en les justifiant, toutes les splen- 
Geurs et tous les enthousiasmes. Pourquoi donc un prince 
te l'Eglise jugea-t-il à propos d'y mêler finalement la 
question politique, de brûlante actualité, la question irri- 
tante des langues et des nationalités, si douloureuse en 
ces lieux, si pénible pour tous les cœurs canadiens-fran- 
sais ; la seule capable de jeter du trouble dans la joie qui 
se répandait sans contrainte et demandait cependant tous 
les ménagements, toutes les délicatesses ? 

Sir Locmer Gonin, premier ministre de la Province de 
Québec, qui pouvait, en celte ville de Montréal, se souve- 
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nir qu'il parlait surtout aux Canadiens-Français, sur une 
terre éminemment française, avait déclaré fort à propos 
que si un poète avait dit : « Tout homme a deux patries, 
la sienne et puis la France », il serait bien plus juste d'af- 
firmer aussi que « tout croyant a deux maisons : la sienne 
et celle de Dieu! » | 

Le cardinal Francis Bourne, archevêque de Wesimins- 
ter, voulut rectifier cette belle pensée, insinuer que si les 
croyants pouvaient, chacun en sa langue, prier Dieu, ils 
ne pouvaient, raisonnablement, espérer en être bien en- 
tendus qu'autant qu'ils lui demanderaient des grâces en 
excellent anglais! H osa déclarer devant l'auditoire, en 
grande majorité français, la convenance qu'il y avait pour 
les Canadiens-Français, de renoncer enfin, sur le pairi- 
moine qu'ils tenaient de leurs aïeux, à leur esprit naio- 
nal. à leur mœurs particularisies, aux traditions, à ia 
languc de leurs ancêtres. Selon lui, il ne fallait plus en 
Canada qu'une seule langue, qu'un seul peuple, il n'ajouta 
pas : qu'une seule ei mêine foi, car, logiquement, cela 
aurait dû être le protestantisme dont le cousinage, d'ail- 
leurs, ne répugne pas nécessairement aux Irlandais ! 

Le succès de l'orateur fut extrêmement limité, mais la 
surprise qu'il causa fut extraordinairement étendue. 

Mgr Langevin, qu'on pouvait prociamer aussi bien le 
grand pairiote que « le grand blessé de l'Ouest » ressentit 
fort douloureusement cette agression injuste et déplacée 
de la part d'un prince de l'Eglise, étranger en Canada. Le 
plus simple convenance, cependant, lui interdisait de 
relever lui-même le défi. Il ne pouvait pas, non plus. le 
laisser passer sans réplique. Il crayonna un bout de papier 
d'une main fiévreuse et le passa au tribun Henri Bou- 
rassa, qui devait prendre la parole. 

Bourassa est un nationaliste fougueux. De son côté, il 
avait ressenti à l'égal d'un déf, l'invite'incongrue du Car- 
dinal, tel un coursier fringant qui s'emporte le fer au 
flanc. 

Mgr Langevin lui disait : Alilez-vous laisser passer 
cela ? 

Bourassa ne le permit pas. Il se lève, frémissant, calme 
encore malgré son ardeur charitable, malgré son impa- 
tience. Dans son discours au fond solide, aux formes élé- 
gantes il apprend à ceux et à Celui qui semblaient l'igno- 
rer. ce qu'étaient exactement les Canadiens-Français, 
leurs titres de noblesse et leurs droits constitutionnels : 
surimut, vu la circonstance, les services incomparables 
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que par leur langue maternelle, précisément, ils avaient 
rendu à la Religion dans toute l'Amérique et il s'écrie 
pour que le Cardinal n'en perde rien : 


« N'arrachez à personne, ô prêtres du Christ, ce qui est le plus 
cher à l’homme après le Dieu qu'il adore. Soyez sans crainte, 
vénérable orchevêque de Westminster, sur cetle terre canadienne, 
et particulièrement sur celte terre française de Québec, nos pas- 
teurs, conune loujours, prodigueront aux fils exilés de votre 
patrie, comme à ceux de la verte Irlande, tous les secours de la 
religion dans Ja langue de leurs pères, soyez-en certain. Mais en 
inème temps, permeltez-moi — permetlez, Eminence — de reven- 
diquer le même droit pour mes compatrioics, pour ceux qui 
parlent ma langue, non seulement dans cette province, mais 
partout où il y a des groupes français qui vivent à l'ombre du 
drapeau britannique, du glorieux élendard étoilé, et surlout à 
l'oubre de la houletle maternelle de l'Eglise catholique, de l'Eglise 
du Christ qui est mort pour Jes hommes, et qui n’a imposé à 
personne l'obligation de renier sa race pour lui rester fidèle... 

« Dites avec inoi que la meilleure sauvegarde de la foi chez 
trois millions de catholiques d'Amérique, qui furent les premiers 
apôtres de la chrétienté en Amérique, que la meilleure garantie 
ile cette foi, c’est Ja conservalion de l'idiome dans lequel, pendant 
irois cenis ans, ils ont adoré le Chrisl. Quand le Christ était 
attaqué par les Iroquois, quand le Christ était renié par les Anglais, 
quand le Christ étail combattu par tout le monde excepté par 
gug, ils l’ont confessé dauns leur langue. 


Les applaudissements enthousiastes de l'immense as- 
sembléce hachèrent ce discours vibrant et vengeur. L'ora- 
teur était bien l'interprète fidèle des sentiments canadiens- 
français « surtout de celui qui avait provoqué ces nobles 
accents, de l'archevêque de Saint-Boniface, qui incarnait 
le plus pur patriotisme et put dire lui-même un jour : 


« Je viens des Elats-Unis, j'ai vu combien les Américains sont 
fiers de leur république. J'y ai trouvé des Français, qui ne taris- 
sent point d'éloges à l'endroit de leur pays d'origine, ct je me suis 
dit : N'y a-t-il donc que nous, Canadiens, qui n’aurions point de 
patrie, qui serions privés de ce senliment, le plus noble après 
l'amour de Dieu, l'attachement au sol qui nous a vu naître, à la 
langue que nous ont légué nos aïeux? N’avons-nous point, nous 
aussi, une histoire dont nous pouvons être fiers et une langue 
qui n'a poiut sa pareille au monde » 


M. Raphaël Gervais faisait justement observer dans Les 
Cloches de Saint-Boniface (15 septembre 1911), en réponse 
à la morosité du Cardinal Bourne, qui s'était répandue 
dans le Tablet : 


« Un congrès eucharistique, précisément parce qu'il est inter- 
national et qu'il réunit avec des prélats des personnages considé- 
rables dans l'Eglise et dans l'Etat, et d’autres hommes illustres 
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à un titre ou à un aulre, mais sans juridiction d’aucune sorte, 
ne saurail avoir pour mission de débattre des questions qui inté- 
ressent le gouvernement de l'Eglise et qui sont exclusivernent du 
ressort du Pape et des conciles. S'il y a au monde ct dans l'Eglise 
des assemblées où personne ne doit, les évêques moins que tout 
autre, je ne dis pas susciter, mais mentionner et soupçonner les 
questions de langues ou dr races, ct toutes celles qui peuvent 
risquer de diviser ou de désunir les catholiques, ou seulement 
rendre moins éclalanle la parfaite unanimilé de leurs pensées 
et de leurs sentiments, ce sont assurément celles des Congrès 
Eucharisliques internationaux, auxquelles sont conviés les catho- 
liques de toutes les races el de toutes les langues pour manifester 
et accroître leur commune foi et religion envers l’auguste Sacre- 
ment de l'unité et de la charité. Mais s’il y avait plus d'un arche- 
vêque anglais dans le monde, ou si la malencontreuse initiative 
de Mgr Bourne à Montréal devait se reproduire ou être imitée dans 
un aulre pays, dans un autre congrès, voit-on ce qui adviendrait 
bientôt des Congrès Eucharistiques ? Quel épiscopat et quel pays 
catholique en voudrait courir le risque ? Et le Saint-Siège lui-même 
voudrait-il continuer à les promouvoir et à les exposer à de si 
inopporlkunes et si irrégulières manifestations ? 

« Il ya, on le voit, au fond de notre critique, plus qu’une sus- 
ceptibilité nationale froissée, et celle-ci avait le droit d'être mé- 
nagée. 

« Moins que tout autre, un évêque d'Angleterre devait des- 
cendre sw un terrain où il risquait fort d'être odieux à ses hôtes 
et désagréable en pure perte au très grand nombre de ses audi- 
teurs. Si, en effet, nous sommes restés catholiques, ce n'est pas 
grâce à l'Anglelerre, c'est malgré elle. Encore aujourd’hui, sa 
politique noicrait volontiers l'influence catholique pour la sup- 
primer. De l’Angleterre catholique nous n'avons reçu dans nos 
luttes et nos difficultés ni aide, ni appui, ni encouragement. Nos 
frères catholiques de l'Ouest en savent quelque chose : toutes les 
sympathies des culholiques anglais, de leurs chefs au moins, ont 
été acquises à ceux qui les ont lâchés cl sacrifiés. Etait-ce bien 
au successeur du cardinal Vaughan de venir nous dire ce qu'il 
faut pour élablir le règne du catholicisme dans l'Ouest, quand 
nous, Canadiens, nous savons que l'influence catholique anglaise, 
celle de Westminster comme les autres, a été mise au service de 
ceux qui ont maintenu l'expulsion du catholicisme des écoles du 
Maniloba et de lout l'Ouest canadien? 

« Ajoutons qu’à ce Congrès Eucharistique, qui n'avait nulle 
mission ni compélence pour étudier les intérêts du catholicisme 
dans l'Ouest, loute une hiérarchie qui en a la garde, qui a grâce 
d'Etat pour les comprendre et les sauver, et qui ne les connaît 
pas seulement pour avoir fait deux mille milles en chemin de fer 
en trois semaines (1), mais pour les avoir servis avec un héroïque 
dévouement pendant de longues années et souvent toute une vie, 
comme savaient servir les apôtres, était là, prête à dire, si c'en 
eût été le temps ct le lieu, à quel prix et à quelles conditions se 
peut engendrer un peuple catholique, aujourd'hui comme en 
tous les siècles, et par quelle culture la foi catholique se sème, 


(x) C'est l'exploit apostolique qui fit délirer le Taster. Qu'étaient les apôtres 
qui parcouraient les mêmes distances on raquettes, pour aller chercher les âmes, 
non pendant trois semaines mais pendant trente ans et plus? Race inférieure qui: 
n'entendait rien au catholicisme, peut-être |! 


— 38 — 


germe, croit el můrit à pleins siilons. Etait-ce à un élranger qui 
ne les avail guère entretenus ct consultés de traiter le sujet devant 
eux sans aucune invilation pertinente et même d'y faire une 
allusion ? , 

« On aurail compris, à la rigueur, mène peut-être trouvé tout 
naturel qu'un évêque catholique d'Angleterre, arrivant à Montréal 
par Vancouver el Winnipeg, parut au Congrès profondément 
attrisié et humilié d'avoir ecnsiaté de ses yeux qu daus ces 
immenses plaines de l'Ouest, où se préparent sous le drapeau de 
son pays les fondations d'un grand emprire, depuis soixante ans 
et plus que des apôtres en grand nombre ont travaillé au prix de 
jJeurs sueurs ct de leur sang à fonder des églises, ni l'Angleterre, 
ni l'Irlande n’onl guère trouvé à y envoyer des apôtres ni des 
missionnaires. On aurait trouvé naturel qu'il se lournât non vers 
le clergé de l'Ouest pour lui demander de prêcher en anglais aux 
nouveaux venus, même à ceux qui ne l’entendent pas, afin de, 
donner à l'anglais une menialité catholique, mais vers le clergé 
d'Angleterre et d'Irlande, pour les exhorter à venir en grand 
nombre dans l'Ouest, ct avec grand zèle, et à y faire tant et de 
tels travaux apostoliques qu’ils édifient là un immense empire 
ratholique, lequet parlera naturellement la langue de ses fonda- 
teurs et de ses pères. 

« Si au moins le prélat anglais avait eu le mérite que lui fait 
son journal (The Tablett) d'avoir le premier posé le problème de 
l'avenir du catholicisme dans l'Ouest canadien et de l'avoir bien 
posé, la grandeur du service rendu aurait pu faire passer par- 
dessus l’inconvenance du procédé et l’inopportunité du discours. 
Mais le discours est venu cinquante ans trop tard pour poser le 
problème ct pour en indiquer la solution dans un milieu où tous 
les ecclésiastiques au moins et un grand nombre de laïques con- 
naissent infiniment mieux que l'orateur et depuis bien pius long- 
temps les conditions religieuses de l'Ouest canadien. 

« Pour le Tablet, qui évidemment n'en savait rien avant que 
son vénérable patron eût fait cette merveilleuse reconnaissance 
des provinces de l'Ouest, personne, ni au Canada ni à Rome, ne 
soupçonnait le problème de l'avenir religieux de l'Ouest canadien, 
ni n'avait l'intelligence et la connaissance de la situation pour le 
bien poser, ni la lumière et l'assistance d'en-haut, promise et 
donnée d'ordinaire en d’autres pays à ceux qui ont mission de 
gouverner une église, pour en comprendre et en servir les intérêts. 
Mentréal a été le Cénacle, et le discours de Mgr Bourne la véri- 
table Pcntecôle de l'Ouest canadien !!]!... 


« Je n'ai pas soixante ans, et il y en a bientôt cinquante que 
j'entends parler du problème du catholicisme dans l'Ouest cana- 
dien. H y en a sûrement soixante ct plus que nos évêques l'ont 
posé, étudié el ont commencé à le résoudre. Quand ils envoyaient 
dans l'Ouest MM. Provencher, Dumoulin, Thibault, Lafèche, 
Poiré et autres missionnaires pour évangéliser les sauvages et des- 
servir jes voyageurs et les Mélis, nos évêques avaient su poser le 
problème et lui donner la solution convenable pour le temps. 
Plus tard, quand ils demandèrent au Saint-Siège de donner à 
}'Ouest canadien son premier évêque: el qu'ils consacrèrent 
Mgr Provencher, ils posèrent encore plus nettement le problème 
et lui donnèrent une meilleure solution. Quand, à son tour, 
l’ange de cette nouvelle église, ne pouvant trouver dans le clergé 
gécuhier de nos diocèses en fondation les missionnaires en nombre 
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suffisant, appela à son aide les fils d'une Congrégation nouvelis. 
fondée en France (Oblats), qui devaient être pendant plus d'un 
demi-siècle les incomparables, sinon les seuls missionnaires de 
l'Ouest canadien, le problème continuait d'être de plus en plus 
clairement posé et résolu. Plus tard encore, quand le premier 
évêque de la Rivivre-Rouge se fut couché, sa journée faile, dars 
les fondalions de l'église de Saini-Boniface, et que sur son tori- 
beau, à la demande d'un Concile de Québec, Rome érigca le siège 
d'une nouvelle province ecclésiastique, le problème ne fut pas 
seulement posé : il fut résolu définilivemenut. 

« Partout où le cathclicisme s’est fondé, il s'est fondé sur un 
tombeau : le tombeau d'uu missionnaire ou d'un évêque. C'est 
la condition que Dieu a mise à la fécondité du travail apostolique. 
il n’a pas promis la conquête des âmes à ceux qui parleraient 
une langue ou une autre, ni à ceux qui voyagcraient davaniage 
et dans le moins de temps possible (confortablement), mais à ceux 
qui sauraient vivre et mourir sans récompense terrestre au seui 
service de son Evangile. Dieu est-il jaloux de ses œuvres et veut-il 
qu'on ne puisse dire qu'aucune de ses églises n’a été faite de 
mains d'hommes? Toujours est-il que, d'ordinaire, il la bâiit 
et l'achève sur le lombeau de son principal ouvrier. Les hommes 
changent leurs méthodes avec les lemps et les lieux : Dieu n'en 
change jamais, parce que du premier coup il a su trouver la 
bonne, celle qui atteint toujours son but, comme il le veut. et 
quand il le veut. 

« Ce n'est pas d'anjourd'hui que nous voyons se former dans 
l'Ouest-un grand peuple, qui sera probablement anglophone et 
sûrement malérialiste ou indifférent eu religion, sinon exactement 
protestant, si l’on continue de le recruter et de le multiplier par 
les mêmes procédés. Mais ce résultat inévitable. si l'immigration 
est toujours aussi mal dirigée el aussi mal recrutée, ne sera impu- 
table ni à la hiérarchie catholique de l'Ouesl qui a toujours été 
admirable de zèle apostolique et de dévouement à lous ses fidèles 
de toute race et de toute iangue, ni aux Canadiens-Français qui 
sont encore à l’heure présente, par leur nombre, leur groupement 
el leur organisalion, Ja grande force de résistance ci le vrai point 
d'appui de l’infiuence catholique. Il ne sera pas davantage impu- 
table à la langue française, la seule à peu près qui fasse des con- 
quêtes sérieuses au catholicisme dans l'Ouest comme dans les 
autres provinces. Il est dû à bien des causes que personne n'ignore 
ici — je viens d'insinuer la principale — ei que ne supprimerait 
pas l’usage exclusif de l'anglais — la langue de l'avenir — dans 
le ministère apostolique. 

« Si le vénérable patron du Tablet ct ses journalistes sont aussi 
impuissants que nous à changer le mode d'immigration qui jette 
par centaines de mille chaque année dans l'Ouest des multitudes 
.de toute race et de toute langue, le très grand nombre de religion 
non catholique et sans religion, quel moyen prendront-ils ou de 
transformer en catholiques de langue anglaise ces multitudes 
d'irréligion anglaise ou cosmopolite, ou sle faire croître les grou- 
pes catholiques si merveilleusement qu'ils réussissent à noyer à 
leur tour les populations protestantes ou sans religion sous les- 
quelles on cherche à les noyer ? Suffira-t-il pour cela de catéchiser 
et de prêcher seulement en langue anglaise, même ceux qui ne 
la SA DEROER pas? Et, des catholiques, c’est encore le grand 
nombre, 
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« On dira que le ministère en langue anglaise recruterait peut- 
être un grand peuple catholique parmi ces multitades élevées 
dans le protestantisme et l'irréligion. Si ces multitudes sont si 
faciles à convertir au catholicisme, pourquoi le clergé anglophone 
ne tente-t-il pas l'entreprise ? Pourquoi ne cherche-t-il pas à les 
convertir en Angleterre et dans l’ouest des Etats-Unis d'où elles 
nous viennent en plus grand nombre ? S'ils ne sont guère conver- 
tissables, là-bas, le seront-ils davantage ici? Donc compter sur 
des conversions innombrables parmi ces recrues, c'est le rêve de 
penseurs qui ue pensent jamais les yeux ouverts. 

« Sans doute, Dicu peut toujours, s’il le veut, « faire avec des 
pierres des enfants d'Abraham » ; il n’est même pas nécessaire 
qu'il parle anglais pour y réussir ; mais ces miracles de conversion 
en masse au catholicisnie de populations nées et élevées dans le 
protestantisme, l'indifférence religieuse ou le pur matérialisme, 
sans une révélation plus claire, a-t-on le droit d'y compter, à la 
seule condition qu'on ne se serve que de l'anglais pour faire le 
ministère dans l'Ouest canadien ? 

« Voyons les succès miraculeux du ministère de langue anglaise 
dans l'Amérique du Nord. L'histoire du passé nous donnera peut- 
être quelques indications pour prévoir l'avenir. 

« De l’autre côlé de nos frontières il y a tout un peuple d'évê- 
ques el de prètres, généralement de langue anglaise, « qui pré- 
chent en anglais, qui prient en anglais, qui confessent en anglais, 
qui catéchisent en anglais ». Que ne font-ils dans la République 
voisine ce grand peuple catholique qui saura infuser à la langue 
anglaise sa mentalité calholique P Hélas! au licu de faire d'im- 
inenses conquêtes sur le protestantisme el l’infidélilé, ils ont laissé 
passer la moitié au moins de leurs catholiques à l'hérésie ou à 
l'irréligion. En soixante ans, bien qu'ils aient recu constamment 
de tout pays des catholiques par inillions, ils on! réussi à faire 
un peuple de cinquante millions d'infidèles contre trente millions 
de baptisés, dont plus de la moitié n’ont guère de pratique reli- 
gieuse et échappent totalement à l'influence catholique. Et si des 
millions de catholiques slaves, italiens, portugais et canadiens 
n'avaient pas élé gardés à la foi catholique par des prêtres de 
leur langue et de lcur nalionalilé, y aurait-il aujourd'hui plus de 
six ou sept millions de catholiques au lieu des trente millions 
qu'on y devrait trouver ? 

« Dans notre propre pays, le ministère de langue anglaise a eu 
depuis cinquante ans des désastres moins lriomphants; mais il 
a encore le droit d’être plus modeste dans ses succès sinon dans 
ses ambitions. Le catholicisme a pu faire là quelques conquêtes 
individuelles mais pas assez pour réparer ses pertes continuelles. 
Dans toutes ces provinces, l'influence catholique ne se maintient 
et n’a de chance d'avenir que par l’envahissemient des catholiques 
de languc anglaise, envahissement, il faut le dire, moins redouté 
et moins jalousé par les protestants que par les catholiques de 
langue française. Dans les campagnes de l'Ontario, m'écrit un 
haut personnage bien au courant, les catholiques de langue an- 
glaise ont décru de 55% en quelques années. Ce n'est pourtant 
pas que les évêques de London, d’Alexandria et du Sault-Saintc- 
Marie aicnt manifesté des sympathies trop ardentes pour le fran- 
çais. 11 ne suffit donc pas toujours de prêcher en anglais pour 
assurer un immense développeinent au catholicisme dans l'Amé- 
rique du Nord, ni pour faire une langue catholique de la langue 
anglaise. 
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« Que le Tablet ct son pairon trouvent un autre moyen plus 
sûr el plus infaillible de faire un grand empire catholique dans 
l'Ouest et ils pourront compter non seulement sur la sympathie, 
mais sur Ja coopération cffeclive des Canadiens-Français, à com- 
mencer par les évêques. Car, grâce à Dieu, jusqu’à présent, nos 
évêques canadiens-français n'ont pas élé, en général, recrutés 
parmi les chasseurs de miires et de crosses, et il n’y en a pas un 
seul qui ne fût prêt à céder volontairement son siège, s'il y voyait 
un avantage pour la foi catholique et le bien des âmes. Jls n’ont 
pas peur d'être aidés surtout par des ouvriers de choix et de mé- 
rite, et si un désir leur tient plus au cœur que la vie, c’est celui 
d'avoir en grand nombre des ouvriers évangéliques de toute langue 
et de toute race qui fassent plus de fruit qu'eux-mêmes en pro- 
pageant à l’infini la vraie vigue de Jésus-Christ. S'il n’y a pas, 
en plus grande abondance, dans l'Ouest des ouvriers évangéliques 
de toute race ct de toute langue ; si surtout il y en a si peu que 
rien de race irlandaise el de langue anglaise, ce n’est pas sûrement 
la faute des évêques qui n'ont pas cessé de les désirer, de les 
rechercher et de les demander. 

« De même, ce n'est pas la faute des évêques, ni des Canadiens- 
Français, ni de la langue française, si parmi ces multitudes d'im- 
migrants de langue anglaise qu'on dévale chaque année d’An- 
gleterre et des Etats-Unis dans l'Ouest canadien, il y en a si peu 
qui soient catholiques. Et si ces multitudes de protestants et d'in- 
croyants engendrent naturellement des incroyants et des protes- 
tanis, la faute en est-elle au ministère catholique qui se fait en 
langue française aux catholiques canadicns-français, en ruthène 
aux catholiques ruthènes, en allemand aux catholiques allemands! 
Ne suffit-il pas de rappeler nettement les faits et les circonstances 
qu'ici personne n'ignore pour faire justice de rêveries, de sup- 
positions et de chimères, qu'on peut faire entrer dans les esprits 
les plus droits ct les plus élevés quand on sait les renscigner à la 
vapeur, ou les faire regarder à travers des lunettes fortement 
colorées et Iravaillées habilement par l'ambition et l'esprit de cote- 
rie. Il suffit de parler bon sens pour montrer combien sont ridi- 
cules et grotesques les éloges dithyrambiques du Tablet de la 
campagne malheureuse et inconsidérée de Mgr Bourne au Canada, 
et combien le prélat ct le journal connaissent imparfaitement une 
situation sur laquelle ils oni entrepris de philosopher pour éus- 
rer l'Eglise et le monde. 

« Donc, sans un miracle toujours possible, sans doute, mais que 
rien n’autorise à pronostiquer, l'établissement d’un grand peuple 
catholique de langue anglaise dans l'Ouest est parfaitement im- 
probable, Toutes les raisons qui persuadent à Mgr Bourne que les 
peuples de l'Ouest parleront un jour exclusivement l'anglais 
prouvent aussi fortement qu'ils ne seront pas en majorité catho- 
ligues quelle que soit la langue pariće par les évêques et par les 
prêtres. 

«& Deux faits inconlestables surlout, nous obligent à le supposer. 
Le premier, c’est que l'immense majorité, la presque totalité des 
immigranis de langue anglaise, qu'ils viennent d’Angleterre ou 
des Etats-Unis, est protestante ou sans religion. Le deuxième, 
c'est que les petits groupes de catholiques de langue anglaise dis- 
séninés au milieu de groupes protestants beaucoup plus nom- 
breux, au lieu de se recruter et de s'accroître au détriment de 
Tennemi, se laissent facilement pénétrer el dissoudre par les 
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infilirations protestantes el se fondent peu à peu dans la masse 
commune, surtout dans les campagnes. C’est l’histoire constante 
de la plupart de ces groupes aux Etats-Unis et dans les provinces 
anglophones du Canada, sauf dans les villes où, plus nombreux 
et nieux surveillés, ils parviennent à se maintenir et parfois à se 
développer. 

« Forcer les catholiques de langues diverses à ne recevoir qu'en 
anglais, dès Ja première généralion, l’enseignement religieux, ne 
serail pas un moyen efficace de réparer les pertes de catholiques 
de langue anglaise ; ce serait au contraire un moyen, très sûr et 
très efficace, de les éloigner du catholicisme et de les pousser au 
protestantisme et à l’irréligion. L'expérience n'est plus à faire. 
C'est ce système cher à certains pasteurs, non pour multiplier les 
catholiques et conserver la foi des fidèles. mais pour simplifier le 
travail du ministère et grossir les revenus des paroisses, qui a 
valu tant d’apostats au Vermont, au New-York et aux Etats de 
l'Ouest américain. 

« Humainement, il n’y a que deux moyens de faire à brève 
échéance un grand peuple catholique dans l'Ouest canadien. 

« Le premicr, le plus prompt el le plus sûr, serait de diriger 
sur l'Ouest une très forte imunigration de catholiques instruits 
et fermes dans leur foi, quelles que soient leur langue et leur 
nationalité, ct de les grouper là aulour de prêtres autant que 
possible de leur race, qui parlent leur langue, connaissent leurs 
mœurs et, par leur désiniéressement et leur dévouement, gagnent 
leur confiance et leur sympathie. Si le Tablet et son patron sont 
de taille à mener avec succès une canipagne sérieuse en ce sens, 
nous ne reluserons pas d'en être, et vrairnent s'ils réussissent à 
amenr dans l'Ouest une immigration en grande majorité catho- 
lique, nous leur passerons de vouloir que cette majorité parle sur- 
tout l'anglais. 

« Le deuxième moyen serait d'obtenir qu'au moins on ralentisse 
le courant de l'immigration et que l’on cesse de noyer chaque 
année -les groupes catholiques déjà établis sous des flots innom- 
brables de populations protestantes ou sans foi religieuse, el de 
meltre les groupes catholiques de diverses races dans les meilleures 
conditions pour qu'ils se développent par la natalité en attirant 
de bons éléments de leur lieu d'origine et en conservant leur men- 
talilé religieuse. A ces groupes il faudrait des écoles catholiques 
où l’on enseigneraït aux enfants, avec la langue inaternelle qui 
doit former leur esprit et leur cœur, la langue du pays qui leur 
sera nécessaire pour leurs affaires et les relations avec les autres 
groupes de population. 


«Sans ces deux moyens, il est parfaitement chimérique d'’es- 
pérer voir à brève échéance un grand peuple catholique dans 
VOuest canadien. Est-ce à dire que le catholicisme doive renoncer 
définitivement à régner un jour sur l'Ouest ? Non, parce qu'il peut 
toujours attendre, il peut toujours tout espérer. 

«Qu'un jour ou l’autre, dans dix ans ou dans quinze ans, le 
flot de l'immigration étrangère se ralenlisse (et la guerre mon- 
diale n'aura-l-elle pas cet effet?), soit que l'Ouest désormais 
mieux rempli promette à de moins faciles conditions l’aisancec 
et la fortune, soit qu’une politique sage et prévoyante et moins 
esclave des spéculateurs exige des immigranis des garanties plus 
sérieuses au point de vue du bien général du pays, du maintien 
de la paix, de l'ordre et des bounes mœurs et des traditions du 
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peuple canadien, aussilôt les éléments d'importation récente 
n’élant plus saus cesse renouvelés ct refaits par le dehors, ne 
pourront plus lutter avec les groupes catholiques plus anciens 
dans le pays et qui ont appris à se multiplier par eux-mêmes, 
sans attendre que de Dicu et de l’observalion de ses lois saintes 
la bénédiction qui fait seule les peuples sains, nombreux et forts. 

« Il faut avoir soin seulement que les catholiques qui viennent 
d'autres pays ou d’autres provinces ne s'éparpillent pas au milieu 
des populations protestantes plus nombreuses, mais se groupest 
en petites masses compactes, paroisses, villages, municipalilés, 
qui seront par là moins pénéirables aux influences du protes- 
tantisme et de l'américanisme. Ainsi groupés ct protégés, munis 
de bons prêtres el de bonnes écoles, les catholiques canadiens- 
français, ruthènes, allemands, polonais, auront donné avani cin- 
quante ans au catholicisme une arméc formidable par le nombre, 
la discipline el l'exercice. Dans cetle armée les catholiques de 
langue anglaise devraient compter pour un tiers on la moitié. 
Mais s'ils tournent comme aux Etals-Unis ou dans ics autres pro- 
vinces du Canada, compieront-ils dans cinquante ans pour un 
quart ou un cinquième des catholigues de l’Ouesl? Les chapel 
cars y feront peu de chose, les Chevaliers de Colomb pes davan- 
tage. Et quand on réussirait à angliciser miires el crosses et tout 
le minislère pastoral, les lois de la Providence ne seront pas sus- 
penducs comme de simples règlements canoniques au gré des 
influences diplomatiques ou des intrigues plus ou moins désin- 
téressées. Les catholiques nés de langue anglaise et les catholiques 
anglifiés seront toujours ccux qui verseront le plus facilement 
dans le protestantisme et l’américanisme, et laissés à eux-mêmes 
ne tendront qu'à décroître, ct rapidement, cn nombre at en in- 
fluence. 

« Et quand il en serait autrement, quand le groupe catholique 
de langue anglaise serait le plus résistant aux influences hété- 
rodoxes, et quand il scrait prouvé que l'anglais serait le meilleur 
vaccin pour prémunir l'esprit des immigrants contre les virus 
du protestantisme, serait-il permis à l'Eglise de leur parler en 
anglais seulement avant même qu'ils le comprennent ? Il ne sert 
de rien de dire que l'anglais est la langue de l'avenir. On n'instruil 
pas les hommes dans la langue qu'ils parleront un jour peut-être, 
mais dans celle qu’ils comprennent au moment où on leur parle. 
C'est la méthode qui a toujours été en usage dans l'Eglise depuis 
le Cénacle jusqu'au Congrès de Montréal, et encore à l'heure pré- 
sente au Canada, c'est la seule qui ait du bon sens... » 


Cette réplique s'adressait aussi bien aux Patricius con- 
fortablement hébergés dans le Tablet, qu'au patron émé- 
rite de ce journal. 

D'ailleurs, si le Cardinal Bourne parla inconsidéré- 
ment, à la même époque The Catholic Colonisation 
Society, U. S. A., placée sous le contrôle des archevêques 
de Milwaukee (Mgr Messnen) et de Saint-Louis (Mgr 
Glennon), dirigée par des prêtres et des laïcs catholiques 
des Etats-Unis, agissaient d'une façon aussi honnête. Ju- 
gez-en plutôt : 

Le 1* septembre 1911, une dépêche sensationnelle, évi- 
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demment tendancieuse, partit de Winnipeg et fut repro- 
duite par la plupart des journaux canadiens et par un 
certain nombre des Itats-Unis. Elle disait que W. J. C. 
Manning, du bureau des terres du Pacifique Canadien à 
Chicago, était dans cette ville, travaillant à la réalisation 
d'un colossal projet de colonisation dans l'Ouest Canadien, 
formé par la dite Société Catholique de Colonisation des 
Etats-Unis. L'abbé Julius E. De Vos, président de cette 
Société, s'empressa de télégraphier à Mgr Langevin que 
W. Manning n'était en aucune manière autorisé à parler 
au nom de cctte Société dont il n'avait reçu aucune délé- 
gation. Une lettre suivit la dépêche et expliqua que la 
Société ne songeait aucunement au projet que Manning 
lui prêtait, que, si jamais elle dirigeait son travail vers 
l'Ouest du Canada, elle le ferait par la voie régulière, par 
l'entremise de l'épiscopat auprès duquel elle se ferait 
accréditer en bonne et due forme. La lettre, écrite et signée 
par le président, ajoutait que la Société de Colonisation 
catholique des Etats-Unis était très sympathique à l'œu- 
vre de colonisation catholique qui s'accomnplissait alors au 
Canada sous la direction de la hiérarchie. 

Le 7 septembre, Mgr Langevin remit dépêche et lettre 
en question au directeur des Cloches, avec ordre de les 
porter au Telegram de Winnipeg, en priant ce directeur 
de rendre ce démenti public. Les deux documents, remis 
à M. Porter, news editor du Telegram, qui donna immé- 
diatement l'ordre de les insérer le jour même. Mais à la 
grande stupéfaction du directeur des Cloches et de Var- 
chevêque, ce soir-là, le Telegram annonçait en première 
page la nouvelle que W. Manning avait pris avec la « Cox, 
Livingston real estate firm » de Winnipeg des arrange- 
ments pour 4.000.000 acres de terre dans l'Ouest Canadien 
et qu'un représentant de la dite « firm » était parti la veille 
pour Saint-Paul, afin de signer le contrat final avec la 
Catholic Colonisation Society des Etats-Unis. Le Telegram 
n'inséra par les documents dénonçant la manœuvre de 
Manning ; il n'en soufflait pas un mot, il eut même la 
perfide complaisance de les perdre. 

Voilà une parmi cent autres preuves qu'eut à subir 
Mgr Langevin de la bonne foi anglo-irlandaise. 


M. Raphaël Gervais fait entendre que les évêques de 
London, d'Alexandria et de Sault-Sainte-Marie ne se dis- 
tinguaient pas par leurs ardentes sympathies pour les 
Canadiens-Français. Il n'exagérait rien. On en jugera 
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encore et on nous dira si, au cours de son excursion ver 
tigineuse à travers le Canada immense et qu'il eut ainsi 
à peine le temps d'apercevoir, le Gardinal Bourne ne 
s'était pas surtout documenté auprès de ces évêques, peu 
sympathiques à la majorité de leurs diocésains. 

De l’un d'eux jugeons des autres qui faisaient chœur 
avec lui. Laissons donc parler l'évêque Fallon, de London, 
Ontario, Irlandais dont l'éducation dut être principale- 
ment athlétique. Nous l'entendrons par l'organe de M. W. 
J. Hanna, écrivant au D" R. A. Pyne, ministre de l'Edu- 
cation à Toronto : 


Sarna, 23 mai 1910. 
Cher D" Pyne (1), 

Hier après-midi, le P. Kennedy (curé de Sarnia) m’a téléphoné 
pour nous inviter, M Hanna ct moi, à aller rencontrer Mgr Fal- 
lon, qui devait officier ici à l'occasion de sa première visite dans 
cette partie de son diocèse. Après quelques moments de conversa- 
tion, l’évêque Fallon exprima le désir de me voir en particulier. 
Il se mit aussitôt à exposer toute la question de l'enseignement 
bilingue dans les écoles. Il est difficite de le citer littéralement ; 
mais je vous donne en substance ses propres paroles. 

Il a passé, dit-il, la plus grande partie de sa vie en cette pro- 
vince... Il sent qu'il est en mesure de savoir ce dont il parle ; 
qu'étant chargé du diocèse de London, où il y a un si grand 
nombre de Canadiens-français dans le comté d’Essex, il comprend 
que la question est d’une grande importance pratique. De fait, 
quant à lui, il regarde cette question comme supérieure à toutes 
les autres pour ce qui concerne le bien-être de ses diocésains. T 
n'en est pus venu à ces conclusions tout d’un coup; mais il a 
résolu, aulant que la chose esl en son pouvoir, de faire disparaître 
jusqu'aux traces de l'enseignement bilingue dans les écoles pu- 
bliques de ce diocèse. L'intérêt des enfanis, garçons et filles, 
demande que l’enseignement bilingue soit désapprouvé et pro- 
hibé ; il dit qu'on l’a assuré que, dans certaines parties du comté 
d'Essey, il y a des enfants allant aujourd'hui aux écoles publiques, 
incapables de parler auglais, et cela trois générations après que 
leurs ancêtres sont arrivés dans le comté. Assurément, on ne 
saurait rien dire de plus pour prouver jusqu’à l'évidence que 
l'enseignement de l'anglais a été cornplètement négligé chez les 
Ganadiens-français de cette région. Nous appartenons à une pro- 
vince de langue anglaise, habitant un continent parlant l'anglais, 
où tous les enfants, garçons et filles, en sortant des écoles pour 
affronter les combats de la vie, doivent être armés d’abord de la 
langue anglaise, coûte que coûte ; si, de plus, ils sont capables 
d'ajouter le français, ou l'italien, ou le polonais, ou toute autre 
langue, fort bien ; mais il est absolument nécessaire que la basc 
de l’éducalion soit anglaise. 

J'ai fait observer à S. G. que, selon moi, dans les localités où 
les Canadiens-français sont nombreux et parlent le français, on 
a cru que le maître d'une telle école réussirait davantage, vu qu'il 


(1) Lettre parue dans La Vérité de Québec. 


— 406 — 


pourrait mieux conduire les enfants de la langue française à Ja 
langue anglaise. À cela il réplique que c'est une erreur ; que, s'il 
en élait ainsi en théorie, cela n'était jamais mis eu pralique hon- 
nêtemenl ; que l'argument en faveur de la nécessité du maître 
français dans les localités françaises étail. l'argument de l'agitateur 
clérical ou de l'agitateur polilique ; et, secouani son gros bras 
ei son poing vers moi, il dit : « Je m'engage à prendre soin de 
l'agitatcur clérical ; mais pour l’agitaicur politique, je ne puis le 
coutrôler, si ce n'est dans la sphère politique avec l’aide des 
autres, » 

H ajouta que le maïtre français a été imposé à ces parties du 
pays contrairemeni aux désirs des parents el aux intérêts des 
élèves ; que, dans le comté d’Essex, il déclara à ceux qui cher- 
chaient à lui imposer le maître français dans les localités fran- 
çaises, qu'il sorait prêt à prendre le vole des parents canadiens- 
français eux-mêmes cl à les laisser libres d'enregister honnêtement 
leurs propres convictions ; et qu'il serait beureux de s'en tenir 
au résultat, mais que son offre n’a pas été accepiéc. 

A dit encore que le politique et l'agitaicur canadien-français ne 
manquent pas de dire que les Uanudiens-f: inçais contrôlent 15 
où r7 comtés dans la province (d'Ontario). Il réplique que les 
Cenadiens-français n'en contrôlent aucun ; qu'ils oni travaillé 
depuis dix ans sur des listes falsifiées du recensement ici, comme 
dans la province de Québec, et toujours dans un même but ; et 
gue jeur unique but est de contrôler el l'Eglise et l'Etat ; el que, 
à moins d'être étouffés, ils domineraient dans les deux ; qu'afin 
de faire prendre au Gouvernement l'attitude qu'il croyait être 
celle de la grande majorité de l'Eglise calholique dans la province, 
les évêques s'élaient réunis récemment et avaient formulé des 
résolutions et que bientôt une députation représentant cette réu- 
nion épiscopale se rendrait auprès du Gouvernement et lui sou- 
mettrait leurs vues ; qu'ils avaient résolu de mettre celte. affaire 
au rang d’une queslion qui prime toutes les autres, en autant 
qu’elle les concerne cux ct leurs subordonnés ; que jusqu’à pré- 
sent ils avaient laissé faire, mais qu'ils avaient perdu beaucoup 
de terrain par leur silence. 

J'ai suggéré encore que je ne pensais pas que le Gouvernement 
fûl disposé à agir d'après les réclamations du congrès en faveur de 
l'enscigncment bilingue. I me fit observer tout de suite qu'il 
craignait que mes informalions fussent incomplètes. Il dil qu’un 
inspecteur anglais des écoles du nom de Sullivant, à Windsor, 
avait élé averti, il y a quelque temps, de discontinuer l'inspection. 
de certaines écoles dans le comté d'Essex ; et que, quoiqu'il ne 
sùl pas que son successeur étail de fait nommé, on lui a dit qu'un 
ceriain Chaney serait probabicment nommé à sa place. Je ne suis 
pas sûr que Chancy est le nom, mais c’est quelque nom terminé 
en « haney » ou qui se prononce comme terminé en « haney ». 
H dit que Chainey, bien qu’un citoyen infiniment respectable, 
un homme qu'il a rencontré ct qu'il connaît et qu'il était heu- 
reux de rencontrer, serait simplement une farce comme inspec- 
teur des écoles ; que, dans une visite au comté d'Essex, la semaine 
dernière, quelques-uns des maîtres de ces. écoles que Sullivan 
avait inspectées et où l'inspecteur bilingue doit succéder à Sul- 
livan, se présentèrent à lui ; ils étaient grandement affligés. à la 
pensée d’un inspecteur français imposant, comme il le ferait cer- 
tainement, l’enscignement du français, s’il était. nommé pour 
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inspecter ces écoles. Alors il ajouta de plus que, bien qu'il ne pût 
y croire, la rumeur maïintenait qu'à Oltawa ct dans les environs 
certains certificats accordés à des instituteurs par la province de 
Québec seraient vraisemblablement acceplés comme valides par 
le Déparlement d'Education à Ottawa. De cela, je l'avoue, je ne 
savais rien. 

Toute son attitude n'était pas du tout celle d'un ennemi ; mais 
il ne faut pas s'y Lromper c'esl un homme d’un caractère extrême- 
ment énergique, et il a cette question très à cœur, et je ne puis 
croire qu'une chose, c'est que, quoi qu'il arrive sous ce rapport, 
il y meitra tout son appui ou s'y opposera dans tout son diocèse. 

Ï rejette avec mépris l’idée que i'on doive enseigner aux en- 
fants leur langue maternelle en même temps que la langue de 
l'école. Il paraît convaincu que les enfanis qui sont obligés d’ap- 
prendre l'anglais et de parler anglais dans leurs cours et leurs 
jeux, qui n'entendent rien que l'anglais dans les écoles, appren- 
dront la languc en deux ou trois mois ; et que toute autre mé- 
thode est contraire à l'intérêt des enfants. 

Toute sou attitude me laisse libre d'écrire ce mémoire sans 
manquer au secret, vu qu'il n'y avait ricn de personnel ou confi- 
dentiel dans cetle discussion : et il ajouta que, bien qu'il veuille 
faire tous ses efforts pour atteindre sa fin sans rien brusquer, il 
était cependant prêt à faire connaître ses vues publiquement dans 
tout le diocèse, si l'occasion le rendait nécessaire. 

Je suppose que vous ct Sir James (Whitney, premier ministre 
d’Ontario), vous serez heureux d'apprendre combien ioule cette 
question lui tient au cœur, et voilà pourquoi j'expédie une copic 
de cetie lettre à Sir James. 

Bien à vous. 

(Signé) W. J. HANNA. 


On pourrait se dispenser de rapprocher ces langage et 
procédés de ceux en usage dans l'épiscopat franco-cana- 
dien. Que l'éducation athlétique, si chère aux Irlandais, 
développe à ce point les nerfs au détriment de la lucidité 
de l'esprit et de la délicatesse du cœur il faut le regret- 
ter pour toutes les victimes d'abord, et pour Mgr Fallon 
lui-même ‘que les catholiques Canadiens-Français d'Ot- 
tawa mirent en quarantaine. 

C'eût été merveilleux vraiment qu’en si bonne voie cet 
homme virulent s'arrêtât tout net et fit demi-tour pour 
retrouver l'équilibre du bon sens. Il lui convenait plutôt 
d'être conséquent avec lui-même et de faire savoir à ses 
prêtres en retraite ecclésiastique, le 14 juillet 1910, à Sand- 
wich. Essex, ce qui suit : 


Je vais continuer cette conférence en finissant ce que j'ai à dire 
au sujet de l'éducation ; et pour le faire avec plus de force, je vais 
me servir des Bulles de Pie X me nommant « ad dirigendum in 
rebus spiritualibus et tempora libus diocesus Londonesis. » 

D'abord je vous avertis de n’avoir rien à faire avec les journaux. 
Men: cœur a trop saigné récemment, par suite. des. articles publiés 
dans les journaux de Détioit et de Windsor. C’est moi qui donne- 
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rai le ton dans le diocèse ct non les reporlers ni les laïques, ni 
les prêtres ni même les évêques. Je conduirai seul le diocèse. 

Je suis opposé aux écoles bilingues parce qu'elles ne peuvent 
donner une éducation appropriée à nos besoins. L'école bilingue 
ne réussit pas dans la province de Québec et ne réussira pas non 
plus dans cette province. Il y a conspiration contre les écoles 
séparées, et cette conspiration vient d'une source que j'étais loin 
de soupçonner ; de plus, cette conspiration nous conduira à la 
perte de nos écoles séparées, parce que nos ennemis voyant la 
division qui existe parmi les catholiques à propos des écoles bilin- 
gues, s'en serviront pour nous affaiblir el partant nous enlever 
nos écoles. 

Je n'adimets pas en principe que perdre sa langue c'est perdre 
sa foi. Voyez les Allemands : ils ont conservé leur langue et ont 
perdu leur foi. Il en est de même des Prussiens et des Anglais. 
Les Irlandais ont perdu leur lungue, mais, Dieu merci, ont con- 
servé leur foi (1). 

Personne ne peut contester que les Français qui ont conservé 
leur langue sout sur le bord de l'abîme ct sur le point de perdre 
la foi. 

N'enseignez à vos enfants qu'une seule langue, peu importe 
laquelle, que ce soit le français ou l'anglais. 

Le Collège de Sandwich est mon collège diocésain ct comme tel 
mérite tous mes encouragements. Je vous deruande d'encourager 
ce collège en y envoyant vos enfants ; quant à moi, je choiïsirai de 
préférence pour la prêtrise des sujets qui sortiront de cette insti- 
tution. S'il y a des réformes à faire dans l’enseignement, je serai 
le premier à y voir. 


Conséquent avec lui-même Mgr Fallon ajoute aussitôt 
qu'il exigera des aspirants à la prêtrise la connaissance 
parfaite des deux langues française et anglaise. Comment 
ces aspirants privilégiés du collège de Sandwich s'y pren: 
dront-ils pour satisfaire l’évêque qui leur défend d'étudier 
le français et en exige pourtant la connaissance parfaite 
pour atteindre le sacerdoce ! 


« Les Italiens, conlinue-t-il, perdent la foi aux Etats-Unis, parce 
qu'ils sont trop attochés à leur langue ; s'ils abandonnaient l'ita- 
lien pour l'anglais, ils pourraient être desservis immédiatement. 

« Quelle bêtise on vient de faire dans ma propre patrie. Pour 
répondre au bienfait du gouvernement anglais, qui gratifiait les 
Irlandais d'une université à Dublin, on a créé immédiatement 
une chaire d'enseignement gaélique. Si nous voulons conserver la 
foi, gardons-nous des intrigues des politiciens. | 

« Il faut être lâche pour attaquer les gens dans un lieu où ils 
ne peuvent répondre ; si on m'ultaquail de celle manière, je sorti- 
rais de l'Eglise. | 

« Voilà mes principes tout à la fois philosophiques, théologiques 
et rationnels ; vous êtes libre de Ics accepter en théorie, mais vous 
devez les faire observer en pratique, qu'ils vous plaisent ou non. 


(1) Et les 10,000,000 d'frlandais qui ont apostasié aux Etats-Unis qu’ont-ils con- 
servé pour contenter Mgr Fallon à 
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« Ma devise est : Justilia et par. H n'y a pas un homme sur 
terre qui désire la paix plus que moi, et pour l'avoir il faut s'ar- 
mer pour la guerre, et s'il y a la guerre, c'est moi qui serai le 


vainqueur. » | 
« Je coucherai sur le champ de bataille les agitateurs cléricaux 


ct poliliques. » 


Et cependant, ce David irlandais, s’il avait été attaqué 
de certaine manière, serait sorti de l'Eglise comme tant 
d'autres de ses compatriotes qui le firent avec moins de 
façons et sans éclat. Reste à savoir ce que l'Eglise et Fallon 
auraient perdu dans l'aventure. 


Au demeurant, qu'en termes EXQUIS toutes ces pauvres 
choses étaient dites mal à propos! Et que cela reposera 
l'esprit et le cœur d'entendre bientôt des Canadiens-Fran- 
çais et de Mgr Langevin la réplique à Sproule, grand 
maître des Orangistes d'Ottawa et, par application, à 
Mgr Fallon, porte-drapeau des mécontents irlandais, alliés 
de ces hérétiques oppresseurs. 

Après l'évêque de London il faut encore écouter Sproule 
qui s'occupait, comme lui, des écoles bilingues. 

Les cheis orangistes avaient organisé une manifestation 
à Toronto. Le Mail And Empire du 1° novembre, jour de 
la clôture du Concile plénier de Québec, reproduisait le 
discours que prononça Sproule à cette occasion. Nous ex- 
rayons du compte-rendu ce passage que les évêques de 
London, d'Alexandria et de Sault-Sainte-Marie durent 
savourer à loisir : 


« L'orateur aborde ensuite la question bilingue, déclarant que 
« dans l'intérêt des enfants, il faut abolir ce systèrne. » Le Roma- 
nisme (lisez le cathojïicisme) empiète grandement sur les droits 
civils et religieux du peuple. Dans la province de Québec, l’igno- 
rance et la désolation règnent sous l'influence de l'Eglise catho- 
lique. L'Eglise n’est pas satisfaite de sa besogne dans Québec, elle 
envahit la grande province protestante de l'Ontario. Déjà, elle 
domine 18 comtés, elle chasse les enfants protestants des écoles, 
et viole impunément la loi scolaire. L'Eglise s'empare des écoles 
publiques dans les comtés qu’elle domine et y enseigne ouverte- 
ment ses doctrines. Il avertit ses auditeurs qu’à moins que les 
protestants d'Ontario ne concentrent leurs forces pour s'opposer 
aux attaques de l'Eglise de Rome, cette Eglise, d'ici quelques. 
années, dominera le pays tout entier. Si le peuple ne désire pas 
la réalisation d'un pareil état de choses, il lui faut exercer toute 
la pression possible sur le gouvernement provincial afin d'’obte- 
nir la suppression de l’enscignement bilingue et l'interdiction 
d'enseigner toute autre langue que l'anglais. » 


Au nom du sentiment anticatholique, pour détruire 
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linfiuence grandissante et salutaire de l'Eglise romaine, 
Sproule, Grand'Maïître des Orangistes, faisait donc la 
guerre à l'Ecole catholique et bilingue ; au nom de quel 
sentiment supérieur Mgr Fallon soutenait-il le même com- 
bat qui le faisait frère d'armes des pires ennemis de 
l'Eglise, dont lui-même se contentait d'être une lumière 
éteinte, une colonne ébranlée”? A-t-il été seulement ému 
en entendant le D' Beattie Nesbitt donner aussitôt cette 
signification aux paroles prononcées par son chef de file : 
« à défaut de l'immédiate suppression de l'enseignement 
bilingue, tous les protestants de la ville de Toronto de- 
vraient marcher sur le Parlement et sommer ie gouverne- 
ment de mettre fin au régime actuel. » 

Mgr Fallon aurait eu des doutes sur la correction de son 
attitude s'il n'avait eu contre lui la Vérité, le Devoir, la 
Nouvelle France ! Et ses doutes ne se sont pas dissipés en 
la société des Sproule et des Beattie Nesbitt ! 


Mais tous, dans Toronto, ne partageaient pas l'avis de 
Sproule et de l'évêque de London. Le 5 novembre 4910, 
en effet, M. de Champ, professeur à l'Université de cette 
ville, écrivait au journal Le Devoir une lettre intéressante 
où il attribue d'abord l'ignorance des enfants canadiens- 
français à l'excessive négligence des parents et des insti- 
tuteurs, qui tolèrent tant d'absence, que TROJS années 
d'école ne représentent pas le total de six mois de travail 
assidu. Il poursuit : 


« Quoi qu'il en soit, si l'on s'inclinait devant la décision de 
Mgr Fallon, on arriverait à une jolie incohérence. D'un côté, en se 
conformant aux ordres de 8. G., les enfants n'apprennent plus à 
lire ni à écrire en français, l'anglais est la seule langue qu'ils 
entendent à l’école ; leur langue maternelle reste « pour eux » 
un affreux patois que l’on a honte de parler en public, parce que 
l'on a honte de ne pas être Anglais. 

Bref, en vingt ans, cet excellent patriote — qui s'indigne que 
l’on ait créé un cours de gallois à la nouvelle université nationale 
-de son pays d'origine — aura réussi à faire disparaître entièrement 
la langue française du comté d’Essex et de tout l'Ontario proba- 
blement, les orangistes aidant. i 

Pendant ce temps, la même province entretiendra à grands 
frais des professeurs ‘de français dans les « Collegiates Jastitutes » 
et les. « High Schoolis ». Car il existe dans l'Ontario 145 écoles 
secondaires neutre- pourvues de maîtres de français dont les 
classes étaient, en rgo8, fréquentées par 18,960 élèves. D'autre 
part, il y a, cette année, à l'Uhiversilé de Toronto, un millier 
d'étudiants suivant, à un titre quelconque, des cours de notre 
langue. Et je n'ai pas sous les yeux les chiffres de Queen's et de 
London. 
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D'un côté, on fera d'héroïques efforts pour annihiler chez des 
milliers de petits Français l’idiormie de leurs familles, de l'autre, 
on dépensera, par année, des sommes considérables pour cəsayer, 
sans grand succès, d’inculquer à des légions de jeunes Anglo- 
Saxons, un très approximatif savoir de la langue prohibéc l: On ne 
saurait être plus inconséquent avec soi-même. 

Ne serait-il pas infiniment plus sage el plus logique d'améliorer 
l’enseignement dans les écoles hilingues, de façon à ce qu'un cer- 
tain nombre de leurs élèves puissent faire bonne figure dans les 
« High Schools » ? Avec quelques sacrifices de la part des parents, 
peut-être serions-nous appelés à voir cesser cet état de choses 
navrant pour moi ; en quinze ans on n'a pas compté un seul 
Canadien-français parmi les gradués de la Faculté des Lettres de 
Toronto. Les écoles de Médecine et de Pharmacie sont plus favo- 
risées, il est vrai, mais n'est-il pas profondément triste d'avoir à 
constater que sur les i50 professeurs de langues des écoles secon- 
daires neutres de la province, « il n'en estl pas un » à ma connais- 
sance, qui soit Canauien-français ? Alors que, bien certainement, 
après un cours universitaire, des jeunes gens bilingues posséde- 
raient des avantages considérables pour 5e tailler la part belle 
dans celte branche. On ne saurait le dissimuler, il y a, à l'heure 
actuelle, pénurie de professeurs de langucs dans l’enseignement 
supérieur en Amérique. N'y aurail-il pas une honorable et rému- 
nérairice carrière digne de tenter l'énergie et l'intelligence des 
jeunes bilingues &’Ontaerio ? 

Tout bien considéré, ce conflit déplacé aura peut-être pour bon 
effet de secouer l’apathie des Canadiens-français en ce qui concerne 
cette question de toute première importance pour l'existence rnême 
de leur race. Que l’impéritie, ou la parcimonie de quelques com- 
missions scolaires et l'imprévoyance de parents âpres au gain, ne 
cloîtrent pas dans une ténébreuse ignorance ces jeunes et vives 
intelligences qui ne demandent qu’à s'épanouir pour montrer 
la... « non infériorité » de la langue et du sang gaulois. Ce sera le 
meilleur moyen de changer les convictions de Mgr Fallon et de 
jui démontrer que pour le geste d’un nouveau venu, le sien a été 
hätif, inélégant et qu'il a manqué décidément d'envergure et... 
d'onction. » 


Et voici maintenant comment un autre Canadien-Fran- 
çais, fort compétent,on le verra, mais dont la modestie 
s'accommodait de l'anonymat, nous dit comment et pour- 
quoi ses compatriotes en Canada peuvent défendre leur 
langue : 


« Multiples en vérité, écrivail-il au Devoir, le 5 novembre 1910, 
sont les divers aspects que peut présenter la langue d'une race. » 

La langue des Canadiens-français, par exemple, peut être envi- 
sagée soit comme question de droit international, soit comme 
question de droit constitutionnel, soit enfin comme question: de 
droit naturel ou de droit historique ou: simplement de droit pa- 
triotique. 

Le fanatisme a attaqué la langue des Canadiens-français de diffé- 
rentes manières ; il a même employé contre elle d'abord la per- 
sécution ouverte, puis la proscription légale, enfin la superche- 
rie ; mais toujours en vain. 
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Et, en ces derniers temps, le fanatisme est revenu à la charge, 
renouvelant ses attaques contre notre langue française en tant 
que garantie par les traités et la constitution. De là son affirma- 
tion que les traités et les constituiions n'existent point pour durer 
toujours. Non, sans doute, les traités et les constitutions « en soi » 
ne sont pas élernels ; mais la justice qui en est le fondement, ne 
finira pas. Au reste, que, par suile du fanatisme ct des principes 
révolutionnaires la justice elle-même finisse, pour un temps au 
moins, par être étouffée, restera loujours le Droit naturel qui est 
bicn au-dessus des traités, des consiilutions ct de toutes les con- 
ventions humaines. Et le Droit naturel, même sans parler du 
Droit historique, suffira toujours à la défense de noire langue. 

Mais la languc peut encore être considérée comme question in- 
séparablement liée à la religion ; et c’est comme telle que, pour 
le moment, je préfère la considérer et la défendre : car la consi- 
dérer et la défendre comme question intimiement unie à notre 
religion, c'est en même temps réfuter ce bon Anglais (Lord Grey), 
très rusé, pense-t-il, qui espérait nous persuader d'adopier la 
langue anglaise et de renoncer au français à cause des graves 
périls que, selon lui, la France Moderne fait courir aujourd’hui 
à notre foi. 

1° H n'est pas, chez nous, de question qui nous fasse voir — 
comme cette question de langue — combien les intérêts de la 
Patrie et de la Religion sont étroitement unies. Bt bien que quel- 
qu'un qui n'envisagcrait la question de la langue qu'au simple 
point de vue patriotique ne saurait suffisamment répondre aux 
objections. 

(a) Dire, en effet, que les Français sont les fondateurs, les pion- 
niers du Canada el que nous, Canadicns-français, nous soinmes 
leurs héritiers el leurs continuateurs, ce serail oublier que nous 
ne sommes plus sous la domination française. 

(b) Ajouter que les traités, avec cette domination nouvelle — Ja 
domination anglaise — nous garantissent les droits de notre lan- 
guc : ce serail nous allirer comme réponse que personne pe venl 
rompre ces trailés, mais qu'il s’agit d'une entente el de notre 
libre choix, pour notre bien commun. 

(c) En vain prétendrait-on qu'il serait honteux d'abandonner 
ce qui a coûté tant de luttes à nos grands patriotes, il nous serait 
répondu que les circonstances sont changées, que ces patriotes se 
sont alors battus ainsi pour leur langue, parce qu'ils y voyaient 
le bien commun ; mais qu'aujourd'hui, n’y trouvant plus les 
mêmes raisons, y trouvant même des raisons contraires, ils n'en 
agiraient plus ainsi, à moins de cesser d'être de vrais patriotes. 

(d) Dire enfin qu'il faut conserver la langue française en pré- 
vision d’un Canada indépendant et français en Amérique, ce 
serait nous faire dire que devant des intérêts immédiats el cer- 
tains, nous nous berçons de belles illusions, de patriotisme chi- 
mérique, ete. 

2° Oui, comme on l’a fort bien dit, la question de la langue 
française est pour nous, Canadiens-Français, avani tout, une ques- 
tion religieuse. De là pour nous son extrême importance : et voilà 
pourquoi, avant tout et par dessus tout, il nous faut y tenir. 

(a) Le zèle que l’on met à faire disparaître notre langue fran- 
çaise à cause du danger religieux que nous font courir les doc- 
trines modernes de la France, c'est, noiez bien tout d’abord, un 
zèle suspect. Quand est-ce qu'un Anglais hérélique s'est sincère- 
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ment constitué le défenseur des croyances d'un catholique ro- 
main ? et en relour de ce prétendu péril évité, que nous donnerait 
J'Angleterre pour rassurer nos croyances ? quelle littérature, quels 
auteurs anciens? queis hommes et quels auteurs modernes ? 

(b) Quel enseignement remplaccrait l'enscignement français 
dans nos écoles ? Les écoles une fois devenues nécessairement pu- 
bliques, communes, quelles accointancrs y auraient nos enfants ? 
Y serait-il question de religion ? Les ministres protestants eux- 
mêmes se plaignent qu'il n'y a plus de religion dans les écoles 
d'Ontario ; et le premier ministre d'Ontario leur répond, donnant 
un double soufflet au protestantisme, en disant qu'il esi impossi- 

ble d'y enseigner la religion, parce que les farnilles des différentes 
secles auraient droit de se plaindre que l'on conumentât la Bible 
contrairement à leurs croyances particulières ; dès lors, dit-il, 
l’école deviendrait une source de discorde sociale. 

(c) Ne résulterait-il pas bientôt de ces écoles communes, de ces 
accointances, de ce silence sur la religion, de cette neutralité en 
un mot, l'indifférence, la tolérance outrée des personnes et des 
idées, de toutes les religions considérées comme également bon- 
ues, par conséquent un catholicisme affadi, de tous les catholi- 
cismes malades le plus incurable? Et cela, officiellement, systé- 
matiquement et à brève échéance ? 

(d) En acceptant comme sienne la langue anglaise, le Gana- 
dien-Français, habitué depuis la cession du Canada à une puis- 
sance hérétique et à considérer par conséquent la languc anglaise, 
la langue des vainqueurs, comme langue bérétique, ne poserait- 
il pas, par là, un acte qui le disposerait à accepter en même temps 
toutes les conséquences que je viens d'énumérer ? à les accepter 
beaucoup plus vite que les Irlandais, mieux préparés que nous à 
réagir et qui néanmoins en cerlains milieux, surtout aux Etats- 
Unis, en ont tant souffert ? 

(e) La langue étant, comme la foi, et quelquefois plus que la 
{oi elle-même, le moyen le plus efficace, pour une puissance, ou 
une race plus forte, de s'assimiler une puissance plus faible, 
l'abandon de notre langue ne serait-il pas l'instrument fourni à 
l'Angleterre de nous assüniler « complètement et en toutes 
choses P? » 5 

(f) Beaucoup d'œuvres littéraires, etc., de la France moderne 
sont immorales et démoralisantes, c’est vrai. Mais les plus per- 
verses et les plus démoralisantes ne sont-elles pas ordinairement 
traduites par les Anglais? Cela est tellement le cas qu’en Angle- 
terre et aux États-Unis, beaucoup de lecteurs et de conservateurs 
de bibliothèques croient que toute la litiérature française se borne 
à Balzac, à V. Hugo, à Michelet et à Zola. Serions-nous alors pré- 
servés du péril ? 

3° Que perdrions-nous en perdant notre langue et nos relations 
avec la France? 

(a) Nous perdrions d'un seul coup tout ce qui pour un Cana- 
dien-français s’altache inséparablement à la langue française. Ce 
qui veut dire plus qu'on ne pourrait énumérer : une foule de 
souvenirs pieux, de traditions, de récits, de chants, de vérités, 
qui, à vrai dire, je l'avoue, ne sont pas la religion, mais qui y 
tiennent et nous y liennemt ; qui nous y tiennent si bien, et sem 
bent si véritablement en faire partie, qu'à cent reprises diverses 
et dans les circonstances les plus variées, des Canadiens, conver- 
lis après des années de séjour aux Etais-Unis, ne donnent pas 
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d'auire réponse, sous mille formes diverses, à cette question : 
« EE pourquoi donc avez-vous ainsi abandonné votre religion ? Eh 
bien, mon Père, j'avais abandonné le français, voyez-vous... — 
Mais vous aviez des prêtres irlandais : la religion n'est pas affaire 
de iangue. — C'est vrai, mais il me semblait, après cela, qu'il n’y 
aveit plus de religion pour moi. » 

Toules ces pratiques, coulurnes, tradilions sont, pour les Cana- 
diens-Français, quoi qu'on dise, comme les gardiennes, les indi- 
ces, l'entourage de la religion. Ils ne les confondent pas avec elle ; 
inais quand elles ne sont plus, ils croient, inconscicnunent, que 
l’autre ne peut plus et ne doit plus y être. C’est pour cux comme 
l'entourage d'une maison : quand on voit que l'herbe y pousse et 
les ronces, que les palissades sont brisées, le jardin en friche, les 
carreaux cassés, elc., on se dit : le maître n'est plus là. De même, 
quand l'âme canadienne-française n'a plus pour l’entourer sa 
langue, ses traditions, ses coutumes, ctc., l'hôte de cette âme, la 
foi, souvent, généralement n’y reste plus. 

(b) Avant d’êlre exposé à la perversion des auteurs modernes 
français, le Canadien insiruit et par lui le peuple, éludie les au- 
teurs classiques. Il y trouve, avec des modèles littéraires, des dé- 
fenseurs de ses croyances. Qui remplaccrait, en anglais, Bossuet, 
Bourdaloue, même Racine et Corneille, nos grands historiens 
catholiques, nos orateurs, Veuillot, de Bonald, de Maistre, toute 
celie littérature picuse, ces monographies admirables du xrx° siè- 
cle, la vie de nos héros, de nos pères, de nos missionnaires, tous 
ces beaux exemples qui suscitent les vocations et font les grands 
défenseurs des belles causes ? 

(c) Parmi les hommes ainsi formés à l'école des maîtres fran- 
çais, il y aura sans doute des défections ; mais combien d'autres 
y garderont les armes pour combattre les doctrines nouvelles ? Le 
français apporte, il est vrai, des poisons ; mais il les prévient 
d'abord, et il continue ensuite de fournir des contre-poisons. En 
serait-il ainsi de l'anglais ? 

(d) Les mauvaises doctrines françaises sont dangereuses, — 
oui, beaucoup, surtout parce que jusqu'ici on n'a pas cru suffi- 
sammen} à ce danger et qu'on ne l'a pas assez combattu. Mais il 
n'en cest plus tout à fait ainsi et surtout il n’en sera pas ainsi à 
lavenir. De plus, les doctrines mauvaises suscitent des adversaires 
et forcent les catholiques à former leur camp et à serrer leurs 
rangs. Bien réfutées, elles rendent meilleurs ceux qui sont bons ; 
elles secouent l'arbre d'où ‘tombent les fruiis gâtés. Tandis que 
avec l'assimilation anglaise, point de lutte. Ce serait l’affadisse- 
ment, ce serait la masse de fruits, bons et mauvais, se gâtant, plus 
lentement peut-être, mais tous ensemble. 

(e) La langue anglaise, chez nous, ce serait la rupture non seu- 
lement avec les livres, avec l'apologétique, avec les contre-poisons, 
etc., de la France, mais aussi avec les hommes, — avec les reli- 
gieux et les religieuses — avec les prêtres et les laïques, qui de ‘tout 
on ont travaillé, au Canada, pour nous et pour la gloire de 

ieu. 

(f) Renoncer à notre langue, serait encore tuer dans notre race 
le plus puissant moyen d'émulation ; denoncer à la continuation 
de l'œuvre de ceux qui sont nos modèles et nos pères, ce serait 
avoir honte d'enseigner à nos enfants notre propre histoire. Ce 
serait décourager la génération qui se lève, en la forçant à recom- 
mencer à neuf l'histoire, à refaire des traditions, après avoir brisé 
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les nôtres, celles des ancêtres. Ce serait faire, en un mot, de notre 
peuple abaissé, ce qu'on fait d’un enfant découragé, après l'avoir 
tellement humilié qu'il ne se croit plus bon à rien et n'espère 
plus de succès dans l'avenir Bref, nous serions des déracinés : 
c'est-à-dire des Français qui tâchent de se former une mentalité 
anglaise ; des petits hommes à qui l’on donne de grands habits 
qui ont servi à d'autres ; des patriotes qui ont vendu des senti- 
ments sacrés, par intérêt, en croyant devenir des hommes d'affai- 
res ; — des toléranis qui donnent, donnent toujours sans rien 
recevoir ; des courtisans qu'on aura raison de mépriser; des 
catholiques d'une religion affadie et si bien dépouillée qu'ils ne 
la reconnañ:onl plus. 

C'est ainsi, semble-t-il, que nous pourrions répondre à ce grand 
personnage qui nous conseillait, il n’y a pas encore un an, d'aban- 
donner le français pour la langue anglaise, disant que nous au- 
rions beaucoup à gagner et rien à perdre, si nous adoptions l’an- 
glais et rengucions à la langue française, qui nous expose aujour- 
d'hui au danger des doctrines perverses de la France moderne. 

_— On me permettra de citer, en terminant, ces paroles de 
Mgr Touchet, évêque d'Orléans, qui se lisent dans le Devoir, du 
20 octobre 1910 : 

« M. Bourassa, respectueusement, mais fermement, posa la thèse 
« franco-canadienne. Il est loyaliste. Tous le sont au Canada. Nul 
« ne songe à violer la foi jurée à l'Angleterre... Les Canadiens ont 
« versé leur sang pour la cause de l'Angleterre. Ils en verseraicnt 
« encore. Mais qu'on ne leur demande pas d'abandonner leur 
« langue. 

« Leur langue, c'est leur passé ; 

« Leur langue, c'est leur avenir ; 

« Leur langue, c'est leur race ; 

« Leur langue, c'est plus que tout cela : 


u Leur langue, c’est leur foi. » 


La citation est longue, elle n’est pas déplacée, car on ne 
saurait mieux exposer et défendre les pensées et les actes 
de Mgr Langevin, ni mieux justifier la fierté de son atti- 
tude et opiniâtreté de ses combats sans fin . 

Son ardeur ne connaissait ni le nombre de ses adver- 
saires, ni des limites au champ de bataille. Comme si tout 
le Canada n'eut suffi à sa dévorante activité, on l'appelait 
encore aux Elats-Unis, dans Rhode-Island, peuplé de Ca- 
nadiens-Français. 

Depuis quelque temps, l'abbé Béland, curé de la belle 
paroisse de Notre-Dame du Sacré-Cœur de Central Falls, 
sollicitait la présence de l'archevêque de Saint-Boniface 
pour ia bénédiction de sa nouvelle école, cérémonie qu'il 
voulait émouvante et solennelle. 

Mgr Langevin accepta de présider cette solennité, mais 
deux fois il fut contraint, pour diverses causes impérieu- 
ses, de différer son voyage. Enfin, il se mit en route, 
accompagné de son frère Hermas et de son ami l'abbé H. 
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Bernard. Il arrivait à Notre-Dame du Sacré-Cœur de Cen- 
tral Falls le samedi 22 octobre 1910, et le lendemain, 
dimanche, il prêchait à la grand'messe ; l'après-midi, il 
bénissait l'école au milieu d'une énorme affluence de 
fidèles, même d'hérétiques. Il prenait de nouveau la 
parole et commentait ce texte : « Seigneur, enseignez-moi 
la bonté, la discipline, la science » : 


Sa Grandeur montra comment l'éducation chrétienne est utile 
et précieuse pour donner au pays des citoyens Joyaux, intègres et 
utiles, à l'Eglise, des fidèles sincères et vaillants. Il définit les 
droits de l'Etat, de l'Eglise et de la famille en matière d’enscignc- 
ment et d’éducalion, proclame les droits sacrés et inviolahles des 
parents touchant l'éducation de leurs enfants, droits que PEtat 
no peut s'arroger que par une violation brutale du droit naturel 
et par l'acte de lyrannie le plus odieux. 

« Il félicite les paroissiens de Notre-Dame du Sacré-Cœur de 
leur dévouement pour la cause de l'éducation, dévouement dont 
la magnifique école qui vient d’être érigée au coût de $ 75,000, 
fournis par la seule générosité des catholiques canadiens qui sont 
déjà obligés de payer des taxes pour les écoles publiques, neutres, 
est le plus beau, le plus noble témoignage. 

« C'est que, ajoute-t-il. vous avez deux intérêts primordiaux à 
défendre : la foi de vos enfants qui est eu réel danger dans les 
écoles publiques neutres el la langue française que Dieu vous a 
donnée et que vous devez conserver comme un précieux dépôt. 

« Sans doute c’est un impéricux devoir pour vous de faire 
enseigner l'anglais à vos cufants, ct cela tant dans leur intérêt 
personnel, car un homme qui parle deux langues en vaut deux, 
que dans l'intérêt de la grande République où ils vivent et qui 
doit trouver en eux ses meilleurs ciioyens. Mais il ne faut pas 
oublier que vous avez non seulement le droit mais le rigoureux 
devoir de protéger, de défendre la langue de vos pères, car il ne 
fait nul doule et l'expérience n'est que trop là pour Je prouver, 
que de la conservation de votre langue dépend en grande partie 
ìa conservation de votre foi. 

« D'ailleurs, tel a été de tout temps le sentiment de l'Eglise qui, 
à l'exemple des apôtres, n'a jamais voulu arracher la langue des 
peuples pour les enseigner et leur conserver la foi, mais au con- 
traire s'est toujours mise à la portée des peuples pour leur ensei- 
gner en leurs langucs les vérités de la foi... » 


Durant la séance publique qui suivit le banquet du 
soir, M. Pothier, gouverneur de l'Etat, fit l'éloge de Mgr 
Langevin, champion des libertés scolaires et, après lui, le 
D" Gagnon lui lut une adresse couverte d'applaudisse- 
ments enthousiastes. Il dit notamment : 


« Monseigneur, 


« Le 19 mars 1895, nos frères Canadiens-Français des bords de 
la Rivière Rouge étaient en liesse ; et la vieille cathédrale de Saint- 
Boniface, parée de ses plus riches ornements, voyait avec orgueil 
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s'agenouiller dans son sancluaire un nouveau pontife, celui qui 
désormais serait le premier pasteur de l'Eglise métropolitaine de 
l'Ouest canadien. Ce jour-là, les resles de Mgr Provencher et de 
Mer Taché durent tressaillir de contentement dans leur tombeau ; 
car le successeur des deux grands évêques était bien l'élu de la 
Providence, dans ces jours soinbres ct difficiles. 

« Depuis cinq ans, contre les droits les plus imprescriptibles et 
les plus sacrés, les catholiques du Manitoba se voyaient obligés de 
fuir des écoles qu'ils soutenaient de leurs deniers, parce que de ces 
écoles la religion catholique élait bannie. Pour dominer cette 
lutte ardente entre la justice et la force, pour ranimer les courages 
défaillants, pour grouper sous un seul drapeau les défenseurs de 
la justice opprimée, il fallait un chef prudent, mais non de la 
prudence du siècle ; il fallait un chef intrépide qui ne reculât 
devant aucun dévouement, aucun sacrifice, fût-ce même le sacri- 
fice de la vie ; il fallait un évêque, un apôtre, à la volonté d'acier, 
au cœur d'or, à la parole de feu. Et ce chef, ei cet évêque, et cet 
apôtre — que votre modestie nous pardonne, © Monseigneur, — 
ce fut Votre Grandeur. 

« Votre vénéré prédécesseur, au soir de sa vie, jeta un rogard 
sur son eutourage ; el, après s'être recueilli devant Dieu, il désira 
vivement placer sur vos épaules son manteau et dans votre main 
sa houletie. Les vœux du vieil évêque devaient être exaucés. 

« Et depuis plus de quinze ans, appuyé sur les principes im- 
muables de l'Eglise, sur des garanties constitutionnelles, sur les 
paroles de Léon XII, vous n'avez cessé de proclamer, à l'Orient 
comme k l'Occident, que le droit ne meurt pas, que la question 
des Ecoles du Manitoba n'est pas réglée. A certains jours, nous le 
savons, Monseigneur, vous avez souffert, votre âme a été meurtrie 
par la douleur, il vous a fallu livrer bataille ; vos ennemis s’ima- 
ginèrent un moment vous avoir vaincu. Ils crurent peut-être que 
le soldat du Christ était mort ; il était blessé, mais il n’était pas 
mort... Ah! qu'il fit un beau geste quand les satellités du spolia- 
teur voulurent arracher aux murs de l’école l'image du Christ 
Rédempteur : « Venez la prendre! » s'est-il écrié, avec la bra- 
voure du Chevalier sans peur et sans reproche. Et le Christ resta 
là pour veiller sur les enfants et les bénir. 

« L'on vous a dit : « Cessez de réclamer ; faites silence. » Mais 
vous avez répondu comme autrefois saint Paul et après lui le 
saint évêque des Trois-Rivières, Mgr Laflèche : « Verbum Dei non 
« est alligatum : Non, il n'y a pas de chaînes pour le Verbe de 
« Dieu! » On vous a dit encore : « Vous êtes un politicien! » el 
vous avez répondu en évêque : « Ce n’est pas mon rôle de causer 
« des embarras à aucun chef politicien, car je ne suis pas appelé 
« à donner des législateurs à mon pays, mais je dois déclarer la 
« vérité quoiqu'il en puisse résulter. C’est ce que je fais quand 
« je maintiens que la question des écoles n’est pas réglée par l'en- 
« tente de 1897 ; que noire peuple catholique souffre la plus ou- 
« trageante injustice et que les autorités à Ottawa et à Winnipeg 
« manqueront à leur devoir tant qu'elles s’abstiendront de con- 
« clure une entente qui rendra à la minorité catholique du Mani- 
« toba la jouissance de ses droils. » 

« Et nous, Monseigneur, témoins de votre vaillance en face des 
ennemis de notre foi et de notre langue, nous avons applaudi et 
nous avons senti nos cœurs battre plus fort. Comme nous vous 
admirons! Comme nous vous aimons depuis longtemps! 
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« Aussi bien, nul ne pourra vous faire connaitre toute la recon- 
naissance qui déborde de nos ämes en ce moment. Six jours et six 
nuits vous avez voyagé pour vous rendre à l'invitation de notre 
cher curé et nous annoncer des paroles de paix... Get après-midi, 
à l'heure où notre très vénéré premier Pasteur faisait descendre 
les bénédictions du ciel sur une école franco-américaine, il nous 
était si agréable de voir ici l'invincible défenseur des écoles du 
Manitoba ! i 

« Oui, Monseigneur, votre présence et vos éloquentes paroles 
ont ensoleillé et réconforté nos âmes. Chez nous comine là-bas, 
vous ne l’ignorez pas, vous foulez une terre qui a entendu bien 
souvent sonner le clairon des batailles autour de l’école. Il n’y a 
pas un quart de siècle que dans la République américaine des 
millions de voix criaient encore qu'il fallait détruire l'école catho- 
lique pour ne laisser subsister que l’école publique neutre. Grâce 
à la haute protection des supérieurs ecclésiastiques éclairés, au 
dévouement de nos prêtres, à la générosité des fidèles, à l’organi- 
sation merveilleuse de nos paroisses, nous sommes restés debout 
durant l'assaut ; cl chaque jour des écoles catholiques et fran- 
çaises s'élèvent à côté de l'église où l'on parle français, où l’on 
prie dans la langue des anciens venus de la Province de Québec. 

« C’est ainsi qu'à Central Falls, vous lrouvez près de l'église 
Notre-Dame du Sacré-Cœur un beau collège, une école comparable 
aux plus beaux monuments du même geure, et douze cents 
enfants catholiques canadiens-français qui viennent y recevoir 
avec une science de bon aloi, des leçons de piété et de patriotisme, 

« Au spectacle de ces troupes de jeunes franco-américains qui 
poussent sous l'œil de Dieu, à l'ombre du clocher paroissial nous 
osons espérer que demain notre race n'aura pas dégénéré. 

« Nos rêves de gloire, Monseigneur, où peuvent-ils s'arrêter, 
quand ce soir nous apercevons à côté de Votre Grandeur dans la 
personne distinguée de l’un des nôtres, le gouverneur du Rhode- 
Par: Que sera donc l’avenir quand le présent est déjà ei 

eau È... » 


C'est avec une toute autre perspicacité qu'à Toronto et 
London, avec un sens autrement profond, délicat et vrai 
de l'intérêt supérieur de l'Eglise au Canada en général, 
dans les provinces de l'Ouest en particulier, que Mgr Lan- 
gexin, Primat de ces provinces, veillait à la culture natio- 
nale des Canadiens-Français. Sa générosité, sa prudence, 
ne faisaient pas tort à son énergie, qui se manifestait en- 
core, ie 42 juin 1910, quand il écrivait au Père Guillaume 
Charlebois, O. M. I., Supérieur du scolasticat des Oblats 
à Ottawa : « Vous devez continuer à donner à nos frères 
une éducation SOCIALE, afin qu'ils ne soient pas des étran- 
gers dans le monde religieux de leur propre pays, et afin 
de les garantir aussi du virus libéral. Vous faites là une 
œuvre excellente et il faut plaindre les aveugles qui la 
méconnaissent. Sommes-nous les seuls à n'avoir pas de 
patrie? Tous seront-ils chez eux chez nous, sans nous 
permettre d'être libres chez nous? C'est le réveil d'un 
peuple. Espérons, prions, et travaillons fort. » 


CHAPITRE XXI 


SOMMAIRE. — Le cardinal V. Vannutelli, légal du Pape, à Saini- 


Boniface. — Autres visites. — Sacre de Mgr O. Charlevoix. — 
La campagne de presse de Patricius. — Allilude loyale des 
catholiques allemands. — L'Université de Manitoba. — Brec- 
tion du vicariat aposlolique du Keewatin et du diocèse de 
Régina. — Sollicitude de Mgr Langevin pour les Ruthèncs ; 
il bâtit un petit séminaire ; il encourage les hommes de bonne 
volonté. — Le Congrès de langue française. 


À l'issue du Congrès Eucharistique, avec une suite nom- 
breuse, sur l'initiative de Mgr Langevin, le Cardinai 
Vincent Vannutelli se rendit à Saint-Boniface, où il arriva 
le 18 septembre 1910. 

L'archevêque et M. Roblin, alors premier ministre de 
la Province, et bien que protestant, attendaient le repré- 
sentant du pape à la gare de Winnipeg. C'est en tête d’un 
cortège de 150 automobiles que Son Eminence, accompa- 
gnée de Mgr Langevin et du maire de Saint-Boniface, 
gagna la cathédrale. Là, tour à tour, archevêque en chaire, 
maire au pied du trône du légat, lurent une adresse à 
auguste visiteur, qui répondit à l'un et à l’autre on termes 
particulièrement flatteurs. Le légat bénit ensuite la pierre 
angulaire du Petit Séminaire que Mgr Langevin projetait 
de construire depuis nombre d'années. Le jour inême, il 
y eut banquet au Collège des Jésuites. Le lendemain eut 
lieu la visite des étahlissements religieux de Winnipeg, 
et des églises polonaise, ruthène et allemande; à trois 
heures de l'après-midi réception au palais législatif par 
le lieutenant-gouverneur et les ministres de la province. 
Le même jour, à 6 heures du soir, le Légat partait pour 
Saint-Paul en Illinois, Etats-Unis, « son passage à Saint- 
Boniface ayant causé à son digne archevêque une joie sans 
mélange, alors que le Cardinal n'eut, de son côté, aucun 
motif de se plaindre de sa réception, n'ayant pu qu'admi- 
rer tout ce qu'il avait vu ». 

Mgr André Szeptycki, archevêque de Lemberg, suivit 
de fort près le Légat dans Saint-Boniface. En sa qualité 
de métropolite des Ruthènes du monde entier, il eut aussi 
toutes les raisons voulues de satisfaction. Ce prélat, arrivé 
le 8 octobre, séjourna quelques jours seulement sur la 
Rivière-Rouge, visitant à Winnipeg et aux environs ses 
coreligionnaires, leur faisant beaucoup de bicn. Il par- 
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sourut ensuite l'Ouest « en missionnaire plutôt qu'en 
archevêque ». 

Le 30 novembre 1910, Mgr Langevin sacrait à l’Assomp- 
tion Mgr Ovide Charlevoix, frère de R. O. Guillaume 
&harlevoix, supérieur du scolasticat des Oblats d'Ottawa : 
s'était pour lui un nouveau suffragant, nommé évêque de 
Bérénice et vicaire apostolique du Kecwalin, territoire 
situé au N.-0. du Manitoba. Mgr de Saint-Boniface fut 
aussi heureux de cette nomination qu'il devait l'être bien- 
tôt de celle de Mgr Mathieu, recteur de l'Université-Laval 
de Québec, au nouveau siège de Régina, autre évêché 
détaché de l'immense diocèse de Saint-Boniface et comme 
tant d'autres convoité par les Irlandais. 

Cn n'a pas oublié {a fameuse délégation des onze Irlan- 
dais de Winnipeg venue à Saint-Boniface pour exposer à 
Mgr Langevin des vœux abracadabrants, dont l'un exi- 
geait de lui un évêque du goût, de la race et à la mesure 
des Irlandais qui ne pouvaient plus se sauver autrement. 
Econduit et pas content, l'un de ces délégués, paysan de 
la Rivière-Rouge, autant qu'on pouvait être ailleurs pay- 
san du Danube, ne put digérer sa mésaventure. Il chercha 
donc à se dégonfler de sa bile en la répandant en violentes 
récriminations, en basses injures anonymes, comme il con- 
venait à pareil chevalier, dans les colonnes toujours hos- 
pitalières pour de telles infamies de la venimeuse Free 
Press de Winnipeg. 

Telle fut l'insistance et l'indignité de cette campagne 
de presse, encouragée par les actes et les propos du car- 
dinal Bourne, l'évêque Fallon et autres Irlandais, que tous 
les catholiques, même les immigrés, crurent devoir pro- 
tester énergiquement. 

C'est, en effet, le 6 octobre 1910, que le pseudonyme 
PATRICIUS fit paraître dans la Free Press la première d'une 
série de lettres odieuses. Elle donna lieu à une vive con- 
troverse. Pour se donner plus de surface et de poids, Pa- 
tricius ramassait dans le Tablet de Londres, organe du 
cardinal Bourne, des asseriions outrancièrement fausses 
dont les Irlandais d'Ottawa et de Winnipeg avaient préa- 
lablement fourni le thème et sollicité la diffusion, afin de 
mieux amorcer en Canada leur campagne tendancieuse et 
diffamatoire. Il s'attaquait aux Canadiens-Français, à 
leur langue, à leurs œuvres ; il trouvait le plus naturelle- 
ment du monde que la race qui avait donné le jour aux 
Eglises du Nord-Ouest étaient, à tout bien considérer, la 
grande pitié de ce pays infortuné! C’est d'abord une 
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réponse à la réplique cinglante que fit H. Bourassa à l'ar- 
chevêque de Westminster au Congrès Eucharistique de 
Montréal, et c'était aussi le prélude à des attaques inqua- 
lifiables contre Mgr Langevin. 

Dans son ardeur à défendre le cardinal Bourne, qui se 
fit l'interprète indiscret des vœux irlandais, dès sa seconde 
lettre à la Free Press, PATRICIUS s'en prenait déjà à Mgr 
de Saint-Boniface qui, s'il veut bien se dire le « grand 
blessé de l'Ouest », fit lui-même, dit-il, de Mgr Merry del 
Val le « Blessé de Winnipeg ! » Ne s'était-il pas, cn 1897, 
lors de l'arrivée de ce Délégué postolique, réfugié à Qua- 
pelle pour mieux faire sentir sa défiance et son mépris 
pour ce représentant du Pape, pour le siège apostolique 
lui-même ! ! 1... 

Engagé sur ce ton et dans cet esprit, réponses et répli- 
ques se succèdent dans ce dépoloir de Winnipeg et à côté 
de ce ruisseau fangeux. Toutes les questions agitées déjà 
dans le Mémoire irlandais, dans le Mémoire relatif à 
l'Université d'Ottawa, en celui du Congrès du Parler 
français d'Ottawa, sont rappelées, développées avec ai- 
greur et violence ; elles sont également réfutées avec pré- 
cision et vigueur, polémiques qui se poursuivirent d'oc- 
tobre 1910 à mars 1911, à la grande affliction de Mgr Lan- 
gevin. Outre PATRICIUS, Crusader, W. de Manbey, P. Gal- 
laghan, le P. Arthur Bénoit, Minck, un catholique romain, 
le D" Devine, le P. Carrière s. j., le P. Cherrier, Paddy, 
Bertrand A. Smythe Pigott, J. Milway Filion s. j., Patrick 
W. Meagher, E.-A. Garratt, John Mc Lean, J. A. Beau- 
pré, J. H. Beaubien, D. Waldo Guertin, A. P. Me Diar- 
mid, Norman R. Wilson, Roger Goulet, A. H. Réginald 
Buller, G. W. Baker, et nombre d’anonymes se jetèrent 
dans la mêlée au cours de laquelle le D" Devine se sur- 
passa par soù hypocrisie, faisant suivre les noms des co- 
signataires de son article de la Free Press, 7 février 1911, 
d'accusations et de réflexions révoltantes, qui tendaient à 
faire croire à des compromissions ou à des dissentiments 
intestins jusque dans les communautés religieuses, parti- 
culièrement chez les Oblats. 

Il faut savoir gré aux catholiques immigrés, aux Alle- 
mands surtout, d'avoir pris la défense de leur archevêque 
outragé. 

Chaque année, les catholiques allemands imitant l'exem- 
ple que leur donnaient depuis longtemps leurs frères d'Al- 
lemagne, tenaient un grand Congrès, assemblée que Win- 
thorst eut appelée sa grande manœuvre ‘d'automne. C'est 
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par de {olles assemblées populaires que le Genire alle- 
mand prépara de grandes victoires. « Les hommes coura- 
geux ne manquèrent pas au Centre allemand, mais le fac- 
« teur aclif qui assura leur triomphe, ce fut la foule obs- 
cure et anonyme à laquelle ces Congrès façonnaient une 
âme et qu'ils avaient disciplinée. Les prêtres de paroisse 
dévoués au bien de leurs ouailles, les parents chrétiens 
déterminés à tout sacrifier pour sauver de l’école neutre 
l'âme de leurs enfants, les électeurs des faubourgs et des 
campagnes inébranlables dans leur fidélité à soutenir de 
leurs votes les partisans de la liberté religieuse, voilà quel- 
les furent les grandes forces qui brisèrent les entraves de 
la persécution et conquirent à l'Eglise d'Allemagne le res- 
pect et la liberté. » 

Les résolutions adoptées alors par le Congrès de Régina, 
auquel assistaient 4.000 délégués, démontrèrent que les 
Allemands de l'Oucst étaient devenus.une force avec la- 
quelle il fallait compter. 

Parmi ces résolutions nous lisons : 


« Nous, Catholiques allemands de l'Ouest canadien, réunis en 
congrès les 8, g ul ro août 1911, portons à la connaissance de tous 
el de chacun les résolutions suivantes : 

« … Attendu que nous avons appris avec le plus grand plaisir 
la nomination de Mgr O.-K. Malhicu au siège. épiscopal de Régina, 
nous Jui offrons au nom de tous les catholiques de langue alle- 
mande de l'Ouest une très cordiale bicuvenue et nous lui don- 
nons l'assurance que les catholiques allemands s'efforceroni 
toujours d'être complés parmi ses plus fidèles et ses plus obôéis- 
santes ouailles. (Les Irlandais en minorité avaient brigué ce siège 
comme tant d’autres ) 

« Attendu que nous sommes opposés en principe aux écoles 
neutres pour l'éducation de notre jeunesse catholique el que nous 
favorisons des écoles confessiounelles soutenues par notre popu- 


lation catholique, — el bien que nous dounions crédit aux gou- 
vernements de la Saskatchewan, de l'Alberta et du Manitoba pour 
leur bienveillance à notre égard, —- nous ne pouvons pas ne pas 


exprimer l'espoir que, conformément à la Constitution du Canada, 
les droits des catholiques aux écoles confessionnelles seront un 
jour reconnus et insérés dans les lois de nos provinces respectives. 

« Attendu que nous honorons et aimons sincèrement notre 
chère langue maternelle allemande comme un précioux héritage 
de nos ancêtres, nous considérons que c'est pour nous un devoir 
sacré de pourvoir de notre mieux à ce qu'elle soil. parlée et con- 
servée à l’église, à l'école et à la maison, de telle sorte que ce pré- 
cieux héritage puisse Être transmis à nos descendanis. (Les Cana- 
diens-français ne linrent jamais d'autre langage.) 

« .… Altendu que ce Congrès considère comme un agréable 
devoir d'offrir par présente à l'épiscopat de l'Ouest canadien notre 
haute appréciation et nos sincères remerciements pour la généreuse 
ct impartiale sollicitude pastorale que LL. GG. Nos Seigneurs Lan- 
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gevin, archevêque de Saint-Boniface, Legal, évêque de Saint-Albert, 
Pascal, évêque de lrince-Albert, ont donné à tous lles catholiques 
sans distinclion de nationalité et de langus, nous protestons avec 
indignation centre les allaques injustes et non catholiques faites 
à la fois dans ce pays el en Anglelerre par certains groupes dans 
le cours de l'année dernière contre l'épiscopal de l'Ouest du 
Canada el spécialement contre S. G. Mgr Langevin, archevêque 
de Saint-Boniface. 

« Nous remercions sincèrement S. G. Mgr l’évêque de Prince- 
Albert qui, par la célébration d'une messe solennelle pontificale, 
a appelé les bénédictions de Dieu sur notre Congrès ei qui, par sa 
présence À boules nos réunions, a montré le grand intérêt qu'il 
porie au bien-être des Allemands catholiques. Nous remercions 
également S. G. Mgr l'archevêque de Saint-Boniface et NN. SS. les 
évêques de Saïul-Albert ct de Régina pour leurs encourageants 
messages qui sont une nouvelle preuve de leur sympathie pour 
nos aspirations. De plus, nous remercions les membres du c'ergé, 
le comité local et les autres membres de la paroisse Sainte-Marie 
de Régina des travaux considérables et des sacrifices qu'ils se sont 
imposés pour rendre notre séjour à Régina si agréable et les résul- 
tals de notre Congrès si brillants. Finalement, nous remercions 
les Conseils de Régina des « Chevaliers de Colomb » et de la 
C. M R. A.. aussi bien qque le maire de la ville, des marques de 
sympathie qu'ils ont témoignées à notre Congrès... » 


A la rigucur, on aurait pu expliquer, chez ces Alle- 
mands, de la réserve, voire même quelque antipathie pour 
une autorité française dont une presse malveillante dé- 
noncçait sans cesse cl à tout propos les intentions pourtant 
généreuses et les actes toujours hienveillants, mais dont 
le patriotisme élevé était travesti en un chauvinisme om- 
brageux à seule fin d'éxarer l'opinion publique. 

Néanmoins, les immigrés allemands, bien qu'attachés 
à leur langue ot à leurs traditions, autant que les Cana- 
diens-Français étaient satisfaits des égards qu'on avait 
pour eux, de la place honorable qu'on leur faisait dans 
l'Eglise ; eux, du moins, savaient reconnaître la sollicitude 
impartiale de leur archevêque dont ils appréciaient la 
bonté sans s'oublier jusqu à vouloir disposer des mitres 
qui troublaient le sommeil des Irlandais. 

Nous avons déjà effleuré la question de l'Université de 
Manitoba dans la Vie de Mgr Lafièche, évêque, que Mgr 
Taché consultait volontiers en matière grave. Il nous faut 
l'approfondir ici parce que, au même titre que l'Univer- 
sité d'Ottawa, l'Université de Manitoba fut l’objet des 
« grandes manœuvres irlandaises ». 

L'Université de Manitoba, à vrai dire, avait un but bien 
déterminé et limité, avait aussi une organisation toute 
particulière, adaptée par ses fondateurs aux temps, aux 
tieux et aux personnes qu'il fallait ménager ou satisfaire. 
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C'est par la Vie de Mgr Taché, de dom Benoist, ei par 
les Cloches de Saint-Boniface (numéro du 1% mai 1911), 
que nous sommes renseignés excellemment sur cette af- 
faire. 

L'Université du Manitoba a été fondée en 1877; Mgr 
Taché s'en occupa activement. Le projet d'organisation 
fut discuté entre l'archevêque de Saint-Boniface, l'évêque 
anglican, divers membres du clergé catholique et du 
clergé protestant, et plusieurs laïques de l’une et de l'autre 
confession. 

Mgr Taché voulait que l'Université se contentât d'exa- 
miner les candidats et de conférer les grades ; il repous- 
sait énergiquement l'idée d'une Université enseignante, 
l’enseignement religieux ne pouvant être donné par un 
corps formé d'éléments disparates appartenant à des con- 
fessions différentes. Ses vues prévalurent. Sous son inspi- 
ration, la corporation du collège de Saint-Boniface, dans. 
sa réunion du {10 janvier 1877, décida « que le collège con- 
courrait à la demande d'une Universilé à Manitoba, à la 
condition que tous les droits, obligations et privilèges du 
collège, en s'affiliant à l'Université, conserverait sa par- 
faite autonomie. » 

Par une loi passée peu après, les trois collèges établis 
alors dans la province, le collège de Saint-Boniface, catho- 
lique (1818), le collège Saint-John, anglican (1866), et le 
collège de Manitoba, presbytérien (1871), composèrent 
l'Université. Le collège Wesley, méthodiste, fut établi et 
aîfilié en 1888. A cette mêine année remonte l'affiliation 
du collège de Médecine, Medical Colege, fondé en 1883, 
tandis que le collège d'Agriculture, Agricultural College, 
fondé en 1903, ne fut affilié qu’en 1908. Comme il fut con- 
venu entre les fondateurs, à l'origine, l'enseignement était 
donné par les collèges, indépendamment de l'Université, 
qui ne faisait qu'examiner les candidats et conférer les 
grades ; c'était donc une fédération de collèges. 

Cependant, un groupe de protestants qui avaient des 
vues différentes de celles de l'Archevêque, réussit à faire 
insérer dans la loi, on ne sait comment, à la suite des arti- 
cles qui bornaient les attributions de l'Université à l'exa- 
men des candidats et à la collation des grades, ces mots : 
pour le présent. Cette addition at present, est écrite en 
marge de l'acte constitutif de l'Université et porte des ini- 
tiales officielles. Ce qui prouve qu'elle est postérieure à 
l'entente des représentants des collèges et le fait ou le 
méfait de la politique. Son insertion est cependant légale. 
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Elle pouvait paraître assez anodine alors, mais dans la 
suite les protestants s'en prévalurent pour créer des chai- 
res d'enseignement, malgré l'opposition de l'archevêque 
et des catholiques. 

Au début, l'Université eut donc le caractère voulu par 
l'archevêque, celui d’un corps neutre qui ne distribue pas, 
mais encourage seulement l'enseignement. « Notre Uni- 
versité, écrivait Mgr Taché à Mgr Grandin le 24 février 
1877, n'est pas tout ce que nous pourrions souhaiter, mais 
bien tout ce que nous pouvions espérer dans les circons- 
tances actuelles. » Cette création, écrivait-il le 15 mai de 
la même année au R® P., Fabre, supérieur général des 
Oblats, sans être parfaite nous assure des avantages, celui 
surtout d'encourager les études et de faire connaître le 
mérite des maîtres catholiques au monde protestant. » 

L'Université avait à sa tête un Conseil Universitaire, 
composé de 26 membres. Sur ce nombre, huit furent pris 
parmi les catholiques. Le 8 septembre 1877, le collège de 
Saint-Boniface, en acceptant l'affiliation proposée, nomma 
sept personnes pour le représenter à la dite Université, à 
savoir : Mgr l'archevêque, MM. les abhés Lavoie, G. Du- 
gas, Forget-Despatis, et MM. J. Dubuc. J.-N.-A. Proven- 
cher et Jarvis. De plus, M. Royal fut nommé vice- chan- 
celier. 

Le Conseil Universitaire fut, à ses débuts, un corps 
remarquable par son esprit d'équité el de courtoisie. 
« Nous avions, écrit sir J. Dubuc, dans un Mémoire con- 
cernant Mgr Taché, des réunions assez fréquentes pour 
discuter l'organisation de l'Université, le programme des 
études et les autres questions qui étaient de notre ressort. 
Mgr Taché s'en occupait activement et efficacement. Sa 
parole était écoutée avec attention et respect, et il était 
rare que ses propositions, marquées au coin du sens pra- 
tique, ne fussent pas accueillies favorablement et accep- 
tées. Les discussions étaient toujours fort courtoises dans 
le Conseil Universitaire, comme dans le Bureau d'Educa- 
ton, et une bonne entente régnait entre les divers groupes 
du Conseil. » « Mgr Taché, poursuit le même témoin, 
assista aux réunions du Conseil Universitaire jusqu'à ce 
que certains protestants eussent réussi à faire prévaloir 
leur désir d'une Université enseignante. Alors Sa Gran- 
deur, dégoûtée də l'attitude des dignitaires protestants, 
qui, malgré l'entente initiale, ne voulaient tenir aucun 
compte des réclamations et des droits des catholiques, ne 
voulut plus revenir au Conseil et s'y fit représenter par 
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un délégué, spécialement le R. M. Cherrier, qui était déjà 
représentant régulier du collège de Saint-Boniface. 

Mgr Taché n'ayant consenti à l'établissement d'une 
Université neutre qu'à la condition expresse qu'elle ne fut 
pas enseignante, protesta dès que ce principe eût été violé 
par la création de chaires neutres aux mains de celte Uni- 
versité neutre ; il protesta solennellement en se retirant 
du Conseil Universitaire. Cette attitude du vigilant arche- 
vêque projette une clarté lumineuse sur les questions 
délicates que nous traiterans, à savoir les projets dr cer- 
tains catholiques irlandais de Winnipeg concernant léta- 
blissement, à proximité de l'Université, d’un collège ou 
résidence, d’où les élèves cathôliques de langue anglaise 
iraient suivre les cours neutres de l'Université neutre avec 
les correctifs que nous indiquerons. 

Les succès du collège de Saint-Boniface dans les con- 
cours universitaires étaient constants. Le collège possé- 
dait deux cours parallèles, absolument séparés, avec 
double personnel : l'un français, l'autre anglais. Ce der- 
nier fut définitivement établi en 1906, dès que le nombre 
des élèves de langue anglaise justifia sa création. Les 
résuliais d'examens publiés par l'Université du Manitoba 
prouvèrent que ce cours élait tout à fait à la hauteur de 
sa tâche et que les élèves qui le fréquentaient ne le cédaient 
en rien à ceux des autres établissements. 

Il semblait donc que dans la cironstance on ne pouvait 
rien désirer de mieux pour l'éducation et l'instruction des 
élèves catholiques de l'un ct l’autre cours. Fs jouissaient 
d'une part des avantages que comportaient les degrés 
universitaires et de l'autre ils possédaient toutes les garan- 
ties d'une éducation profondément chrétienne, dans une 
atmosphère où il n’y avait rien à craindre pour l'intégrité 
de la doctrine et la rectitude de l'enseignement catholique, 
sous la direction des incomparables éducateurs que sont 
los Pères de la Compagnie de Jésus. 

Néanmoins, certains laïcs catholiques de langue anglaise 
de Winnipeg, perdant de vue les immuables principes 
de l'Eglise sur l'éducation de la jeunesse et caressant des 
projets inacceptables, travaillaient à battre en brèche cette 
forieresse que constituait pour les élèves de toute languc 
et de toute naticnalité le collège de Saint-Boniface. Ils 
voulaient en retirer les élèves catholiques de langue an- 
glaise. Si encore ils avaient proposé la fondation d'un col- 
lège catholique de langue anglaise à Winnipeg, sur le 
plan et le modèle de celui de Saint-Boniface, il n'y aurait 
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eu rien à objecter. Mgr Langevin avait, dès 1907, aulorisé 
en principe cette fondation, dont la réalisation n'était 
qu'une question de temps et d'argent, comme l'avait dé- 
claré S. G. à la fameuse délégation des onze catholiques 
irlandais de Winnipeg. Ce nouveau collège, il est vrai, 
allait priver le collège existant d'une partie de ses res- 
sources, rien de plus. Celui-ci n’en eût pas moins conservé 
ses deux cours français et anglais parallèles pour les 
élèves de langue française, pour ceux du Petit-Séminaire, 
du Juniorat des Chlats et aussi pour les élèves allemands, 
polonais, hongrois, ruthènes, même anglais et autres, qui 
auraient voulu continuer à fréquenter cette institution 
presque séculaire, à laquelle l'ancienneté donnait le droit 
de préséance sur toutes les autres affiliées à l'Université, 
et dont le passé glorieux était une garantie de succès pour 
l'avenir. 

Cetle perspective d'un nouveau collège catholique sau- 
vegardait les principes sacrés de l'éducation chrétienne. 
La position de ceux qui travailleraient à sa fondation 
serait inattaquable et elle recevrait le chaleureux appui 
des autorités ecclésiastiques du diocèse. Malheureusement 
les ressources manquaicnt aux promoteurs de la sécession. 
Comprenant que les catholiques de langue anglaise au 
Manitoba n'étaient pas encore assez nombreux pour sub- 
venir aux frais de construction et d'entretien d'un nouveau 
collège et ne pouvant non plus espérer que le diocèse ou 
la Compagnie de Jésus, qui avaient tant fait pour le col- 
lège de Saïint-Boniface, encore suffisant, leur ferait cadeau 
d'une telle institution, ils eurent recours à un expédient 
et élabortrent un plan. 

Ce plan irlandais fut formulé pour la première fois 
devant le Conseil Universitaire le 8 décembre 1910 par le 
D" James A. Devine, qui, pendant cinq ans, représenta le 
collège de Saint-Boniface dans cec Conseil. Mais le docteur 
avait été contraint de donner sa démission comme repré- 
sentant du collège de Saint-Boniface, précisément à cause 
de ses vues sur ce sujet. Il n'assistail à la réunion du 
Conseil Universitaire que sur une délégation personnelle, 
partant irrégulière. 

Il convient de rappeler que quelques années aupara- 
vant, le Gouvernement du Manitoba confia à une Commis- 
sion royale le soin d'étudier le fonctionnement de l'Uni- 
versité et de lui fairc part de ses vues sur les moyens de 
l'améliorer. Sept membres composaient cette commission. 
Deux d'entre eux, M. l'abbé A.-A. Cherrier et M. J.-A.-M. 
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Aikins recommandèrent le maintien de la position qu'oc- 
cupaient alors les collèges affiliés comme facteurs essen- 
tiels de l'existence et de l'administration de l'Université. 
tandis que trois autres, M. Machray, le D" Wilson et le 
Rév. J. Gordon, suggérèrent de réduire la position de ces 
mêmes collèges à un minimum et de faire disparaitre 
presque entièrement leur action et leur influence dans la 
direction de l'Université. Les deux autres commissaires, 
M. le juge Cameron et le D' Mc Intyre, partagèrent en 
principe cette dernière manière de voir. Naturellement, 
les autorités du collège de Saint-Boniface ne pouvaient 
pas accepter cette décision de la majorité de la Commis- 
sion, qui de prime abord signifiait une reconnaissance 
d'indignité, ou tout au moins d'incapacité, à continuer 
l'œuvre que pendant plus de trente années cette institution. 
avait accomplie avec tant de zèle et un si remarquable 
succès. D'où l'attitude que prirent, presque à l'unanimité, 
ses représentants dans le Conseil Universitaire. Mais il 
ne s'en suivait pas que le collège allait rompre avec l'Uni- 
versité, comme le faisait entendre la résolution du 
D" Chown, ce qu'établissent deux déclarations du R. P. 
J. Carrière, recteur, dans une lettre publique, datée du 
12 décembre. 

Mais le i4 décembre, seize catholiques irlandais de Win- 
nipeg répliquèrent par une lettre dans laquelle ils affir- 
maient que le docteur Devine avait été dûment autorisé 
à présenter leurs vues au Conseil Universitaire et qu'ils 
avaient unanimement approuvé sa résolution avant qu'elle 
fût présentée. 

Gette lettre portait la signature des deux représentants 
laïques de langue anglaise du collège de Saint-Boniface 
dans le Conseil Universitaire : celle du D J. K. Barrett et 
celle du D” James Mc Kenty. Celui-ci venait d'être appelé 
à remplacer le D" J. A. Devine. Ces Irlandais voulaient 
dans l'Université d'Etat, neutre et enseignante, qu'ils 
comptaient voir s'organiser tôt ou tard, un collège ou une 
résidence où leurs enfanis seraient logés, nourris et sur- 
veillés, et d'où ils se mêleraient chaque jour aux élèves 
des diverses dénominations protestantes et feraient leurs 
classes à leurs côtés, sous la direction de professeurs censés 
neutres, mais qui partant pourraient être même impies 
ou athées. Bien illusoire était le moyen imaginé pour 
parer à cet inconvénient, à savoir la surveillance de maî- 
tres catholiques, voire même de prêtres, qui corrigeraient, 
au besoin, tous les enseignements suspects ou erronés. 
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Pourquoi boire à une coupe peut-être empoisonnée sous 
prétexte que l'antidote est tout près? Pourquoi se con- 
tenter d'un minimum d'esprit catholique dans l'éduca- 
iion quand on possède la plénitude de l'enseignement 
catholique ? Pourquoi soustraire cette tendre jeunesse, non 
encore mûrie, à l'atmosphère d'une instruction imprégnée 
de foi, de piété et de vérité catholiques ? C'était vraiment 
le point noir de la résidence. 

On mettait en avant, pour justifier cette proposition, 
l'exemple d'Oxford. On faisait erreur cependant quand on 
parlait de résidence oxonienne pour les undergraduates 
catholiques. Rien de tel n'existe en réalilé, si ce n’est pour 
les membres des communautés religieuses. Ce ne sont 
pas les trop jeunes élèves catholiques qui sont autorisés 
à étudier à Oxford, ceux dont l'âme de cire est susceptible 
de l'empreinte du faux comme du vrai, ceux qui ne savent 
pas encore se soustraire à la fascination du professeur 
éminent, ou sur qui la réfutation de l'erreur n'a pas encore 
de prisé. 

Pendant de longues années les évêques d'Angleterre, 
ayant à leur tête les cardinaux Wiseman et Manning, 
s'opposèrent énergiquement à la fréquentation des Uni- 
versités d'Oxford et de Cambridge par les étudiants catho- 
liques. La question ne fut définitivement tranchée que le 
7 avril 1895 par un rescrit de la S. C. de la Propagande, 
qui déclara que la chose serait désormais tolérée, à condi- 
tion que les undergraduates catholiques suivissent des 
cours ou conférences régulières, données par des profes- 
seurs catholiques, spécialement nommés par les évêques, 
sur la philosophie, l'histoire et la religion, de façon à 
prémunir les jeunes gens contre les fausses doctrines. Le 
Saint-Siège sanctionna en même temps la nomination 
par les évêques d'un chapelain spécial à chaque université 
pour prendre soin des undergraduates laïques catholi- 
ques. | 

Le Saint-Siège ne fait que tolérer cet état de choses dans 
les circonstances spéciales où se trouvent les étudiants 
catholiques d'Angleterre et en raison des avantages parti- 
culiers que procurent les degrés des universités si célèbres 
d'Oxford et de Cambridge. Ces degrés ne peuvent s'obtenir 
que par la fréquentation des Universités elles-mêmes, qui 
sont essentiellement enseignantes. De plus, ces Universités 
existent depuis des siècles et les catholiques d'Angleterre 
se trouvaient en face d'une situation qu'il leur était im- 
possible de modifier ou d'améliorer. Il n’en était pas ainsi 
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au Manitoba, où l'Université accordait les degrés aux 
élèves catholiques sans les contraindre de suivre ses cours. 
Il était vraiment étrange de voir des Canadiens (Irlandais) 
renoncer de gaieté de cœur à une situation si enviable, 
quand ils auraient dû s'unir aux autorités ecclésiastiques 
et à leurs coreligionnaires pour la maintenir et la conso- 
lider. N'était-ce pas désarmer au moment du combat ou 
plus exactement fournir des arnies à l'ennemi? Encore 
une fois, ‘si on avait proposé la fondation d'un nouveau 
collège catholique avec le maintien des droits naturels et 
acquis des calholiques dans l'Université, nous compren- 
drions qu'on demandait une chose légitime en soi, et nous 
n'aurions pas à déplorer une démarche si contraire aux 
principes de l'Eglise en matière d'éducation supérieure. 

Le collège de Saint-Boniface, avec ses deux cours paral- 
lèles français et anglais, suffisait à tous les besoins. Ce 
n'est pas assez dire pour rendre complète justice à cette 
institution, il faut ajouter qu'elle offrait des avantages 
spéciaux, d'un ordre supérieur que deux collèges séparés 
allaient être impuissants à procurer. Les élèves des diver- 
ses nationalités pouvaient d'abord s'y familiariser avec 
les deux langues officielles du Ceanada, tout en apprenant 
le latin et les autres matières du cours classique. Leur 
contact et leurs relations de chaque jour contribuaient, 
sinon à effacer, du moins à adoucir considérablement les 
âpretés de races, toujours dangereuses dans un pays cos- 
mopolite comme le Canada, et constituaient une prépara- 
tion très précieuse au point de vue des futurs rapports 
religieux et sociaux. Cette préparation offrait surtout 
d'inappréciables avantages à ceux qui se destinaient au 
ministère apostolique : formation commune à la pratique 
de la piété, mentalité identique sur les questions reli- 
gieuses et politico-religieuses, connaissance des aspirations 
des diverses races el même de plusieurs langues. Une 
attention suivie était aussi donnée à tout ce qui pouvait 
ouvrir la voie aux situations libérales au milicu d’une 
population cosmopolite et en majorité protestante. Ces 
avantages constituaient assurément au collège de Saint- 
Boniface une situation unique et très appréciable et c'était 
à bon droit qu'on le qualifiait de forteresse pour les élèves 
de toute langue et de toute nationalité. Il est indiscutable 
que ce mélange d'élèves catholiques était mille fois plus 
efficace pour former des Catholiques virils que la très 
dangereuse fusion avec les élèves protestants, sous le fal- 
lacieux prétexte de leur procurer l'avantage d'une forma- 
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tion universitaire neutre (a complete university training). 
Malgré les incontestables avantages qu'offrait ce collège, 
on n'opposait nullement, bien au contraire, que toutes 
les sympathies étaient d'ores et déjà acquises à la fonda- 
tion d’un collège catholique anglais à Winnipeg en temps 
utile. Sur les 65 élèves qui suivaient alors le cours clas- 
sique anglais au collège de Saint-Boniface, 27 seulement 
étaient anglais, irlandais ou écossais. Les 38 autres étaient 
allemands, polonais, hongrois, ruthènes, etc., et étaient 
très satisfaits de l'éducation qu'ils recevaient. Leurs pa- 
ronts n'avaient janlais non plus manifesté la moindre 
plainte et étaient loin de partager l'opinion des Irlandais 
de Winnipeg. Ils avaient au contraire toujours témoigné 
beaucoup de contentemient et de gratitude. Tout porte à 
croire que si un autre collège s'élait construit à Winnipeg, 
ils n'en eussent pas moins continué à envoyer leurs fils à 
Saint-Boniface, surtout si le nouveau collège n'avait été 
qu'un externat. Seuls les élèves de Winnipeg, qui étaient 
alors au nombre de 18 sur les 65 mentionnés, ou plutôt 
leurs parents, semblaient se plaindre du régime du pen- 
sionnat et désirer l’externat. 

Voilà l'intrigue, la bonne foi et \a prudence chrétiennes 
des Irlandais de Winnipeg. 

Pour résumer la question, on faisait remarquer, sous 
forme de conclusions, que : 


1. Le projet d’amendement à l’acle universitaire préparé par 
la majorité du Conseil n’a pas reçu l'approbation du Gouverne- 
ment et l’on ne peui pas encore prévoir quand la question sera 
réglée, ullendu qu'il y a de sérieuses difficultés de la part du 
Gouvernement et de lu parl de plusicurs collèges. Manifeslement 
les choses dermeureront quelque temps encore dans le « statu 
quo ». 

2. Il ne saurait être queslion pour les catholiques d'Université 
d'Etat neulire et lous doivent combattre énergiquement ce projet. 

3. Le collège de Saint-Bonifacc gardera son affiliation à l’Univer- 
sité, à moins que, contre tout droit, on ne lui rende la position 
intenable particulièrement au point de vue catholique et français. 

4. L'établissement d'un collège catholique angluis à Winnipeg 
a élé formellement autorisé en 1907 par $. G. Mgr l’Archevêque. 
Cependant les ressources pour sa construction el son entretien 
semblent encore munquer el il convient d’atlendre que l’emplace- 
ment de la nouvelle Université soit choisi, afin de le placer à 
proximité. 


Mgr Langevin ne pouvait assister impassible à ces agis- 
sements qui menagaient, avec la paix de son Eglise, des 
situations acquises et des intérêts sacrés. Il réagit avec 
son habituelle prudence, sans doute, mais aussi avec la 


termeté qui convenait en la circonstance. C'est pourquoi 
les Patricius Irlandais de la Free Press multipliaient indis- 
crétions, calomies, outrages. Ils ne craignirent pas de 
représenter Mgr de Saint-Boniface comme un maitre om- 
brageux, impulsif, autoritaire et vindicatif, un vitrier à 
casser toutes les glaces, dont le bon plaisir devait tenir 
lieu de foi et de loi pour tous les mortels infortunés et 
surtout pour les Irlandais! Ils ravalaient ce vénérable 
prélat, que la commune voix de tout un peuple fidèle 
louait comme la bonté, le dévouement et l'honneur incar- 
nés, au rôle avili d'agent électoral du parti protestant ; ils 
l'accusaient de contraindre ses diocésains à voler pour les 
« Bleus », alors qu'il se tenait constamment sur le terrain 
religieux qui domine de toute sa hauteur morale tous les 
enclos que rétrécit l'intérêt des partis politiques. 

Cependant, si les calomnies et les basses injures de la 
Free Press pouvaient le laisser relativement indifférent, 
il wen allait pas de même de la campagne tendancieuse 
que le cardinal Bourne tolérait dans son organe The Ta- 
blett, d'après les inspirations des Irlandais de Winnipeg 
et autres clans canadiens, dont les articles perfides, dé- 
marqués et commentés, s'éparpillaient jusque dans les 
Sacrées Congrégations romaines, y créaient une atmos- 
phère pernicieuse pour les intérêts français au Manitoba. 

Le Tablett, en captant dans les ruisseaux de la Free 
Press les ordures qu'y déposaient des Patricius, leur don- 
nait une apparence honnête et l'autorité qui leur faisait 
totalement défaut. Rien n'était mieux fait pour affiger 
le cœur loyal et l'âme sensible de Mgr Langevin. Il en 
allait de mème de la démission tapageuse des docteurs 
James Mc Kenty et John K. Barett, laïques irlandais qui 
représentaient le collège de Saint-Boniface dans le Conseil 
de l'Université de Manitoba. Ces deux soi-disant Anglais 
avaient échangé une correspondance avec le recteur de ce 
collège au sujet de leur attitude dissidente au sein du 
Conseil de l'Université. Ils publièrent cette correspondance 
précédée d'une lettre explicative dans laquelle ils décla- 
raient vouloir expliquer aux catholiques anglais du Mani- 
toba les raisons qui les avaient déterminés à se démettre 
de leur fonction. Ils y avaient été acculés, à vrai dire, par 
le recteur, parce qu'ils avaient forfait à leur mandat pour 
une fin particulière, et trahi la cause commune des catho- 
liques qu'ils avaient accepté de défendre. 

Leurs idées, en matière d'éducation chrétienne, s'étaient 
affirmées erronées, contraires pour le moins à l’ortho- 
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doxie : ils préconisaient une Université d'Etat neu/re que 
doit réprouver toute conscience catholique quand on est 
en droit et en mesure d'obtenir une pareille institution 
foncièrement chrétienne. Ces tristes sires furent les au- 
teurs et les inspirateurs de la misérable campagne du 
Tablett et de la Free Press. 

C'est au milieu de tels soucis, de contrariétés inces- 
santes que lui suscitaient la morosité ou les convoitises 
des Irlandais, que Mgr Langevin inaugurait, le 18 mare 
1911, la construction de son Petit-Séminaire, édifice su- 
perbe, dont les proportions et l'aménagement allaient 
répondre à la haute idée que l'archevêque se faisait d'un 
établissement de cette nature, sur lequel devait reposer, 
en quelque sorte, l'avenir même de son Eglise. Gette 
bâtisse s'élève au chevet de sa cathédrale et lui coùta un 
million de francs. 

C'est encore en ce temps-là qu'il assura à l'archevêché 
de Saint-Boniface la propriété de l'Ile au Massacre, dans 
le lac des Bois, où nous l'avons vu chercher et trouver 
enfin les restes du P. Aulneau de la Touche, du chevalier 
Varennes de la Vérendrye et de leurs compagnons d'in- 
fortune. 

Nul, d'ailleurs, mieux que Mgr Langevin, qui se don- 
nait corps et âme à ses ouailles, ne se rendait compte que 
l'immensité de son diocèse comportait des remaniements. 

Il avait donc accueilli avec bonheur la création du Vica- 
riat apostolique du Keewatin et la nomination à ce poste, 
pou envié des Irlandais, du vaillant P. Octave Charievoix. 
Mais ce vicariat ne le soulageait guère que de quelques 
postes et missions pauvres et isolés. Il en allait autrement 
avec la création du diocèse de Régina qu'il avait demandée 
lui-même et que Rome avait consentie le 48 mars 1910, en 
laissant néanmoins ce siège nouveau sans titulaire jus- 
qu'en juin 1911. 

Cette attente inusitée était précisément motivée par les 
contestations irlandaises qui visaient à la désignation d'un 
évêque anglais, c'est-à-dire irlandais. Il fallut, par des 
statistiques sévères, établir l'énormité des prétentions 
irlandaises dont le nombre infime entendait s'imposer à 
une écrasante majorité de catholiques français et alle- 
mands, pour aboutir enfin à la nomination du sympathi- 
que recteur de l'Université de Laval-Québec, Mgr Mathieu. 

Mgr Langevin, dont un mal sournois semblait déjà em- 
boîter tous les pas, vit dans le concours que devait lui 
apporter Mgr Mathieu, une assistancec vraiment provi- 
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se 


dentielle, qui le remplit d'une douce joie. Aussi se rendit- 
il à Québec pour assister au sacre de son nouveau suffra- 
gant, qui eut lieu le 11 novembre, et son intime bonheur 
éclata au milieu des fêtes splendides qu'il prescrivit en 
l'honneur de Mgr Mathicu lors de son passage à Saint- 
Boniface, quand il alla prendre possession de son siège 
de Régina en Saskatchewan. 

Cependant, les Ruthènes se multipliaient dans son dio- 
cèse. Malgré ses démarches multipliées, ses sacrificecs 
énormes et les vocations qu'il suscitait parmi son clergé 
pour que ses prètres, en plus grand nombre, se missent 
en état de pourvoir au culte ruthène au sein d’une popu- 
lation exposée au schisme à cause de son délaissement, il 
ne pouvait suffire à une tâche tous les jours plus lourde. 
Dans une circulaire au clergé, en mai 1911, il disait en 
effet : 


« Nous espérons recevoir enfin des prêtres du rite ruthène de 
Galicie, grâce à l’obligeance de S. G. Mgr Szeptycki, métropolitain 
de Lemberg, qui a laissé au milieu de nous l'impression d'un 
apôire ct d'un grand archevêque. 

« Toutefois il sera impossible d'ici à longlemps, de l’aveu même 
du clergé ruthène de Galicie, de nous donner un nombre de 
prêtres suffisant pour répondre aux besoins religieux de nos mil- 
liers de Ruthènes cl il faut continuer à faire appel aux âmes 
généreuses afin qu'il y ait encore des prètres latins qui consentent 
à passer au rite ruthèue. La brochure intitulée l'Apostolut chez 
les Ruthènes au Manitoba. — Est-il prudent de s'y engager? par 
M. l'abbé Sabourin, répond bie aux deux principales objections 
soulevées contre ce genre d'apostolat. 

« Les succès des prêtres, Rédemplorisies el séculiers, qui ont 
adopté le rite ruthène el qui travaillent avec ardeur au milieu des 
compatriotes de Saint-Josaphat sont propres à encourager ct à 
faire croire que c'est vraiment l'œuvre de Dieu. » 


Et à propos de la construction de son Petit-Séminaire, 
il ajoutait : 


« Les travaux de construction sonl commencés depuis le 18 mai. 
Le plan a été préparé par M. J.-0. Turgeon, architecte, de Mont- 
réal, et l'entreprise confiée à la Compagnie J.-H. Tremblay, de 
Saint-Boniface et de Winnipeg. 

« Le plan est à la fois monumental et artistique. I] fait hon- 
neur à l'architecte qui a déjà érigé plusieurs superbes églises dans 
la province de Québec. Le corps principal mesurera 180 pieds de 
long par 45 de large. Deux ailes de 45 pieds de longueur par 45 de 
largeur seront placées sur le prolongement de l'arrière. L'édifice 
aura quatre étages et sera surmonté d’un dôme et d'une croix, 
dont la hauteur totale s'élévera à 134 pieds. L'orientation de la 
nouvelle bâtisse esi ò angle droit avec le chœur de la cathédrale. » 
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La fondation du Petit-Séminaire datait de 1909. Mgr 
Langevin annonçait l'établissement par une circulaire du 
5 juin de cette année et il indiquait le but et les raisons de 
cette fondation en ces termes : 


« Vous n'’ignorez pas que dès les premières années qui ont suivi 
l’arrivée de Mgr Provencher, à l’âme si apostolique ct si soucieuse 
de l'avenir religieux ct social du pays, un collège classique a été 
commencé par ses soins et qu'il en a été lui-même un des premiers 
professeurs. 

« Le collège de Saint-Boniface qui a eu des commencements si 
humbles ct qui a été dirigé si habilement tour à tour par des 
prêtres séculicrs et les missionnaires Oblats de Marie-Immaculée 
et qui est maintenant sous la sage direction des RR. Pères Jésuites, 
a rendu de grands services à l’Eglise et à l’État en donnant à 
l'Ouest canadien ct surtout au diocèse de Saint-Boniface des prê- 
tres et des laïques qui font l’houneur de leur Alma Mater et qui 
prouvent que ce collège était une pépinière de prêtres. Rien n’em- 
pêche qu’il continue encore à nous en donner. Cependant, par la 
force des choses et à cause de la diversité des éléments de toutes 
races et de toutes aspirations qui le composent, le collège devient 
de plus en plus Collège ct moins Séminaire. Aussi, il Nous faut, 
selon le désir du Saint-Siège, songer à établir une institution dont 
le but soit la formation des clerccs pour le sacerdoce ; ct Nous 
sommes, à cette fin, entendu avec les RR, Pères Jésuites qui diri- 
gent le collège. Les élèves du petit-déminaire de Saint-Boniface 
iront au collège de Saint-Boniface suivre le même cours classique 
et universitaire que les autres élèves. 

« En conséquence, le petit-séminaire de Saint-Boniface sera 
commencé dès le mois de septembre prochain dans l'ancienne 
Académie Provencher, qui a été le berceau du collège de Saint- 
Boniface et qui est un monument de la sympathie et de la géné- 
rosité inépuisable de Ja province de Québec. 

« Tous les enfants ct les jeunes gens ayant quelque disposition 
pour l’état ccclésiastique, appartenant à une famille vraiment 
chrétienne et ayant le degré de préparation voulu, seront admis 
dans le petil-séminaire placé sous Notre direction immédiate. 
Selon les directions du Saint-Concile de Trente, les dispositions 
et la volonté des élèves doivent être telles qu’elles donnent l'espoir 
de les voir un jour au service de l'Eglise pour loute leur vie. (Cha- 
pitre XVIII.) 

« La discipline sera el paternelle el ferme, mais la piété, l'amour 
du travail et l'éloignement du monde devront lui imprimer un 
cachet toul particulier et favoriser l'épanouissement du germe si 
précieux el si délicat de la vocation au sacerdoce. 

« Nous regrellons que la construction de Notre cathédrale et 
l'état de gêne financière où Nous sommes ne Nous aient pas permis 
de commencer plus tôt une œuvre si vitale pour le diocèse ct Nous 
empêchent de lui donner le développement que Nous désirons. 
Nous n'’aurions certainement pas construit si tôt Notre nouvelle 
cathédrale si ce n’eût été une nécessité du moment alors que 
l’ancienne cathédrale, détruite à Notre grand regret, après un an 
d'hésitation, ne pouvait plus contenir la moitié de Notre popula- : 
tion si religieuse. Le coût de Notre cathédrale plus considérable 
qu'il n'aurait été dans l'Est du Canada ne dépasse pourtant pas 
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celui de plusieurs églises paroissiales au Canada ; et il Nous a 
fallu hypothéquer des terrains et assumer le fardeau d'un lourd 
emprunt durant quarante ans pour faire cette œuvre nécessaire 
et qui est la grande affirmation catholique dans lout l'Ouest 
canadien. 

« Comme conséquence de cet état de choses, Nous ne pouvons 
certainement pas faire tous les frais du petit-séminaire et des 
œuvres du diocèse qui sont multiples et pressantes comme celles 
des Ruthènes, des colonies pauvres et des institutions de charité 
et d'éducalion encore menacées de disparaître si la charité des 
fidèles ne vient à leur aide. Tout secours en argent, tout don de 
livres pour la bibliothèque du pelit-séminaire, seront donc reçus 
avec reconnaissance. Nous n'hésitons pas à tendre la main pour 
Notre diocèse, où il y a tant à faire pour assurer l'avenir, alors 
que les vénérables titulaires de diocèses bien établis sollicitent des 
aumônes ct reçoivent des dons généreux. » 


La sollicitude de Mgr Langevin envers les émigrés ca- 
tholiques de toutes origines égalait bien celle qu'il mani- 
festait constamment et si efficacement en faveur des 
Ruthènes, auxquels il procurait, comme aux autres, des 
prêtres, des instituteurs et des institutrices, et prodiguait 
des secours de toute nature. 


Ne laissant en friche aucune portion de son héritage, 
l'évêque pouvait-il refuser ses soins — nous ne disons 
pas les meilleurs, car il était impartial — à la partie qui 
fut cultivée dès la première heure et dont les fruits abon- 
dants faisaient l’incontestable richesse et l'avenir de tout 
le reste ? Pouvait-il négliger la race qui formait le tronc 
vigoureux de l'arbre touffu dont le frais ombrage et les 
fruits savoureux se répandaient sur tout l'Ouest qu'il 
rendait si attrayant et déjà si prospère? Devait-il enfin 
oublier qu'il était Français, oublier aussi ce qu'avait fait 
et ce dont était encore capable de faire la race française 
dans tout le Canada ? Il ne le pensa pas. 

Au contraire ! Tout ce qui touchait à l'histoire des Fran- 
çais au Canada l'intéressait au plus haut degré. Comme 
il se reposait dans l'Ile Langevin, l’ancienne Ile du Mas- 
sacre dans le lac des Bois, demandant la collection com- 
' plète des Archives du Canada, il écrivait à la Sœur Saint- 
Charles, supérieure de l'école Guignes à Ottawa, le 
8 juin 1911 : « Jusqu'ici, nous avons vécu de la vie du 
campement ; il faut nous fixer et étudier l'histoire du 
‘passé au Nord-Ouest. Les Archives d'Ontario m'intéressent 
aussi, parce qu'il y est quelquefois question des nôtres. » 

, Peu après il confiait encore à la même : « B... est un 
serviteur insigne de son pays parce qu'il réveille et nourrit 
le sentiment national bien compris. Tout dépend de nous. 


Pope 


La nouvelle génération vaudra mieux, j'espère, que celle 
des abâtardis qui achètent les consciences, éteignent les 
intelligences, énervent les caractères, nous vendent à l'en- 
nemi et demandent que Rome les seconde. » 

À nous-mêmes, après la publication des deux premiers 
volumes des Voix Canadiennes, il disait : « Si vous n'aviez 
pas désigné, nommément, un collègue, je vous aurais 
adressé une lettre publique de remerciements. » Et nous 
répondions : « Nous l'eussions regretté, mettant notre indé- 
pendance au-dessus de toute approbation que l'adversaire 
aurait interprété malignement. » Et comme notre Revue 
du Monde Catholique, que d'aucuns en Canada trouvaient 
bien violente, parce qu'elle révélait enfin force faits et 
documents canadiens, indéniables, dont l'énormité était, 
en effet, d'une violence inouïe pour les innocents qui en 
avaient porté le poids ou subi les déplorables atteintes, 
il écrivait : « Celui qui travaille, lutte et se sacrifie pour 
faire triompher les nôtres ne doit pas être réprouvé par 
eux, mais encouragé... Le danger est moins du côté des 
adversaires qui sont forts de l'ignorance et de la fausse 
chevalerie, sinon de la lâcheté, des nôtres, que de notre 
côté... » 

Si les sympathies de Mgr Langevin vinrent à nous sou- 
riantes, fraiches comme le zéphyr au soir d'un beau jour 
de combat, elles allèrent tout naturellcuient aussi à tous 
ceux qui, hommes de plume ou de parole, osaient rendre 
à l'effort Canadien-Français la justice qui lui revenait. 
C'est ainsi qu'elles allèrent aux éditeurs du livre intitulé 
La Race française en Amérique, qu'il approuva en ces 
termes flatteurs, bien motivés : 


Chers Messieurs, 


Vous avez fait une œuvre excellente en publiant l'intéressant 
livre intitulé La Race Française en Amérique. 

Je vous remercie cordialement de la part que vous avez faite 
au groupe français de l'Ouest cnadien ; nous venons de faire un 
recensement aussi exact que possible de la population française 
des deux diocèses de Saint-Boniface el de Régina, et nous avons 
trouvé un total do 45,559. En y ajoutant les 18,470 âmes du diocèse 
de Saint-Albert, et les 10,000 âmes du diocèse de Prince-Albert, 
chiffres donnés par NN. SS. Legal et Pascal, nous arrivons à un 
total de 74,029 âmes. 

I n'y avait pas plus de catholigqques de langue française en 1763, 
lors de la cession du Canada à l’Angleterre par le traité de Paris! 

Or, ces catholiques de langue française sont organisés en pa- 
roisses régulières, comme, du reste, les catholiques d’autres natio- 
nalités, et ils entendent prêcher en français à l'église, chaque 
dimanche, des prêtres qui parlent leur langue. C'est donc une 
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force touto puissante. Chaque paroisse constitue un château-fork 
pour la foi ei la nationalité ; et on peut ajouter, sans crainte, que 
ces groupes français sont les meilleurs appuis du drapeau britan- 
nique qu'ils ont appris à respecter comme le drapeau de leur 
pays, comme le drapeau sacré. défendu par leurs pères au prix 
de leur sang. 

Seulement, en. dehors. du Manitoba et de quelques parties de la 
Saskatchewan et de l'Alberta, lc français n'occupe pas, dans l'école, 
la place à laquelle il a droit, même d'après la loi du pays qui ne le 
confond pas avec les langues étrangères. 

Nos compatriotes et même quelques membres de notre clergé 
oublient trop facilement que nous sommes chez nous dans l'Ouest 
et que nous n'avons Las, nous, d'autre patrie que le Canada ; nous 
avons donc droit de faire enseigner notre langue à nos enfants. 
La foi des traités, des droits acquis, la Constitution même du pays, 
devraient nous protéger ; mais notre meilleure protection c'est la 
conscience de nos droits, ct la force d'âme de les défendre, dans 
la vie publique comme dans la vie privée, au Conseil municipal, 
à l'école comme dans les Parlemenis, par la parole, la presse et 
l’action sociale. 

Les hommes d'Elat eux-mêmes doivent comprendre que nous 
sommes un rempari conire tout danger social et national, et le 
meilleur appui des inslitulions du pays, si nous conservons ce 
qui est propre au génie de notre racc, et les hommes d'Eglise 
admeitront facilement que si nous sommes fidèles à notre mission 
de Porte-Chrisi, nous aurons Dieu pour nous, ce qui nous suffil 
bien pour espérer en lavenir. 

Les nations qui n'ont point d'hisioire, ou plus, qui ont un 
passé coupable, cherchent naturellement à l'oublier, et voudraient 
même l'effacer ; mais nous gui avons unce histoire glorieuse, nous 
remontons aux sources comme les grands fleuves, et imitant la 
Sainte Eglise, nolre mère, nous faisons, chaque jour, mémoire du 
passé, pour nous retremper, parce que nous savons que la grande 
épopée catholique, à travers Jes siècles, s’alimente chaque jour à 
la source inépuisable du calvaire sanglant, passé toujours vivant 
et toujours fécond. C'est ainsi que nous sommes de nolre temps, 
de notre siècle, de noire patrie canadienne, de tout notre esprit, 
de toul notre cœur, de loules nos forces, tout en commémorant 
les glorieuses découveries, les travaux héroïques et les œuvres 
vivaces des nôtres dans l'Ouest, où/ils nous oni acquis un droit 
de cité indiscutable et inaliénable... (1) 


I mettait ainsi à profit la moindre occasion favorable 
pour rappeler et affirmer toujours plus haut, toujours 
plus fort, les droils méconnus de sa race ; c'est en com- 
mémorant les gloires et les vertus des grands ancêtres 
qu'il cherchait à raffermir le courage des siens, qu'il les 
invitait à mieux faire. ; 

A TAréna, lors du Congrès Eucharistique de Montréal, 
prenant la parole après. le cardinal-légat et s'adressant à 
vingt mille jeunes gens réunis, il disait. : « Si les. jeunes 
gens, non seulement de Montréal, non seulement. de læ 


(i} Les Cloche? année 1911, p. 203-294. 
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province de Québec, non seulement des provinces mari- 
times, non seulement des Etats-Unis, mais encore de 
l'Ouest canadien me saluent aujourd'hui, c'est qu'ils sa- 
kuent. un. blessé. Mais si je suis un blessé, je ne suis pas 
un découragé, je ne suis pas un vaincu. » 

Non, rien ne découragea ce « blessé » récalcitrant, et 
quand le Keewatin sera annexé en partie au Manitoba et 
devra, malgré la vive opposition de Mgr Langevin et de 
Mgr Charlevoix, subir le régime scolaire abhorré en vi- 
gueur au Manitoba, il écrira encore, faisant allusion à la 
situation scolaire inaugurée en Oniario : 

« Ceux qui sont bâtis pour l’action et la souffrance ne 
doivent pas envier le sort. des tranquilles et des apathiques. 
Ceux-ci ont leur genre de souffrances, et les remuants 
et les sensitifs ont leur genre de joies, et de bien douces. 
Soyons broyés par le devoir, et marchons toujours. On ne 
doit sonner le glas que sur les morts ! Donc, ayez confiance. 
Les nôtres verront de beaux jours dans l'Ontario et par- 
tout. » 

Il ajoutera bientôt : « Ce que vous me dites de la situa- 
tion dans l'Ontario et du rapport de Merchant publié dans 
les journaux prouve que la luite va être chaude... Ne 
désespérez pas. La race latine ne vaut qu'en autant qu'elle 
lutte ; c'est la raison pour laquelle elle a rendu tant de 
services à l'Eglise militante. L'attaque qui réveille va 
nous donner des soldats à la place des dormeurs... L'Allé- 
luia de Pâques suit toujours le Vendredi Saint. La guerre 
bat son plein dans l'Ontario, mais que les nôtres tiennent 
bon, et la victoire est à eux. Des hommes debout ne sont 
jamais vaincus. » 

Il voulait l'union, surtout l'action forte et persévérante ; 
point d'engourdis ni des conciliateurs à tout prix. « Que 
les nôtres, chez vous et partout, se tiennent bien ensem- 
ble, — écrivait-il à sa fidèle correspondante. — Ce qui tue 
une cause, c'est l'indifférence d'abord, et encore, et tou- 
jours. C'est pis que la trahison, à laquelle il faut toujours 
s'attendre, mais qui est surtout forte des endormis. Si le 
bon Dieu veut continuer à se servir de nous, il nous en 
donnera les moyens malgré les menées des francophobes. 
Une cause n'est jamais perdue tant qu'il y a encore les 
dix mille fidèles au drapeau. Une race fidèle à Dieu ne 
meurt pas. » 

Pour sa part, à force de fermeté et de persévérance, 
s'il n'avait pu faire abroger une inique loi, du moins 
avait-il obtenu pratiquement à peu près tout ce qu'il dési- 
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rait pour ses écoles rurales. L'ennemi avait déplacé ses 
batteries, et les sociétés secrètes avaient porté leurs efforts 
en Ontario où elles s'attaquaient d'abord à la langue 
française, espérant angliciser les Canadiens-Français 
et les protestantiser ensuite par l'éducation neutre. 

Ces menées térébreuses jetèrent l'alarme, et ce fut la 
raison d'être du Premier Congrès de la Langue française 
au Canada, qui se tint à Québec du 24 au 30 juin 1912. 

« Ce congrès, pour lequel Sir Lomer Gouin, premier 
ministre de la province, fit voter une subvention de cin- 
quante mille francs, fut un véritable concile de la langue 
catholique et française au Canada, puisque, dès la séance 
d'ouverture, douze archevêques et évêques, parmi lesquels 
Mgr Slagni, Délégué apostolique, parurent à côté des 
sommités médicales et judiciaires. 

Une telle assemblée ne pouvait se concevoir sans la pré- 
sence et le concours de Mgr Langevin qui, deux jours 
avant l'ouverture de ces assises solennelles, arrivait à 
Québec en compagnie de l'évêque de Régina à la tête de 
500 Manitobains qu'il conduisait d'abord en pèlerinage à 
Sainte-Anne de Beaupré. 

Le lundi, 24 juin, le dernier inscrit dans le programme 
de la journée pour prendre la parole à la suite d'illustres 
orateurs, Mgr de Saint-Boniface prononça un vibrant dis- 
‘eours dont on nous saura gré de reproduire ces passages : 


C'est avec uue émotion bien sincère et un cœur débordant de 
joie et d'affection fraternelle que nous répondons à une cordiale 
bienvenue par un salul du cœur à la chère province de Québec, 
berceau trois fois séculaire de nolre race sur le sol de l'Amérique 
du Nord. 

L'air de la patrie, et les vertus évocatrices qui émanent du vieux 
sol québecois réveillent, embaumnent, enivrent ct rendent le cœur 
plus fort. 

C'est sur cette terre que nous retrouvons les souvenirs les plus 
glorieux de notre histoire sous les deux régimes français et anglais. 
C'est la terre de l'héroïsme et de la sainteté ; elle garde les restes 
bénis de nos vaillants tombés au champ d'honneur, des conqué- 
rants pacifiques de nos droits ; de ces héros el de ces héroïnes 
incomparables que Rome s'apprête à placer sur nos autels, et de 
ces héros plus humbles, nos ancêtres, martyr: de la foi et de la 
patrie, ou du simple devoir de chaque jour. 

lci même, à Québec, nous ne pouvons pas oublicr que nous 
sommes auprès du tombeau déjà illustre du vénérable fondateur 
de l'Eglise au Canada, Mgr de Laval, dont l’héroïcité des vertus 
a été réconnue par le Saint-Siège, et qui a contribué si puissam- 
ment à faire de nous un peuple essentiellement religieux, fier de 
sa foi et jaloux de sa liberté. 

O! Québec, douce terre de nos aïeux, réjouis-toi. Vois tes fils 
et tes filles venus de tous côtés, des parties les plus reculées du 
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Canada et mfine de ja grande République voisine, pour t'apporter 
le tribut de leur admiration affeclueuse à leur double devoir de 
chrélien et de patriote. 

C'est comme le réveil d'un peuple qui se lève dans la conscience 
de sa dignité et de sa force, el qui veul affirmer sa confiance iné- 
braulable dans ses glorieuses destinées. 

O! vieïlle cité de ce Saintongeois de génie qui s'appelait Samucl 
Champlain, premier foyer français dans le Nouveau-Monde, tu es 
vraiment, par ton glorieux passé, ta vaillance et ta haute culture 
intellectuelle dans toules les sphères de la science religieuse et 
profane, l'œil et le ceur du Canada catholique et français. Il n’est 
que juste de venir dans ton enceinte retremper nos courages par- 
fois abattus, réchauffer nos cœurs refroidis, méditer ensemble 
les grands problèmes de l'avenir, cl nous orienter vers l'idéal 
sublime que nous allons poursuivre désormais avec l'ardeur qui 
nous est propre, avec le calcul et la persévérance dont d'autres 
noms donnent l’admirable exemple. 

Tous les groupes français sorlis de la province-mère sont ici 
représentés dans un nême esprit de douce fraternité et un même 
senlnent de confiance inuluclle. 

Ils sont ici nos frères bien-aimés de l’Acadie dont la vitalité 
merveilleuse s’accentue chaque jour par des progrès constants, 
une sage organisation et des manifestations patriotiques qui trou- 
vent un écho sympathique dans tout le pays. 

Hs ont connu l'orage d'une terrible persécution qui les a dis 
persés sur la terre étrangère ; mais ils sont revenus de l'exil 
reprendre possession de leur chère terre acadicnne trempée de 
généreux sang el de sueurs fécondes, el sous la bénédiction du 
ciel, ils sont devenus un grand peuple qui marche vers l'avenir 
avec confiance, malgré les obstacles qu'il doit vaincre. 

Ils sont ici nos frères de l'Ouest qui se sont engagés courageuse- 
ment dans le sillon glorieux tracé par nos découvreurs inirépides 
el nos saints missionnaires portc-étendards du Christ et de la 
vraie civilisation. Orgauisés en paroisses réaulièree avec leurs 
institutions religieuses et nationales, ct guidés per leurs prêtres, 
ils sont aussi nombreux que l'étaient nos pères dans Québec, après 
le traité de Paris, et ils ont autant ei même plus de raisons d'es- 
pérer dans l'avenir s'ils s'appuient sur Québec, et si Québec leur 
est fidèle. Une mère aimante et de sang illustre comme la nôtre 
peut-elle jamais abandonner ses enfanis! N'esi-elle pas deux fois 
notre mère quand elle défend la vie menacée de ses enfants ? 

Ils sont ici, nos frères bien-aimés d'Oniario les plus rapprochés 
de Québec, forts de leur nombre et de leur organisation parois- 
siole. Ils n'ont rien à discuter, rien à plaider, ils n'ont qu'à con- 
server comnie des honimes, ce qu'ils possèdent de droit naturel, 
conféré aux parents, et aussi par le droit d'hommes libres dans 
un pays de liberté pour tous. 

La perséculion décourage les races sans vigueur et les hommes 
sans conviction, comme la tempêle abat les arbres sans racines, 
mais clle: provoque et ravive les courages des cœurs vaillants. À 
ceux qui veulent nous arracher ce qui nous appartient, nous 
devons répondre avec une fierté toute française et une délermina- 
tion loute britannique : « Ce que nous avons, nous le gardons ». 
C'est la fière réplique du vieux gouverneur Frontenac à l'envoyé 
anglais qui lui demandait de rendre ses canons : « Viens les 
prendre] » 


Enfin, ils sont ici nos frères bien-aimés de la puissante Répu- 
blique des Etats-Unis, et ils ont le mérite d’avoir conservé leur 
foi et leur langue et même les traits caractéristiques de la race 
sous un drapeau étranger, mais ami. Et quand on les visite on 
est. émerveillé des grandes œuvres d'éducation et de charité qu'ils 
acomplissent. i 

Tous, nous avons compris que la patrie canadienne est nolre 
mère et que celui qui ne répond pas à son appel à l’heure du péril 
commun, ne mérile pas le nom d'homme. 

Aussi à l’aspect de celle élite l'âme s'ouvre aux espérances les 
plus. forlifiées et les plus enthousiastes. 

Cependani, il ne faut pas se le dissimuler, l'heure est solennelle, 
nous sommes arrivés à un des grands Lournants de l’histoire’ de 
tout le Canada, el de notre propre histoire. Les milliers de colons 
venus de toutes les parlies du vieux-monde et de l’Amérique du 
Nord, et qui envahissent les nouvelles provinces de l'Ou:st ne 
connaissent point notre passé, nos droils de premiers occupants 
du sol, nos précicuses conquêtes poliliques, et les services rendus 
par nous au gloricux drapeau britannique sur les bords du Saint- 
Laurent et de la Rivière-Rouge. 

Ce drapeau, étranger au plus grand nombre des nouveaux 
colons qui n'ont encore pour lui que de l'indifférence, quand ce 
n’est pas de l'hostilité, nous le respectons, nous l'arborons avec 
joie, et nous lui donnons toujours la première place dans nos 
fêtes. Nous savons qu'il y a enlre nous des liens sacrés, el la 
conscience nous oblige à lui être fidèles à tout prix même au prix 
du sang. 

Aussi nous ne reconnaissons à personne le droit d'arrêter les 
Canadiens-français à la frontière de Québec, et de leur dire : 
« Hors de là, vous n'êtes plus chez vous ». 

Nous sommes cliez nous, au Canada, partout où le drapeau bri- 
tannique porte dans ses plis glorieux nos droits sacrés avec la 
trace de notre sang. 

Debout, libres el fiers, auprès de cel élendard qui floite triomi- 
phalement sur lous les océans, nous lui jurous avec joic, foi el 
fidélité, mais nous lui demandons en retour de protéger toujours 
nos libertés, et nous clamons à tous les échos du pays la vieille 
devise normande : « Dieu et mon droit ». 

L'âme de la patrie va pour nous au dernier coin de la terre 
canadienne, à la dernière molte, au dernier brin d’herhe. Chacun 
de nous i’emporle avec lui dans son cœur comme un trésor sans 
prix ; el l’exilé mourant loin des chers siens et de la douce terre 
natale, lui envoie encore son souvenir le plus affeclueux, et lui 
réserve, avec Dieu, le dernier hailernent de son cœur. 

EL puis, il y a le lournani de noire propre peuple qui a grandi 
et qui voit le champ de son activité intellectuelle, politique et 
sociale s’élargir de plus en plus à mesure que ses moyens d'action 
sont plus nombreux et plus puissants. Ce sont des fils aimants 
devenus des hommes ei qui veulent bien servir l'Eglise, « leur 
mère », en relour pour ses bienfaits inappréciables, mais qui 
désirent marcher librement sur leurs nobles destinées, à côté 
d'une race fière qu'ils admirent et dont ils ont obtenu d’être 
traités en égaux. 

' La tutelle de l’Eglise, qui a fait notre force et notre salut durant 
notre jeunesse, ne peut pas, en se transformant par la force des 
choses, nous faire oublier ou méconnaitre son autorité divine, 


— 443 — 


toute bienfaisante el maternelle. « L'Eglise, a dit un historien. 
célèbre, n'est pas seulement la religion. des peuples enfants et 
des sociétés pauvres, alle æ aussi à mener à Dieu les nations riches 
et les civilisations. éclairées. » (Kurtu, Les Tournanis de VHistoire, 
p #56.) 

L'Eglise, quoi qu'on en dise, ne s'oppose pas au progrès, el clle 
ne dit. anathème à aucune revendication légitime. Elle n'a garde 
de se tenir en arrière du mouvement comme une aïeule vieillie 
et impuissaute, clle sait que loul bien, toule ascension vienl de 
Dieu, et. elle bénit tout ce qui éclaire, tout ce. qui grandit, toul 
ce qui améliore l'humanité ; mais il ne faut pas lui demander de 
sacrifier à un prélendu progrès de civilisalion les légitimes exi- 
gences de l'esprit chrétien, de lélernelle vérité. 

Or, ou entend parfois des voix accusatrices qui cherchent à 
semer la défiance entre le clergé et le peuple et qui prônent une 
émancipation malsainc. Chose étrange! Il se trouve que les enne- 
mis. de la religion cl les ennemis de notre race Licnnent le même 
langage à l'égard de ce qu'ils appellent un joug intolérable, auquel 
ils veulent substituer le joug humiliani d'une organisation téné- 
breuse et perfide, ou celui de la raison humaine, en révolte contre 
Dieu. 

Puisque l’histoire proclame hautement que nous sommes restés 
Français parce que nous sommes restés Catholiques, il est évident 
que nous ne conserverons notre nationalilé forte, féconde et in- 
acte qu'en demeurant soumis à la sainte Eglise, notre mère. 
Nous serons d'autant meilleurs Français que nous serons mieil- 
leurs Catholiques. On pourrail appliquer la même vérité à chaque 
nation calholique. 

C'est la pensée qu'exprimé si bien saint Ambroise quand il dit : 
« Celui-là s'exile de sa patrie qui sc sépare du Christ. Qui se a 
Christo separat, exul esi patriæ. » 

L'histoire dira ce que les nations saxonnes, au xvi? siècle, et ce 
que les nations latines, en ces derniers temps, onl perdu au point 
de vue de l'idéal, du respect de la vérité, de la juslice et de la 
liberté, en se séparant du Christ par l'abandon ou l'amoindrisse- 
ment de la vérilé eatho!ique. Aussi je ne m'étonne pas d'entendre 
le même historien s'écrier : « La société humaine, per un sûr 
instinct, gravite dans la direction de Jésus-Christ, chaque fois 
qu'elle obéit aux lois naturelles de la conservation. » 

Jl faul donc que uous sortions de ces solennelics assises nalio- 
nales plus Catholiques et plus Français que jamais lout en réali- 
sant bion nos devoirs comme membres de la grande famille cana- 
dienne groupée aulour du noble drapeau brilannique. Nous 
voulons que personne mieux que nous ne rende à César ce qui 
est à César et à Dicu ce qui est à Dicu. Nous voulons être plus que 
jamais les citoyens enthousiastes de la grande pairie canadienne, 
nous qui sormmes les piouniers du Canada ; mais nous tenons à 
demeurer fidèles à la foi de nos martyrs et à la gloire de nos héros, 
ct toul vrai Canadien nous en saura gré. . 

Conclusion. — Le résultat de ce magnifiqué Congrès de la languc 
française doit êlre d’abord la délerminalion ferme et constante 
de conserver ou d'assurer au français la place qu'il doit occuper: 
dans ła fainille, puis dans l’école, et dans l'Eglise, ei enfin dans 
la société. Nous nous réservons d’être assez intelligents et assez 
conscieuls de notre honneur, de notre influence et de nos propres 
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intérêts, pour vciller à l'enscignemenl sérieux el efficace de la 
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langue anglaise. La sollicitude des autres à ce sujet est inutile, et 
devient même parfois suspecte. 

Nous savons qu'en Irlande et dans le pays de Galles, au cœur 
du grand empire britannique, on enseigne officiellement, dans 
aes écoles primaires, une autre langue que l'anglais et nous serions 
vraiment sans excuse si nous n’enseignions pas à nos enfauts la 
langu : française reconnue comme une des deux langues officielles 
de la Puissance du Canada. ; 

Un autre résullat de ce magnifique Congrès sera, j'espère, un 
sentiment profond de la solidarité qui doil nous unir tous, pour 
nous entendre, nous consulter, veiller sur nos intérêts communs, 
et nous défendre, au besoin. 

J} faudrait une vaste union de tous les catholiques demandée 
par les SS. PP. dans ious les pays du monde, celte union per- 
mettrait de nous entr'aider, ct à un moment donné, de parler et 
d'agir, au nom des deux millions et demi de Canadiens-français 
restés fidèles à leur foi et à leur race au Canada et aux Etats-Unis. 
Ce ne sera une menace pour personne, puisque toutes les autres 
nationalités peuvent s'unir aussi, mais ce sera un avertissement 
et une protection cfficacc dans l'occurrence. 

Ce sera un moyen de combattre l'apathie et l’égoïsme qui ont 
tué plus de naiions que la guerre, la persécution ouverte et la 
guerre avec ses conquêles sanglantes. 

H faut dire de la patrie ce que le Christ a dit de lui-même, 
posant ainsi une loi de l'histoire : « Celui qui n'est pas pour est 
contre moi, — celui qui n'amasse pas avec moi disperse ». Les 
peureux, les indifférents et les intéressés font la plus grande force 
de nos ennemis à l'intéricur ou à l'extérieur. 

Je m'adresse de nouveau à toi, à bien-aimée province de Québec, 
pour te bénir, te souhaiter des agrandissements et des progrès de 
plus en plus merveilleux, mais aussi pour te supplier de ne pas 
oublier tes enfants dispersés. 

Il s'échappe des profondeurs de tes vastes forêts, du sein de tes 
vallées ombreuses, de la cime de tes montagnes, des eaux de tes 
lacs, de tes rivières ct surtout des ondes majestueuses et des cata- 
ractes du flcuve-roi, comme une douce brise qui gonfle nos cœurs 
et nous enivre de joie et d'espérance. 

Il me semble entendre sortir de chacun de tes foyers français 
à l'ombre du clocher tant aimé, symbole d'amour et d'espérance, 
une voix douce et pénétrante qui chante : « O Canada, mon pays, 
mes amours ». Et à ceux qui se font prophètes de malheur, ct 
nous parlent de mort, j'oppose la voix divine qui sort de chacun 
de tes tabernacles ct qui dit : « Tu ne mourras pas mais tu vivras 
et tu chanteras les louanges du Seigneur ». ' 

Oui, nous vivrons, el nous chanterons les louanges du Christ 
et des grandes choses de la patrie dans le doux parler de France 
aussi longtemps que le Saint-Laurent roulera ses flots majestueux 
vers locéan, que les érables rendront leur doux nectar, que nos 
écoles et nos collèges classiques donneront à l'Eglise et à l'Etat 
des hommes dignes de ce nom, et que nos familles nombreuses 
comme les rejetons de l'olivier s'assoiront au banquet ss té, gage 
d'immortalité pour les âmes et de grandeur durable pour les 
familles des nations. 

Vous connaissez le souhait monstrueux de cet empereur romain 
qui disait : « Je voudrais que le genre humain n'’eût qu'une seule 
tête pour que je puisse la trancher d’un seul coup ». S'il m'était 
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permis de me servir de ce souhait en le purifiant, je dirais : « Je 
voudrais que le peuple canadien-français n’eût aujourd'hui qu'une 
seule tête pour l'incliner devant la province de Québec comme 
devant l'autel de la patrie ou mieux encore devant l'autel de 
Jésus-Hostie », afin que nous n'ayions plus désormais qu'un scul 
cœur et qu'une seule âme pour aimer passionnément la douce 
patrie canadienne. f 


Voilà le « grand blessé », l’irréductible patriote peint 
par lui-même. 


CHAPITRE XXII 


SOMMAIRE. — Mgr Langevin inaugure l'OEuvre du Bon-“Pasteur 
et fonde le second Carmel canadien à Saint-Boniface. — Le 
P. Prisque Magnan. — Le gouverneur Mc Milan. — Henri 
Bourassa el les émigrés. — Mgr Mathieu à Saint-Boniface et à 
Régina. — Le petit-séminaire de Saint-Boniface. — Réforme 
des chanoines réguliers. — Mgr Langevin ne peut bénir des 
ruines ! 


Les apôtres du Nord-Ouest, qu'ils s'appellent Proven- 
cher, Lafièche, Taché, Grandin, Faraud, Lacombe ou 
Langevin, se firent tous remarquer autant par leur pro- 
fonde commisération pour les honteuses misères de 
l'homme que par leur ardeur à rechercher les âmes éga- 
rées ou délaissées dans les vasles solitudes et les ornières 
du vagabondage et de la sauvagerice. On eût dit qu'à voir 
de plus près l’acharnement de l'esprit du mal contre lhu- 
manité qu'il plongeait dans la plus affreuse abjection, ils 
puisaient cette force, cette volonté qui nous préparent les 
joies des revanches honnêtes, les retours consolants des 
âmes lépreuses el des cœurs blessés. On les voyait, avec le 
même souci de la gloire de Dieu, dresser à l'ombre de 
leurs chapelles ou de leurs cathédrales les temples humi- 
liés du repentir libérateur. Si donc, malgré les pharisiens 
qui se voilaient la face et murmuraient dans leur stupeur, 
nous avons vu un Bourget ménager dans Montréal un 
asile à la Miséricorde penchée sur certaine maternité, 
ouvrir aux repenties un refuge discret ; si nous avons vu 
tant d'évêques canadiens s'inspirer de son exemple et 
développer son œuvre de relèvement des femmes ei des 
jeunes filles ; si déjà dans Ottawa nous avons admiré le 
P. Langevin lui-même préférer l'aumôneric des réprou- 
vées du monde à celle d’une attrayante jeunesse, souriante 
à la vie comme les roses prêtes à s'épanouir mais qui pou- 
vaient se retrouver, par accident, flétries le soir même 
au soleil qui les fit éclore, fallail-il s'attendre à ce qu'à 
Winnipeg Mgr Langevin allait porter un cœur moins 
compatissant pour des êtres fragiles ? 

Il ne fallait pas le craindre : ses devanciers avaient déjà 
fait au malheur sa large part dans leur charité ; mais, vu 
le flot montant des misères qu'entraînent les improvisa- 
lions sociales, Mgr Langevin crut devoir faire davantage. 
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Après entente avec la Congrégation du Bon-Pasleur d'An- 
gers, dont à obtint huit sœurs, il fonda en 1911, dans Win- 
nipeg, l'Œuvre du Bon-Pasteur qu'il avait appris à con- 
naître de si bonne heure à Montréal et, plus tard, dans 
Ottawa. 

C'est le 6 avril que les Révérendes Mères Marie du Pré- 
cieux Sang, supérieure, Claire du T. S. Sacrement, assis- 
tante, et une sœur tourière, arrivèrent de Montréal à la 
Maison vicariale des Sœurs Grises de Saint-Boniface ; le 
20 avril elles prenaient possession de l'établissement que 
Mgr Langevin leur avait procuré, 373, avenue William, 
à Winnipeg. Le lendemain, 21, les cinq autres religieuses, 
arrivées aussi de Montréal, vinrent compléter la nouvelle 
communauté. Le 24 avril, l'archevêque alla célébrer une 
messe, pour ainsi dire de /ondation, dans ce monastère 
improvisé que les protestants aussi bien que les catho- 
liques avaient désiré, qu'ils virent naître avec un réel sou- 
lagement. 

En même temps qu'il inaugurait cette œuvre de relève- 
ment, il poursuivait des négociations pour l'établissement 
d'un Carmel à Saint-Boniface. Les arrangements que né- 
cessilaient cette entreprise aboutirent en juin 1911. En 
effet, la Rév. Mère Raphaël de la Providence, prieure, et 
Sœur Gertrude du Divin Cœur de Jésus, dépositaire du 
futur Carmel, arrivaient aussi, le 3 juin, chez les Sœurs 
Grises en attendant leur installation définitive. C'était, 
après celui de Montréal fondé en 1875, ie second Carmel 
du Canada. 

Quelques changements administratifs de cette année sont 
à signaler. 

L'abbé Arthur Béliveau, jusque-là. chancelier de Var- 
chevêché, en fut nommé procureur, comme si Mgr Lan- 
gevin, souvent débordé ou souffrant, avait voulu chaque 
jour davantage initier aux affaires diocésaines celui qu'il 
obtiendra bientôt, avec une joie débordante, comme coad- 
juteur et que nous verrons lui succéder ~ur je siège de 
Saint-Boniface. 

Le R. P. Charles Cahill, o. m. i., fut, à la même époque, 
nommé provincial de la province oblale du Manitoba, 
qui comprenait le diocèse de Saint-Boniface et celui de 
Régina. Cette nomination fut faite par Mgr Dontenwill, 
supérieur général à Rome, et proclamée, en présence de 
Mgr Langevin et de plusieurs Oblats, au presbytère Sainte- 
Marie de Winnipeg, le 28 mai. Le P. Prisque Magnan, 
provincial sortant, lut la lettre officielle du Père Général. 
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Cette lettre pourvoyait aussi à la nomination du conseil 
du nouveau provincial dans la personne des PP. Prisque 
Magnan, devenu procureur provincial, et F. B. Kowalski, 
curé du Saint-Esprit, comme conseillers ordinaires, et des 
PP. Guillet, curé de la paroisse canadienne de Duluth, 
Minn., et A. Chaumont, principal de l'école indienne de 
Camperville, comme conseillers extraordinaires. 
Les Cloches du 15 juin disaient : 


« Nous ne saurions laisser renirer dans le rang le dévoué pro- 
vincial, qui a dirigé la province oblate du Manitoba pendant neuf 
années consécutives avec tant de zèle, de savoir-faire et de succès, 
sans lui rendre un hoiminage très mérité et le remercier cordiale- 
ment des services nombreux et importants qu'il a rendus au 
diocèse et à la cause catholique. Nous nous conlenterons d'ajouter 
à la longue liste de ses œuvres celle de la Maison de la Bonne 
Presse, qui a été érigée par ses soins et qui publie maintenant 
cinq journaux en cinq langues différentes : française, anglaise, 
allemande, polonaise et ruthène. Sa position de procureur pro- 
vincial lui permettra de rendre encore des services de premier 
ordre... » 


Préoccupé du recrutement de son clergé et de ses com- 
munautés, pour mieux faire face aux besoins grandissants 
de son diocèse, Mgr Langevin envoya en France les deux 
Pères Oblats ©. Camper et H. Péran, originaires l'un et 
l'autre du diocèse de Quimper. Ils allèrent naturellement 
en Bretagne dans le but d'y chercher des vocations reli- 
gieuses et sacerdotales : prêtres, frères convers, jeunes 
filles disposées à se faire religieuses et à se consacrer aux 
labeurs des missions. Mgr de Saint-Boniface les chargea 
tout spécialement de faire connaître la Congrégation des 
Missionnaires Oblates du Sacré-Cœur et de Marie-Imma- 
culée dont il était le fondateur et supérieur, communauté 
déjà prospère malgré sa jeunesse et les épreuves subies, 
comme en éprouvent toutes les œuvres précieuses devant 
Dieu ; communauté dont les membres se consacraient à 
l'enseignement des enfants dans les paroisses et dans les 
missions sauvages. Le P. Camper ne pouvait que plaider 
éloquemment la cause de cette Congrégation, puisqu'il en 
était l'aumônier dévoué. 

Le 1* août 1911, sir Douglas-Campbelle Cameron fut 
assermenté comme lieutenant-gouverneur du Manitoba, 
en remplacement de sir Daniel-H. Me Milan. 

On disait beaucoup de bien du nouveau venu, qui était 
l'homme de ses œuvres et possédait de grands établisse- 
ments industriels au Manitoba, notamment à Saint-Boni- 
face. Ce n'était pas fait pour diminuer les mérites de sir 
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Me Milan, avec lequel, pendant onze années consécutives, 
Mgr Langevin avait entretenu des relations cordiales. 
L'archevêque lui savait gré de sa bienveillance, maintes 
fois éprouvée, envers les catholiques. 

A diverses reprises il avait offert à Mgr Langovin de 
faire les honneurs d'une réception civique aux princes de 
l'Eglise s'ils venaient lui faire visite à Saint-Boniface, et, 
en effet, c'est royalement qu'il tint parole lors de la visite 
du cardinai Vincent Vanutelli et de Mgr André Szeptycki. 
Il assista au banquet donné à l'archevêché en l'honneur 
du cardinal et le soir il lui offrit lui-même un splendide 
banquet, auquel assistèrent indistinctement toutes les 
notabilités politiques et sociales de Winnipeg. Il porta en 
termes heureux et fort sympathiques la santé de l'hôte 
distingué qui le remercia, en retour, avec zeaucoup {e 
cordialité. Le lendemain, dans l'après-midi, sir Mc Milan 
donnait une grande réception au Parlement en compagnie 
de ses ministres. Un grand nombre de personnes, protes- 
tantes el catholiques, répondirent à son invitation et vin- 
rent saluer le représentant du Pape. Son Eminence ful 
agréablement surprise de ces hommages spontanés des 
représentants protestants de l'autorité civile et des honnes 
relations que savaient entretenir avec eux les autorités 
religieuses du diocèse, inspirées par leur digne arche- 
vêque. 

Ce lieutenant-gouverneur, chaque année, présicait une 
séance publique donnée par les élèves du collège des 
Jésuiles de Saint-Boniface. 

Les Irlandais cependant, moins conciliants, ne désar- 
maient pas; leurs agissements ne faisaient à chaque ins- 
tant qu'aviver la peine qu'en ressentait le chef de cette 
église. Ce pendant, le 24 juin 1911, le fougueux nationa- 
liste Henri Bourassa, à l’occasion de la fête de la Saint- 
Jean-Baptiste, prononçait à Montréal un discours reten- 
tissant. Entre autres choses bien senties et fort sages, ił 
dit : 


« Lorsqu'un père de famille a établi ses enfants, fût-ce loin de 
lui, se désintéresset-il de leur sort parce que l’écho de leurs gémis- 
sements ne frappe plus chaque jour son oreille ? S’il est une faute, 
un crime national, que nous, Canadiens-français, avons commis, 
c'est de nous être désintéressés du sort de nos compatriotes établis 
loin de nous. Le moyen de réparer cette faute, c'est mainterant 
de nous tenir en communication constante d'idées avec eux et de 
leur donner tout notre appui. 

« Et puisque l'occasion m'en est offerte, me permettra-t-on 
d'adresser une parole à ces compatriotes? Cette parole la voici : 
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Avant et malgré loal, reslez inébranlablement attachés à l'Eglise 
catholique qui a tant fait pour la conservaion et Ja grandeur de 
notre race! Les autorités consliluées dans l'Eglise peuvent se 
tromper. Le Pape lui-même peut être mal renseigné sur les faii». 
Je me rappelle en ce moment une pensée du cardinal Pacca, 
racontant les misères de l'Eglise en face de Napoléon 1%. Il trou- 
vait l'une des meilleures preuves de Ja divinité de l'Eglise dans 
sa résistance aux erreurs accumulées par ceux-là même qui étaient 
chargés de ja défendre. Quoi qu'il arrive, ne doutez jamais de 
Rome. À Rome, vous finirez par irouver justice. Vous y trouverez 
même l’indulgence pour les excès de parole et les erreurs de tac- 
tique qui auraient pu vous échapper au cours de ja lutte. 

« El de grâce, ne tenez pas non plus la race irlandaise toul 
entière responsable des iniquilés commises par quelques-uns de 
ses membres. Ne dites pas que les Irlandais n’ont pas eu assez 
d'énergie pour conserver leur langue et que maintenant ils veulent 
nous arracher la nâtre. Si le peuple canadien-français s'était trouvé. 
eomme le peuvle irlandais, aux prises avec une tyrannie plusieurs 
fois séculaire, el surlout s’il s'était irouvé privé pour sa langue 
de sa civilisation propre, d'un foyer de lurnière extéricure, comme 
la France, en dépit de ses erreurs et de ses renicnents, l'est restée 
pour lui, peut-être aurait-il perdu sa langue depuis longtemps! 

« Plutôt que de maudire les aulres races qui nous entourent, 
imitons les qualités qui les distinguent, ei enlre aulres, cet admi- 
rable esprit de corps, cetie déterminalion dans la lutte el cetle 
persévérance dans l'action, qui font la force de l'élément angloch- 
tone dans Je monde. Puissent ces verlus grandir en nous, et la 
race française joucra en Amérique le noble rôle que la Providence 
lui a confié. » 


Ces paroles de justice, ces avis de modération et de con- 
eiliation avaient l'approbation entière de Mgr Langevin 
qui les fit reproduire dans les Cloches (année 1911, pages 
276-277). 

Nous avons dit que le diocèse de Régina avait été créé 
en 1910 et que son titulaire, Mgr Mathieu, n'avait été 
désigné qu'en 1911, que son sacre, auquel Mgr Langevin 
voulut assister, n'eut lieu qu'en novembre de cette année. 

Le premier évêque de Régina célébra sa première messe 
pontificale à l'église Saint-Roch de Québec, sa paroisse 
natale ; puis, en compagnie de Mgr Bégin, archevêque 
de Québec, qui tenait à conduire Mgr Mathieu à sa nou- 
velle église, il se rendit, par Montréal et Ottawa, qui le 
fêtèrent, à Saint-Boniface où Mgr Langevin l'attendait. 

Les Seigneurs Bégin et Mathieu arrivèrent avec leur 
suite sur la Rivière-Rouge le samedi 18 novembre. Le len- 
demain commencèrent les belles fêtes que Mgr de Saint- 
Boniface avait organisées en leur honneur : visite des 
hôpitaux, des communautés, des paroisses, du collège, 
du petit-séminaire, des écoles, réceptions, séances drama- 
tiques et musicales, messes solennelles, adresses, sermons 


-ei agapes fraternelles. Mgr Mathieu répondit aux adresses 
et compliments d'une manière si charmante que Mgr Lan- 
gevin disait que ses paroles « comme une pluie d'or tom- 
baient variées et émues de son cœur et de ses lèvres, et 
dont la bienfaisance pénétrait les âmes ». 

Le 22 novembre à sept heures du soir, alors accompagné 
de NN. 8S. Bégin, Langevin et Legal, évêque de Saint- 
Albert, Mgr Mathieu fit aux flambeaux son entrée solen- 
nelle dans Régina, suivi d'un nombreux clergé et d'une 
foule enthousiaste. Le lendemain, à neuf heures, il prit 
possession de son siège. 

Mgr de Saint-Boniface, métropolitain ct président de la 
cérémonie, occupait un trône face au nouvel évêque, tan- 
dis que NN. SS. Bégin et Legal, ainsi que le R™! P. abbé 
bénédictin occupaient des places d'honneur. Arrivé au 
milieu de la nef, le dais, sous lequel était Mgr Mathieu 
s'arrêta. L'évêque prit un siège et son secrétaire, M. l'abbé 
Charles Bcaulieu, donna lecture des bulles papales qui le 
mettaient en possession du diocèse de Régina. Le chœur 
chanta l'Ecce Sacerdos et Mgr Mathieu baisa la croix en 
signe de soumission au Saint-Siège et de prise de posses- 
sion de l'Eglise confiée à ses soins. Le curé lui offrit ensuite 
Tencens et il se rendit au pied de l'autel où il entonna le 
Te Deum. Pendant le chant de l'hymne les deux archevé- 
ques le conduisirent à son trône, du haut duquel il donna 
sa première bénédiction solennelle aux fidèles de Régina. 
Vint ensuite la cérémonie de l'hommage et de la présen- 
tation de trois adresses : l'une en français par le P. Hugo- 
nard, o. nı. i., principal de l'école indienne de Qu'Appelle, 
une autre en allemand par le P. Suffa, o. m. i., curé de 
Régina, et une troisième en anglais par l'abbé Gillies, 
doyen des prêtres séculiers du diocèse. L'abbé Gillies lut 
ensuite en anglais une adresse de remerciements et d'adieu 
à Mgr Langevin, métropolitain. L'évêque de Régina se 
leva et répondit en français et en anglais. 

Mgr Langevin répliqua en anglais à l'adresse qui lui 
avait été présentée. Après ces réponses eut lieu une messe 
solennelle coram episcopo. 

A l'Evangile lecture en français, en anglais et en alle- 
mand du mandement d'entrée du premier évêque de ce 
nouveau diocèse. 

Régina possédait la plus belle salle paroissiale de 
TOuest, peut-être du Canada. Les PP. Oblats méritaient 
des félicitations pour avoir su placer à proximité de leur 
église et de leur école une si magnifique institution qui 
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permettait de grouper la population et de l'arracher aux 
mille dangers des attractions mondaines. C'est dans cette 
salle artistiquement décorée qu'eut lieu le banquet offert 
au clergé. 

Le P. Sauner, m. s. c., présenta, au nom des prêtres du 
diocèse, une adresse où la délicatesse des pensées le dispu- 
tait à l'élégance de la forme. La principale partie allait 
naturellement au nouvel évêque, mais l'archevêque, qui 
les avait dirigés si longtemps, y tenait aussi une large 
place. f 

.Mgr de Saint-Boniface, répondant à Mgr Mathieu, dit 
qu'à la parole de saint Paul : Habemus Pontificem, il fal- 
lait ajouter, en l'appliquant à l'évêque de Régina, Mag- 
num. Il évoqua le souvenir de l'abbé Gratton, mort victime 
de son zèle, et le proclama le protecteur de la population 
catholique de Régina. Rappelant ce fait d'Œdipe à Colone 
qui portait en même temps une branche d'olivier en signe 
de joie et une hranche de cyprès en signe de tristesse, il 
dit que l'on avait mieux maintenant qu'une branche d'oli- 
vier puisque l'on possédait dans la personne du nouvel 
évêque un olivier complet, mais qu'il était ¿uż la branche 
de cyprès. C'était vraiment une tristesse pour son cœur 
de dire adieu aux collaborateurs de seize années de péni- 
bles travaux. Une pensée cependant le consolait, c'était 
celle du Père aimant et dévoué à qui il confiait cette partie 
notable de ses fils. Il formait les vœux les plus ardents 
pour le développement toujours croissant de cette belle 
portion de l'Eglise de Saint-Boniface. Faisant allusion aux 
sacrifices faits par Mgr Mathieu pour venir dans l'Ouest, 
il disait que le cœur humain est une puissance élastique 
permettant d'y ajouter de nouvelles affections tout en 
conservant les anciennes. 

Dans l'après-midi, les archevêques et évêques, accom- 
pagnés du P. Suffa et de leurs secrétaires, allèrent saluer 
le lieutenant-gouverneur de la province qui, le soir, pré- 
sida la réception civique à l'Hôtel de Ville. 


Entre temps, Mgr Langevin faisait pousser les travaux 
de son petit-séminaire avec la plus grande activité, le gros 
œuvre s'achevait, déjà le dôme couronnait gracieusement 
l'édifice quand un malfaiteur anglais y mit le feu. L'alerte 
fut vive, les dommages considérables : le dôme, qui avait 
mis en travail la pauvre cervelle d'un sectaire dément, 
fut surtout atteint par l'incendie. Heureusement, les 
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130,000 francs que coûta l'aventure passèrent au compte 
des profits et pertes d'une Compagnie d'assurance. 

Si Mgr de Saint-Boniface avait tant de hâte à voir 
l'achèvement de son petit-séminaire, c'est que, ayant déjà 
disposé du vieux bâtiment, occupé par ses séminaristes, 
en faveur des Carmélites hébergées provisoirement chez 
les Sœurs Grises, il en avait besoin pour la rentrée des 
classes. Le sinistre contraria donc l'archevêque double- 
ment, mais ne l'empêcha pas d'ouvrir solennellement et 
de fermer de même le 26 juillet 1912 et dans les locaux 
prévus, son modeste Carmel, dans lequel son ardente 
piété et sa foi robuste voyaient une sorte de paratonnerre 
moral, une protection mystique pour tout son diocèse. 

Force lui fut donc d'aménager en toute hâte, vaille que 
vaille, les bâtiments inachevés du petit-séminaire. Les 
élèves en prirent effectivement possession le 4 septembre 
1912, au nombre de 58, qui fournirent dès lors à la cathé- 
drale les éléments d'une maîtrise qui lui faisait défaut. 

L'organisation du culte chez les immigrés ruthènes était, 
nous l'avons vu, Fun des plus grands soucis, aussi une 
des plus lourdes charges de Mgr Langevin. L'archevêque 
de Lemberg, durant son court séjour à Saint-Boniface et 
dans les missions voisines, s'en était bien rendu compte. 

Renseignée par les uns, sollicitée par les autres, Rome 
enfin trouva bon de soustraire ces Ruthènes, devenus si 
nombreux au Canada, à la juridiction des évêques latins 
pour les soumettre à la direction d'un évêque de leur culte 
particulier. C'est ainsi que, pour obvier à beaucoup de 
difficultés et pour faire face à des nécessités chaque jour 
plus pressantes, l'abbé Nicélas Budka fut sacré le 13 octo- 
bre 1912 à Lemberg (Galicie), avec le titre d'évêque de 
Patares, ayant autorité sur tous les Ruthènes en Canada, 
avec résidence à Winnipeg, le Manitoba et l'Ouest comp- 
tant le plus grand nombre de Polonais. 

Mgr Budka arriva à Winnipeg le 49 décembre 1912. Il 
fit immédiatement sa visite officielle à Mgr Langevin qu'il 
remercia chaleureusement de tout ce qu'il avait fait, si 
spontanément et si généreusement, pour ses compatriotes 
dépourvus de tout et qui eussent été, sans lui, moralement 
abandonnés, sinon définitivement perdus pour l'Eglise 
catholique. 

L'évêque ruthène, dont la juridiction n'entravait pas 
l'autorité de Mgr de Saint-Boniface, se fit connaître fort 
avantageusement; son action fut, d'ailleurs, un grand 
soulagement pour Mgr de Saint-Boniface qui ne songea 


qu'à s'en réjouir, quoiqu'on voulût insinuer le contraire. 

Mais voici une contrariété de Mgr Langevin que nous 
voudrions pouvoir passer sous silence : 

De tristes nouvelles lui étaient venues de la « Montagne 
de Pembina », montagne de la Prairie qui consiste en un 
renflement peu sensible de la plaine au sud-ouest de Win- 
nipeg. Les échos de cette montagne répercutaient les plain- 
tes et les gémissements qui s'élevaient autour de Notre- 
Dame de Lourdes, florissante paroisse qu'avait fondée le 
savant et vertueux dom Paul Benoît. 

L'auteur de la Vie de Mgr Taché, que nous avons sou- 
vent cité, était un saint homme qui, au Canada, représen- 
tait le R"e P. Dom ‘A. Gréa, restaurateur de la vie cano- 
nique en France au xIx siècle. Il installa les fils de dom 
Gréa sur la montagne de Pembina ct, près d'elle, à côté 
de son prieuré, il fonda la paroisse de Notre-Dame de 
Lourdes. 

Religieux, mortifié lui-même, « voyant dans la prière 
et le renoncement le grand secret du succès », estimant 
limmolation volontaire des Carmélites comme une sauve- 
garde certaine contre la juste colère des cieux, Mgr Lange- 
vin ne pouvait qu'être charmé et rassuré à la vuc des 
jeûnes, des veilles, de la constante mortification des cha- 
noines réguliers de Notre-Dame de Lourdes, qui entou- 
raient de splendeurs le culte divin à la grande édification 
du peuple et du clergé. Si nombreux devinrent les cor 
pagnons de dom Benoît, si nombreux aussi ceux qui res 
raient à en grossir la pieuse milice ; tels étaient par suite 
les espoirs que le vaillant archevêque fondait sur cetle 
œuvre, qu'il avait songé tout naturellement à convertir 
le prieuré existant en une abbaye. C’est dire que Mgr Lan- 
gevin était animé lui-même de l'esprit de dom Gréa ; qu'il 
voyait son œuvre se développer avec une réelle sympathie 
et ne songeait qu'à favoriser son essor par ses faveurs. 
TI déclarait d’ailleurs n'être jamais allé à Notre-Dame de 
Lourdes sans avoir été édifié, frappé même d'admiration 
de ce dont il était témoin, de ce qu'il y entendait : récita- 
tion de jour et de nuit, chant parfois de l'office divin en 
chœur, célébration solennelle de la sainte messe tous les 
matins avec les chants sacrés de la primitive église. 

Peut-on le dire, cependant, et ne déplaire à personne ? 
Mgr Langevin avait cessé d'être satisfait de ce qui se pas- 
sait à à Notre-Dame de Lourdes lorsque, le 27 décembre 1912, 
il sy rendit pour assister aux funérailles de dom Paul 
Benoît le jeune. L'archevêque, qui connaissait parfaite- 


ment la Règle donnée par dom Gréa aux chanoines régu- 
liers et avait si hautement approuvé leur genre de vie, se 
plaignit en cette occasion, au cours d'une allocution em- 
preinte de tristesse, des modifications — qui valaient des 
altérations — apportées dans le Règlement. Il aurait dit 
aux chanoines présents, réformés, qu'il ne pouvait pas 
« bénir des ruines ». Un témoin nous assure même que 
l'archevêque avait opiné que Rome avait été induite en 
erreur, sans doutc par des rapports incomplets ou inexacts. 
Etait-ce impossible et sans précédent? Esi-ce que, vrai- 
ment, le rameau canadien de la pieuse Congrégation avait 
poussé capricicusement? Bourgcon redevenu sauvage 
donnait-il de mauvais fruits et, faisant tort au tronc qui 
le portait, ou défaillant comme lui, fallait-il enfin le ré- 
duire ? Ceci valait mieux que la triste réalité, disaient les 
insligateurs de la réforme. 

C’est le tronc même qui se serait trouvé atteint, opinaient 
les pessimistes, alors que le rameau portait encore des 
fleurs épanouies à côté de fruits déjà savoureux, malgré 
certaines défaillances. En effet, certains chanoines d'Eu- 
rope, disait-on, avaient trouvé que leur fondateur avait 
trop présumé des forces humaines, qu'il avait imposé à 
ses fils une Règle qui dépassait l'opportunité (du culte et les 
forces de ses ministres, quelle que pût être, d'ailleurs, 
leur bonne volonté ! Ces défaillants, plutôt que de renon- 
cer à la perfection qu'ils ne pouvaient atteindre, pour 
laquelle ils n'étaient point fails, voulaient persister dans 
leur état saint en cherchant néanmoins à en ramener les 
austérités au niveau de leur endurance. Renonçant donc 
à des exercices qu'ils jugeaient surhumains, réservés pour 
le moins à une élite, ils sollicitèrent des adoucissements 
au sort qu'ils avaient librement choisi et juré de vivre jus- 
qu'à la mort ; ils réalisèrent les réformes par lesquelles 
on les accusait de détruire chez eux l'essence même de la 
vie canonique, leur raison d'être et l'idéal voulu par leur 
saint fondateur. Cette prétendue réformation se serait 
faite du vivant de dom Gréa et dans des conditions telles 
qu’il se serait trouvé à son insu devant le fait accompli ! 

Nous voudrions passer outre, ne point insister, nous le 
répétons ; mais le P. Morice ayant témérairement posé la 
question, nous ne pouvons pas la passer sous silence sans 
paraître fuir le débat. 

L'estime, l'admiration même qu'un homme de bien et 
de grande vertu lui inspire, n’empêchent pas l'historien 
impartial de se demander si cet homme, qui avait d'autres 
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devoirs que sa propre perfection, eut toujours dans l'exer- 
cice de ses fonctions la fermeté voulue, la vigilance néces- 
saire avec la clairvoyance indispensable pour le maintien 
de la discipline dans le cadre du Règlement, pour le recru- 
tement et la formation de ses disciples ou collaborateurs. 
' Quoi qu'il en soit, Mgr Langevin, dans son allocution, 
n'avait pas à motiver sa douleur ; il se préoccupait avant 
tout de l'édification des fidèles, de l'organisation religieuse 
de son immense diocèse et il pleurait en face d'un obstacle 
ou d’une désillusion. Ses larmes ne devaient donc pas 
scandaliser ceux qui, plus ou moins, en étaient l'objet ou 
la cause : il pleurait sincèrement et on pouvait sans démé- 
riter joindre ses prières à ses gémissements. Il ne faisait 
tort à personne, d'ailleurs, en prouvant qu'il appréciait 
hautement le caractère et l'œuvre de dom Gréa, dont il 
avait appelé les fils à son aide, tels qu'ils étaient, et non 
pas tels qu'ils devenaient ; il ne faisait point erreur non 
plus en affirmant que dom Gréa « partage avec dom Guc- 
ranger l'honneur d'avoir révélé la discipline de l'antiquité 
shrétienne et peut revendiquer personnellement celui 
d'avoir exposé la divine constitution de l'Eglise comme peu 
l'avaient fait avant lui ». A l'encontre, on doit admettre 
que si les autorités ont adouci les usages primitifs, elles 
le firent par la force des choses, selon les convenances de 
l'Eglise et les besoins des temps. 

Nous ne saurions être l'écho des uns, sans l'être aussi 
de leurs contradicteurs. 

Le P. Morice, disons-nous, a posé la question des cha- 
noines réguliers sur un terrain brûlant, et, à ce sujet, il 
y eut les explications qne nous n'avons pas à dissimuler. 
Elles ne contestent pas la science et la vertu de dom Benoît, 
mais ne le considèrent pas comme le second fondateur des 
Chanoines Réguliers ; tout au plus comme le supérieur 
de sa maison, sans autorité sur la communauté. S'il a été 
plus remarqué que d'autres, en Canada, c'est qu'il se fit 
chef du groupe canadien qui tenait au maintien de l'œuvre 
« intégrale » de dom Gréa. En cette attitude, en sa cer- 
respondance, d'aucuns ne voulaient voir qu'un entêtement 
indiscret qui allait contre des informations et des décisions 
de Rome. 

Ce n'est pas une indiscrétion d'ajouter, d'après un té- 
moin renseigné, que, en Canada, « l'œuvre du R™ P, Gréa 
allait son train extérieur ; je dis extérieur, car pour l'inté- 
rieur ce n'était pas la perfection, attendu que le nombre 
des membres de ia maison ne correspondait pas à leur 
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valeur. La maison était peuplée de jeunes, cueillis ici et 
là, sans vocation certaine. Le P. Benoît, averti, ne voulut 
pas voir. Or, les choses de la vie religieuse ne sont pas 
choses en l’air, pour la montre. Le P. Benoît, développant 
l'œuvre du Re° P., Gréa, était tenu d'appliquer un Règle- 
ment sévère, vu que la Régle comprenait des jeünes et des 
abstinences continuels, etc., etc., puis la formation dite 
« Noviciat ». Or, « — je suis un témoin oculaire et auri- 
culaire, — nous écrit-on, les choses n'étaient pas ce qu'elles 
devaient être. Le P. Benoît, toutefois, optimiste au su- 
prême degré, ne surveillait pas, et il suppléait par l'ima- 
gination à ee qu'il manquait du côté de l’observance, envoyant 
au R"e P, Gréa des renseignements faux, faux involon- 
tairement, je le crois absolument, mais faux quand 
même... Puisque tout semblait aller, le P. Benoît recevait 
des compliments et des encouragements qui, vous le 
voyez, tombaient sur rien, sur une situation autre que la 
réelle. Vous concluez... Quand vint le visiteur apostolique, 
les choses apparurent dans leur réalité, et le P. Benoît 
tomba des nues quand Rome prit sa décision. Mgr Lan- 
gevin voyait bien que tout n'était pas selon la loi ici. 
N'importe ! par amour pour le P. Benoît, Mgr de Saint- 
Boniface crut que Rome s'était trompée. » 

En vérité, Mgr Langevin était fondé à croire que Rome 
avait été insuffisamment renseignée, ce qui fut aussi le 
cas dans la division du diocèse des Trois-Rivières : nous 
l'avons prouvé en temps et lieu. Mais le P. Morice ne se 
doutait pas de cela, il oublia surtout qu'il était tenu par 
son état à certaine discipline : il-encourut les reproches 
que dom Augustin Delaroche, supérieur des Chanoines 
Réguliers adressa à son supérieur général, à Rome, en 
ces termes : 


À Sa Grandeur Monseigneur Dontenville, archevèque de Ptolémais, 
supérieur général des Oblats de Marie Immaculéc. 


RÉVÉRENDISSIME MONSEIGNEUR, 


Mes confrères du Canada m'ont communiqué la Vie de Mgr Lan. 
gevin, que vient de publier le R. P. Morice O. M. I. 

J'ai éprouvé une véritable satisfaction à voir revivre cette belle 
figure d’apôtre et d'évêque, qui est aussi pour moi celle d'un ami. 
Cependant une pénible surprise m'était réservée en lisant les 
quatre dernières pages du chapitre HI. Voire Grandeur me per- 
mettra de lui en exprimer le motif. 

Que Mgr Langevin ail prononcé aux funérailles du jeunc Paul 
Benoît les paroles qui lui sont attribuées, c'est possible. Mais ce 
que je ne saurais laisser passer sans protestation, c'est la manière 
dont l’auteur expose les événements qui donnèrent occasion à 
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Mgr Langevin de prononcecr ces paroles, car la vérité est toute 
autre. La voici : 

En revisant les Constitutions des Chanoines Réguliers de TIm- 
maculée Conception, pour leur donner l'approbation définitive, 
le Saint-Siège jugca bon d'y apporter, comme c'était son droit, 
certaines modificalions. Ces modifications, Mgr Langevin lui- 
même, et avant lui plusieurs prélats éminents, amis de l'Institut, 
les prévoyaient inévitables. Le Saint-Siège, à la suite de la visite 
apostolique qu'il fit faire en 1906, dans loutes nos maisons, par 
le T. R. P. Raphaël d'Aurillac, jugea ces changements nécessaires. 
En effct, les nombreuses sécularisalions qui se succédaient depuis 
vingt ans parmi les chanoines réguliers, aussi bien au Canada 
qu'en Europe, prouvoient que chez nous tout n'allait pas pour 
le mieux, ct que des réformes s’imposaient. 

Après que les Constilutions furent approuvées en 1908, certaines 
maisons du Canada continuèrent à s'agiter et à protesier. Rome, 
après plusieurs avertissements, crut devoir prendre, en 1910, les 
mesures que déplore l'auteur, à la page 295. Au bas de cette page, 
on lit une note tendancieuse au sujet des maisons de l'Est cana- 
dieu. Elle n'est pas plus exacte que le reste. Le groupe de Nomi- 
ningue n’a pas disparu en conséquence des mesures ci-énoncécs. 
S'il se trouve momentanément réduil à une seule maison, c'est 
par suile de la guerre, et d'entente avec Mgr Brunet, évêque de 
Mont-Laurier. 

En relevant dans un ouvrage retentissant et appelé à une large 
diffusion, comme la Vie de Mgr Langevin, des traits capables de 
porter atteinte à l'honneur de leur Institut, nos rcligieux du Ca- 
nada se sont émus el m'en ont exprimé leur peinc. Je me permels, 
Monscigneur ct Révérendissime Père, de vous lransmetire leurs 
respeciueuses doléances ; mais je suis persuadé que si l'auteur de 
la Vie de Mgr Langevin a pu, par erreur, blesser à notre occasion, 
la vérité de l’histoire et l'autorité du Saint-Siège, cela ne saurait 
en ticn altérer les relations de sainte fraternité qui unissent nos 
deux familles religieuses sous le manteau de notre mère Imma- 
culée. 

Veuillez donc agréer... 

D. Augustin DELAROCNE, C. T.i. C., 
Supérieur général. 


Et voici la réponse de Mar Dontenville : 


Rome, le 8 avril 1917. 
Mon Très Révérenn PÈRE, 

J'attendais une occasion pour vous dire combien, de mon côté, 
j'avais déploré la façon dont le R. P. Morice, dans sa Vie de 
Mgr Langevin, présente la réforme opéréc par le Saint-Siège dans 
votre Institut. 

D'abord, dès que « Rome a parlé, la cause est finie », ct il n'est 
point permis à un catholique, beaucoup moins à un religieux, 
surtout par la voie de la presse, de chercher, pour quelque cause 
que ce soit, à frapper de discrédit ses décisions. Dans l'espèce, il 
me suffisait de connaître la parfaite droïlure de votre caractère et 
l'esprit éminemment religieux dont se pénètre de plus en plus 
voire Institut, sous voire sage direction ; il me suffisait de savoir 
que le Visiteur apostolique, le R. P. Raphaël d’Aurillac, est un 
homme admirablement pondéré et impartial, pour regarder 


— 459 — 


comme dénuées de fondement les insinuations malveillantes à 
votre égard dont le R P. Morice s'est fait l'écho. Mais je dois ajou- 
ter que j'étais en possession de renscignements de source très 
désintéressée, ploinement concordants avec vos affirmations per- 
sonnelles. 

Mon très révérend Père, il ne sera pas dit qu’un fait purement 
individuel, dont les conséquences d’ailleurs ont été conjurées dans 
louie la mesure du possible, alière en rien les relations cordiales 
de nos deux Instituts. J'ai confiance que les assurances données 
ci-dessus suffiront à effacer les impressions pénibles et d'ailleurs 
justifiées que traduit votre lettre. 

Veuillez agréer, etc. 


Aug. DONTENWILL, O. M. I. 
Arch. de Ptolémais, Sup. Gén. 


Nc touchez pas à cette affaire-là, nous a-t-on écrit vous 
vous y brüûleriez les doigts! Nous y avons touché sans 
plus d’hésitation que de scrupules, mais dans l'esprit et 
avec la liberté complète que Léon XIII, parlant à dom 
Gasquet, a conseillé et permis à l'historien qui cultive 
l'honneur avec l’impartialité, faisant ensemble l'autorité 
et la justice de l'Histoire. 

Rome a parlé ; évidemment la cause est finie, en prati- 
que. Loin donc de nous la pensée de jeter sur les décisions 
de l'Eglise l'ombre même du discrédit. Seulement il ne 
faut pas que les thuriféraires puissent prétendre que, par 
le fait même qu'une cause a été jugée et liquidée en jus- 
tice, élle a disparu du domaine immuable de l'histoire 
intégrale et qu'elle échappe forcément aux méditations 
honnêtes, comme compte rendu sincère des spectateurs et 
des historiens, ceux-ci devant aux morts justice et lu- 
mière. 

Mgr Langevin, outre l'équité et la franchise, cultivait 
la perfection en lui et l’aimait chez les autres, chez ceux-là 
surtout qui en avaient adopté la pratique comme règle- 
rent de leur vie sacecrdotale. Toute déviation devait 
l'étonner, toute défaillance l’attrister ; il n'a pas voulu dire 
autre chose que sa peine aux obsèques du neveu de dom 
Benoît ; sans malice on ne saurait extraire rien de plus 
de son improvisation. Et l'on comprendra que nous lisons, 
malgré tout, avec une profonde émotion, ce passage que 
le P. Morice a extrait du journal intime de dom Benoît, 
ls de Ja dispersion de son troupeau, qu'à part lui il 
considérait comme l'aboutissement d'une catastrophe : 


« Le lundi de la Passion, 14 nars 1910, nous recevons par l'in- 
termédiaire du P. Delaroche la lettre du cardinal Vivès, en date 
du 12 janvier. Cetle lettre supprime notre école de théologie pour 
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toujours, toutes nos écoles pour ie moment, réduit N. D.,de 
Lourdes à l’étai de simple prieuré, m'ordonne de me démettre 
de ma charge de supérieur entre les mains du P. Antoine et de me 
rendre à Saint-Léon aussitôt après Pâques. Elle ordonne au P. An- 
toine d'envoyer à Nominingue, dans les quinze jours, tous les 
étudiants profès, d'y énvoyer aussi, ou de rendre à leur famille, 
tous les autres. 

« Les mesures de rigueur dépassent toutes les prévisions. AVE, 


SANCTA CRUX ! ». 


Les ruines que Mgr Langevin ne pouvait plus bénir 
allaient-elles s'effriter encore sous le souffle du vent et de 
la contrariété? Il ne paraît pas. Dom Benoît, résigné et 
fidèle à ses serments, vint mourir en France entouré de 
l'estime de tous ceux qui le connurent. 


Enfin, en 1912, se réalisait encore un autre changement 
hiérarchique dans l'église métropolitaine de Saint-Boni- 
face. La création du Vicariat apostolique du Keewatin et 
du diocèse de Régina n'avait fait que donner à Mgr Lan- 
gevin deux suffragants de plus, et l'arrivée de Mgr Budka, 
évêque des Ruthènes, que réduire ses charges et respon- 
sabilités. Au contraire, la suppression de l'évêché de 
Saint-Albert et son remplacement par l'archevêché d'Ed- 
monton (12 novembre 1912) auquel furent rattachés les 
évêchés du Nord et le nouvel évêché de Calgary, réduisait 
la province ecclésiastique de Saint-Boniface et la juridic- 
tion de Mgr. Langevin. 


CHAPITRE XXIII 


Troisième phase de la question scolaire. — Ce qu'on reproche à 
W. Laurier. — Une consultation de M. White. — La politique 
de W. Laurier. — Action énergique de Mgr Langevin. — 
Lottre circulaire des Pères du Concile plénier de Québec. — 
Mancuvres éleclorales. Chute de W. Laurier. —, Annexion 
du Keewatin au Manitoba ; réouverture de ła question sco- 
aire. — Trahison des conservateurs ct des libéraux, — Résis- 
tance de Mgr Langevin, face à l’oppresseur. 


Le règne de Mgr Langevin ayant été essentiellement 
urie lutte scolaire, au cours de laquelle il eut à subir les 
pires trahisons avec les plus décevantes contrariétés en 
Canada et dans Rome même, il nous faut revenir à cette 
question que les compétitions des parties en conflit sem- 
blaient rendre de propos délibéré inextricable. 

Au tome VII des Voix Canadiennes, nous avons examiné 
les phases diverses de cette question, durant l'épiscopat 
laborieux de Mgr Taché. Cette même affaire eut trois 
stades bien distincts pendant celui non moins douloureux 
de Mgr Langevin, marqués le premier par le règlement, 
soi-disant définitf, de Greenway-Laurier ; le second par 
l'organisation scolaire de l'Alberta et de la Saskatchewan, 
lors de la constitution de ces deux nouvelles provinces ; 
le troisième enfin à l’occasion de l'annexion du Keewatin 
au Manitoba après la chute de sir W. Laurier, cause pre- 
mière de toutes ces difficultés anticonstitutionnelles. Il 
nous reste à trailer de ce dernier stade et de la chute 
vengeresse de Laurier. Le lecteur, désireux d'être complè- 
tement documenté, voudra bien se reporter au tome VIII 
des Voix Canadiennes : Vers l'Abîime, pages 440 et suiv. 

W. Laurier, ayant sacrifié délibérément les droits de 
ses compatriotes et coreligionnaires, avait fait entendre 
au corps électoral, au Souverain Pontife lui-même, avec 
une imperturbable effronterie, qu'il y avait été irrésisti- 
blement amené par les exigences d'une majorité protes- 
tante et dans un but de pacification nationale. 

Le même désir de fausse pacification le ramenait à 
Winnipeg en 1910, où il dut reconnaître que la situation 
qu'il avait faite aux catholiques était peu satisfaisante. 

Défrisé, penaud, envahi par de sinistres pressentiments 
que suscitaient de justes fureurs, sir Laurier revint d'En 
Haut plus vite que le flot par le Saint-Laurent à la fonte 
des neiges, de plus en plus triste, apparemment assagi. 
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Cependant sa tournée dans l'Ouest avait été habilement 
organisée : elle devait être une excursion Ge tout agrément, 
une sorte de procession en l'honneur du dieu de la machine 
libérale. Mais, en cours de route, l'exhibition avait subi 
de rudes épreuves et des contretemps fâcheux : les paysans 
du pays des blés cessaient d'être éblouis ; ils comprenaient 
que, depuis quatorze ans, ils avaient été trompés et ex- 
ploités, et ils avaient fait entendre qu'ils étaient las de 
s'immoler au profit de bateleurs dont « le principe est 
une rapine et la politique une corruption ». 

L'hon. Rogers, dans le Manitoba, prenait Laurier à 
partie et l'accusait « ... d'avoir, depuis son avènement au 
pouvoir, lancé les uns contre les autres les intérêts parti- 
culiers, les religions et les races, dans le seul but de tirer 
un bénéfice personnel de toutes ces jalousies de clocher. 
l a posé, ajoutait-il, en sauveur de sa province en faussant 
l'attitude des provinces anglaises à l'endroit de Québec, 
sans la moindre raison. Il a soulevé des préjugés de race 
là où il n'y en avait pas et où il n'en pouvait pas exister. 
Les Anglais du Canada ont les meilleurs sentiments pour 
Québec, et toute personne saine d'esprit sait que la pro- 
vince française est aussi loyale et patriote que les provinces 
anglaises. Laurier insulte la province de Québec en posant 
comme son défenseur contre le gouvernement britannique 
qu'il flagorne dans Ontario ». 

M. Rogers en voulait à Laurier de n'avoir pas trempé 
dans les compiois impérialistes de 1902 et 1907, prétendant 
qu'il « n'est nullement question de libre échange dans 
l'Ouest, mais que l'on proteste avec force contre le trust 
des instruments aratoires et contre un gouvernement qui 
le protège. On commence à comprendre que le pouvoir 
constitutionnel a été remplacé par la puissance de l'argent 
et des préjugés de toutes sortes ». 

Et venant aux tripotages, le rédacteur du Manitoba 
attaquait Laurier au sujet du « Transcontinental qui 
devait coûter $ 13.000.000 au début, mais dont le chiffre 
s'accrut à $ 56.000.000 quand le carnaval de la concussion 
s'ouvrit. Aujourd'hui, cette entreprise arrachera au peu- 
ple canadien plus de trois cents millions et enrichira les 
amis des ministres ». 

Et il prédisait Ja chute du gouvernement, motivée par 
« cette question de vol de haute route. Le chemin de fer 
de la Baie d'Hudson est un autre exemple de la piraterie 
parlementaire ». 

En fait de marine, M. Rogers disait que « les architectes 
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de nos vaisseaux seront probablement recrutés dans la 
boutique d'un tailleur quelconque ami du gouvernement 
et que l'expert en blindage surgira d’une :iñinoterie qui a 
rendu des services au parti libéral ». 

Il ternunait disant « que le Canada doit être administre 
comme toule entreprise sérieuse et non pas par ia dissen 
sion constante ». 

D'autre part, comme pour mieux confondre cet incu 
rable imposteur, M. White, légiste anglais le plus distin- 
gué de Windsor (Ontario), donnait alors dans le Citizen 
une retentissante consulialion que reproduisirent Les 
Cloches de Saint-Boniface. 

M White établissait jusqu'à l'évidence les droits légaux 
des catholiques et des Canadiens-Français, le peu d'objec- 
tions que devait rencontrer le règlement de la question 
scolaire. 

Si le gouvernement de W. Laurier avait été aussi bien 
disposé qu'il le disait et ne devait rencontrer, comme il 
était établi, que peu d'obstacles, pourquoi tarda-t-il pour 
remettre la question à l'étude ainsi qu'il le pouvait pour 
provoquer les mesures capables d'apaiser les esprits, de 
tranquilliser les consciences? Pourquoi recula-t-il devant 
les résolutions honnêtes qui eussent soulagé sa propre 
conscience dans le temps et libéré sa mémoire devant la 
postérité des malédictions qui précipitèrent sa chute, le 
rejetant dans l'opposition tracassière et stérile, où il épuisa 

es misérables restes d'une énergie épuisée ? 

La fortune politique de W. Laurier depuis 1896 avait 
été constante ; ses succès, de jour en jour plus éclatants. 
Aussi, ceux qui, sur sa route nivelée et fleurie par un 
destin complaisant, songeaient encore à la justice en dé- 
tresse ; les âmes dont il compromettait l'ultime destinée, 
se demandaient avec tristesse ce que pouvait faire dans 
le repos des cieux l'éternel Roi et Protecteur des Francs ! 
Car le scandale du triomphe perpétuel, obsédant, inex- 
plicable de cet homme sans foi, sans scrupule, heureux 
nalgré tout, entraînait les faibles cœurs, par le découra- 
gement et le doute, dans l'abandor de la vertu. 

Personne en Canada, amis ou ennemis de Laurier, ne 
se faisait plus d'illusion sur les moyens de sa propagande; 
chacun, selon sa mentalité ou ses compromissions, les 
trouvait singulièrement habiles ou d'une perversité pro- 
fonde. : 

L'action politique de Laurier se distinguait de trois 
façons qui font, du reste, l'immoralité de ce genre de 
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propagande familier aux puissances occultes, pour in- 
fluencer l'opinion et accaparer les pouvoirs humains : il 
achetait les journaux à vendre au moyen des fonds pu- 
blics, il asservissait l'opinion par la discipline ou l'esprit 
de parti, enfin il érigeait le patronage en système de domi- 
nation : lH salariait les journaux sous prétexte d'annonces 
à insérer ou pour petits services peu ou mal définis. Ainsi, 
pendant quinze années, de 1897 à 1912, c'était régulière- 
ment à raison de 200.000 dollars par an, soit plus de 
45 millions de francs durant son ministère prolongé, qu'il 
versa des subsides dissolvants dans la caisse de journaux 
conjurés. 

Quant à l'esprit de discipline qu'il mit à la mode, les 
exemples qu’il procura abondent et il faut sé borner à 
quelques-uns qui sont typiques. Dans certain comté, un 
ministre du gouvernement Laurier déclarait aux habitants 
qu'ils auraient leur part s'ils votaient bien. Lans le comté 
de Montcalm, où le gouvernement venait de désigner pour 
juge un de ses plus chauds partisans, il s'agissait d'élire 
un nouveau député. On avait des craintes fondées et il 
fallait emporter la position de force. Laurier usa des 
grands moyens : on lut aux électeurs une lettre de lui où 
nous relevons cette perle : « Il faut que le comté de Mont- 
calm reste fidèle à nos couleurs. » Et M. Rodolphe Le- 
mieux, aide-de-camp du général en chef Laurier, appuyait 
disant : « J'espère que les libéraux se souviendront de 
l'esprit de discipline ! » Manière élégante et désinvolte de 
consulter des citoyens libres, dont on ravalait l'intelligence 
jusqu'à la réduire à l’obéissance passive, alors qu'ils 
avaient à juger le mérite des actes accomplis par leurs 
mandataires. 

Que dire du paironage de Laurier ! Le patronage, on le 
sait, est encore aujourd'hui une des plus puissantes in- 
fluences en usage pour asservir les députés, faibles d'es- 
prit ou de crédit, aux vues d'un gouvernement. Un fait, 
entre beaucoup d’autres, montra que W. Laurier connais- 
sait son pauvre monde et ne manqua pas de recourir à ce 
moyen équivoque. 

En septembre 1909 eut lieu à Sainte-Croix, comté de 
Lotbinière, une assemblée publique où se présentaient 
deux candidats à la Chambre fédérale. L'hon. Pelletier, 
très connu, demandait à son adversaire, Edmond Fortier, 
candidat libéral, de vouloir bien expliquer le changement 
d'attitude de son patron, W. Laurier, relativement à la 
clause scolaire des deux nouvelles provinces en 1905. Et, 
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suivant une déclaration faite sous la foi du serment, signée 
de sept citoyens, conirezignée du notaire J. Ad. Pouliot, 
non moins avantageusement connu, nous savons que 
Fortier répondit que W. Laurier était allé trouver les 
députés catholiques de la province de Québec, leur disant : 
« Je veux absolument maintenir intégralement les droils 
des catholiques », mais nos orangistes ne veulent pas me 
supporter ; il ne me reste donc qu'à démissionner. 

Alors, ajouta Fortier, « nous autres (députés catholiques 
de la province de Québec), nous lui avons dit : Ne faites 
pas cela : si vous démissionnez, c'est Borden (chef de l'op- 
position) qui arrivera au pouvoir et il ne fera pas mieux 
que nous pour les catholiques ; el pour autant nous allons 
tous perdre nos sièges. Là-dessus Laurier, qui n'attendait 
que cette déclaration, se rallia à notre avis, et il présenta 
la nouvelle clause scolaire qui obtint force de loi ». 

Cette déclaration confirmait ce qu'on savait d'autre part. 
W. Laurier connaissait fort bien les dispositions de ses 
partisans dont il escomptait l'égoïsme. On eut l'air de lui 
forcer la main, c'est tout ce qu’il fallait. 

W. Laurier se rappelait-il de la parole donnée aux élec- 
teurs de Saint-Roch, en 1896, parole qu'il lui eût si peu 
coûlé de tenir intégralement ! Quel cas avait-il fait de 
l'Encyclique Affari vos de 1897, qui blâme les catholiques 
de ne s'être pas unis pour revendiquer les droits scolaires 
catholiques en Manitoba ? 

Mais Laurier, qui se vantait d'être catholique, croyait-il 
au Pape ? S'il entendait l'avertissement pontifical, que fit- 
il jamais pour s'y conformer et tenir sa promesse? Qu'a- 
til fait en 14897 et en 1905 pour mettre en pratique les 
directions claires, formelles et si pressantes du Saint- 
Père? qu'avait-il fait pour mériter plus tard les éloges 
du cardinal Vanutelli, pour justifier la confiance des 
Canadiens ? Il était donc assez mécréant pour penser qu'il 
n'aurait pas à rendre compte de sa conduite ; espérait-il 
tromper encore les hommes en 1912, comme il trompa 
ceux de 1896, lorsqu'il escamota indignement le pouvoir 
fédéral ? Non. La coupe était comble ; sur le fiel dont elle 
élait pleine une feuille de rose ne pouvait plus tenir sans 
débordement. 

Il faudrait encore mentionner les graves responsabilités 
de Laurier dans l'affaire de la langue française, dans la 
scandaleuse parodie qu'il fit de l'Evangile lorsqu'il s'ap- 
propria les paroles du Christ lors de son discours de To- 
ronto, dans le rôle indigne qu'il joua ultérieurement dans 
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la grosse question du militarisme, ct dans bien d'autres 


affaires. 
On lit dans le Devoir, de Montréal, numéro du 27 août 


1910 : 


Le sens catholique fait totalemeni défaut chez beaucoup des 
hommes publics canadiens. C'est une amère réflexion qui me 
revenait à l'esprit en lisant la Gazelte (1), du rg août. Les métho- 
distes doni on connait l'esprit sectaire el qui mènent à Rome la 
campagne que l’on sail, tenaient leur conférence à Victoria. On y 
discutait diverses questions de religion. En particulier, on parlait 
de prolonger à huit années le terme du ministère pastoral : on 
s'intéressait aux sommes que l’on doit distribuer aux missions et 
aux œuvres d'enseignement du dimanche, etc... Tout à coup un 
événement heureux vint réjouir les cœurs de nos frères séparés. 
MM. Laurier, Graham et Macdonald, entrèrent dans le lieu de 
réunion ct adressèrent la parole aux congressistes. Le grand ca- 
tholique Laurier, qui se ferait volontiers mormon avec les Mor- 
mons, trouvait des accents émus pour louer « toules les églises » 
qui sont à l'œuvre pour former de bons citoyens ; il se réjouit en 
particulier de reconnaîlre Pesprit large qui caractérise le chris- 
lianisme au Canada. » 

La conciliatiou à outrance fera toujours faire des bourdes à 
notre premier ministre. Au besoin, il trahira sa foi et prendra 
part à des réunions que le sens catholique lui interdirait de fré- 
quenter s’il se rappelait quelque peu les notions du catéchisme. 
que jadis on lui expliquait relativement aux relations des catho- 
liques avec les protestants. 

M. Laurier devrail savoir el il vicndra, sans doute, nous le dire 
au Congrès Eucharistique, avec l'aisance d'une girouctte qui 
tourne à tous les vents, que l'un de nos dogmes fondamentaux 
c'est qu'il n’y a qu'un seul Dieu, nne seule foi, un seul baptême, 
qu'il n'existe qu'une seule voie aboutissant au bonheur suprême, 
et un seul guide capable de uous y conduire : la voie, c'est Jésus- 
Christ ; le guide, c’est l'Eglise, constituée par Lui-même « la scule 
dépositaire des inoyens de salut. » 


Et, en effet, Laurier prononça un discours au Congrès 
eucharistique de Montréal, le 9 septembre 1910, en pré- 
sence du Cardinal V. Vanutelli, de plus de cent arche- 
vêques et évêques, de deux cents prêtres ct de douze à 
quinze mille laïques. Ce discours ne fut pas, comme d'au- 
tres, un monument d'hypocrisie, non! W. Laurier fui 
sincère une fois ; il se montre tel qu'il était. Jugez-en : 


Nous sommes ici, dit-il, dans un pays de toutes les libertés... 
Les religions progressent côle à côle... S'il se fûl agi de manifes- 
ter et de confirmer la liberté religicuse, il n'aurait pas été possi- 
ble de trouver un autre pays où cette liberté eûl élé plus large- 
ment observée qu'ici... Si le roi d'Angleterre ne professe pas la 
foi catholique, notre foi, à nous, catholiques, se irouve ici avoir 
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plus de lalitude que dans un grand uombre de pays catholiques. 
Et comment mesurer la sécurilé de l'État et le bonheur de la 
nation, si Pon enseigne que l'homme n’a plus de responsabilité 
envers son Créateur P... Íci, nolre foi est vivace... Ge n’est, pas 
ailleurs que ‘dans la foi que l'homme peut trouver de hautes 
pensées... (1). 


Vous le voyez : Laurier parla de sa foi au Dieu créateur, 
mais il ne mentionne pas le Christ, Dieu fait homme, 
envoyé par son Père pour racheter le genre humain et 
fonder l'Eglise ; le Christ que le Congrès exaltait dans son 
sacrement d'amour ! 

Son discours aurait pu être prononcé par n'importe quel 
sectaire, juif ou déiste. En parlant de liberté religieu:e 
au Canada, il ne fait que provoquer le souvenir du néfaste 
règlement Laurier-Grcenway, rappeler la persécution 
voulue des catholiques du Manitoba, de la Saskatchewan 
et de l'Alberta. Les gens informés ne songèrent pas à le 
huer dans un lieu respectable ; ils se contentèrent de sou- 
rire. 

Un prélat français, un seul, qui n'avait pas entendu ou 
qui ne savait rien, félicita l'orateur ! 

Le mai que les Canadiens-Français attribuent à la poli- 
tique opportuniste de Laurier est énorme ; il est pire, plus 
durable que tout ce qu'aurait pu entreprendre et réaliser 
un protestant fanatique, contre lequel, prémunic, la popu- 
lation canadienne se serait mise en garde. 

Cependant, la conscience publique se réveillail ; l'inté- 
rêt des âmes trouva dans l'épiscopat des défenseurs tenaces 
et le droit des citoyens, des champions vaillants. Laurier 
pouvait encore abuser des gens par sa méthode réprouvée ; 
il trouvait désormais en face de lui des cœurs honnêtes 
auxquels il n’en imposait plus, des organes indépendants 
qui savaient en termes excellents lui reprocher ses méfaits. 

Mgr Langevin, à Saint-Boniface, ne faisait point tort 
à Mgr Taché, dont il avait recueilli la lourde charge, ni 
à Mgr Lafièche dont il égalait la vaillance. Nous l'avons 
vu faisant paitre son troupeau que des voleurs de grands 
chemins, un jour et par surprise, avaient tondu au coin 
d'un bois et qui, dès lors, à chaque toison venue, voulaient 
exercer la même rapine. Mais le digne archevêque enten- 
dait faire valoir le droit à la vie qu'avait la minorité contre 
l'abus de la force et les -brutalités du pouvoir. Sans se 
lasser jamais, par tous les moyens, à tous les échos, il 


{1) Voir texte intégral, dans le Devoir, de Montréal, 10 septembre 1910, 8° page. 
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sonfait sa peine, ses angoisses, et il cn appelait à ceux 
auxquels la justice violée, la faiblesse opprüunée, le droit 
méconnu inspiraient encore quelque intérêt. Il s'efforçait 
de créer une opinion favorable à sa cause ; de réduire par 
ya torce des siens la tyrannie des autres à composer, sinon 
à se rendre. 

Pour mieux éclairer le public, Mgr Langevin faisait 
rééditer à Saint-Boniface, en 1909, le Manuel du citoyen 
catholique, manuel demandé dès 1873 par une lettre col- 
lective des évêques (1), publié seulement en 1883, perdu de 
vue longtemps ct que le chef de l'Eglise au Manitoba 
estima opportun de remettre en lumière à la veille d'évé- 
nements graves dont ıl pouvait redouter pour les siens des 
sunséquences déplorables. 

Il rappelail sans cesse, reproduisait à tout propos, com- 
mentait longuement, avec l'insistance poignante d'un cœur 
alarmé par des dangers pressants, tout ce que les Souve- 
rains Pontifes avaient dit et promulgué en faveur des 
écoles chrétiennes. Il ne séparait pas les droits des parents 
chrétiens de ceux de l'Eglise ; et, puisque ces droits, natu- 
rels et divins, étaient contestés, menacés par l'Etat, il 
s'efforcait d'établir le rôle de chacun dans la formation 
de la jeunesse et la constitution du pouvoir. 

La doctrine scolaire de Mgr Langevin, qui s'était qualifié 
lui-même l'évêque de l'obéissance absolue à l'autorité 
pontificale, n'est autre que la doctrine des papes en cette 
matière, telle qu'elle est énoncée et développée dans les 
Encycliques : Ramanos Pontifices ; Nobilissima Gallorum 
gens ; Militantis Ecclesiae. 

Mais c'est surtout dans l'Encyclique Affari vos du 8 dé- 
cembre 1897, qu'il puisait son réconfort et les éléments 
de son enseignement approprié aux circonstances critiques 
qu'il subissait. Les Canadiens devaient méditer cette En- 
cyclique avec soin et respect, puisque, après une enquête 
longue et approfondie, cette letire de Léon XIII leur fut 
adressée tout spécialement. Geni fois, Mgr Langevin en 
rappela les termes, en fit ressortir la pensée bienveillante, 
angoissée, pour stimuler le zèle des fidèles et soutenir 
leur courage. 

Comment donc après des déclarations solennelles, pré- 
cises, si souvent rappelées, des homines, des catholiques, 
surtout W. Laurier, osèrent-ils proclamer par toutes les 


(1) Voir cette 'ettre collective des évêques de la province de Québec. en note, 
page 454 et 455 du Tome VIII des Voix canadiennes. 
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voix de la presse et de la renommée que la question sco- 
laire dans le Nord-Ouest canadien était close, que le Droit 
catholique avait été considéré et respecté lors de la Cons- 
titution des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta ? 
Qui aira enfin qu'on ne pouvait que persévérer dans les 
anciens errements lors des discussions que soulèvera en- 
core l'annexion du Keewatin au Manitoba ! 

Et quelle audace n'a-t-il pas fallu à W. Laurier pour 
oser, en plein Congrès Eucharistique, proclamer en face 
même des catholiques assemblés et qu'il avait constam- 
ment trahis, opprimés, qu'ils étaient heureux de vivre 
sous un ciel où fleurissaient toutes les libertés ! Pour met- 
tre le comble à sa cruelle ironie, il ne lui restait à ajouter 
que la question des écoles au Manitoba n'existait plus ! 

Non, ni protestants, ni catholiques, nul homme soucieux 
de la justice égale pour t6us ne pouvait être satisfait de 
la situation scolaire au Manitoba et dans les nouvelles 
provinces de l'Ouest. Personne, en effet, n'était content, 
et on le fera voir à Laurier ! 

En attendant, les Pères du premier Concile plénier de 
Québec avaient publié une lettre pastorale, relative à l'es- 
prit chrétien qui devait régner dans l'école catholique. Ts 
disaient textuellement : 


Maïs les parents, d’une façon générale, ne sont pas en mesure 
de donner par eux-mêmes aux enfants toute la formation intel- 
lectuelle et morale à laquelle ils ont droit. Gelle tâche dépasse le 
cadre ordinaire des devoirs domestiques, et il. faut, pour l’accom- 
plir, avoir recours à l'école, qui devient alors comine un prolon- 
gement du foyer et une succursale de la famille. Toutefois, il est 
évident que les pères et mères, en confiant à d'autres mains lc 
soin de continuer et de parfaire l'éducation de leurs enfants, ne 
perdent aucun de leurs droits et n’échappent à aucune des res- 
ponsabilités qui pèsent sur eux. He ont le devoir rigoureux de 
ne transmettre leur autorité qu’à des maîtres qui soient dignes 
et capables de l'exercer pour le plus grand bien des familles ; ils 
doivent surtout avoir à cœur que l’École ne devienne jamais un 
péril, mais qu'elle reste toujours un abri et une sauvegarde pour 
la foi et la morale de leurs enfants. 

Une triste expérience démontre que l'influence d’une bonne 
éducation domestique ne résiste pas longtemps aux atteintes d'une 
mauvaise éducation scolaire. Quand l'École sc dresse cemme un 
ennemi en face du foyer, la victoire reste généralement à l'Ecole. 
L'autorité de l'instituteur est prépondérante et son influence, 
décisive dans la formation de l'enfant. Il met sur l'esprit, le cœur 
et Ja volonté de son élève une empreinte qui demeure. Voilà ce 
que ne doivent jamais oublier ceux qui se préoccupent du si diffi- 
cile problème de l'éducation. Avec les développements rapides 
que prend l'instruction populaire, avec la nécessité toujours crois- 
sante où l'on est d’accentuer la formation scolaire, les peuples 
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sont de plus en plus à la merci des éducateurs de l'enfance, C'est 
l'école d'aujourd'hui qui prépare la société de demain. Et c'est 
parce que l’école exerce cette influence toute puissante sur la vie 
des nations, c'esl parce qu'elle est la grande pourvoyeuse d'hom- 
ms, que nous voyons se concentrer sur clle, à l’heure présente, 
loutes les espérances ct toules les craintes, el qu’aulour d'elle se 
livrent les plus émouvanics balailles. ‘Toutes les amours el toutes 
les haines, tous les sublimes dévouements et lous les étroits fana- 
tismes monlent à l'assaul, de celie citadelle qui garde la vie ou 
donne la mort selon les maîtres qui Ia possèdent... 


Après avoir rappelé les intructions pontificales de l'En- 
cyclique Affari vos, les évêques poursuivent : 


« Nous avons tenu à remetlre sous vos yeux d'aussi salulaires 
enseignements. [ls vous font voir quelle importance l'Eglise atta- 
che au grave problème de l'éducalion, et de quelle maternelle sol- 
licitude elle enveloppe ces chers enfants, qui forment la portion 
choisie de son troupeau. Volontiers elle faii écho au terrible ana- 
thème que Jésus à prononcé conlre quiconque scandalise un seul 
de ces pelits ! Mieux vaudrait pour cet homme être précipité au 
fond de la mer avec une meule de moulin au cou... » Inspirez- 
vous de ces sentiments el laissez-vous guider par celie doctrine. 
Rappelez-vous loujours que l'École pas plus que le foyer, ne sau- 
rait échapper à volre vigilant contrôle. Les leçons et les exemples 
du maître, comme les vôtres, donnent à l’enfant la vice ou la mort, 
selon qu'ils portent à son âme la vérité ou l'erreur, la vertu ou 
le vice. Volre œuvre ne sera donc complète, el votre devoir rempli 
que le jour où, par vos soins, l’École el le foyer, restaurés dans le 
Chrisl, préparcront à la société les ciloyens et les chrétiens donl 
elle a besoin... » ' 


Ceite lettre était signée par Mgr Sbaretti, délégué apos- 
tolique, par 33 archevêques el évêques, un préfet aposto- 
lique et 3 administrateurs, Sede vacante, soit par les 
38 Pères du Concile plénier de Québec. 

Le clergé canadien était donc informé, l'opinion saisie 
et chacun selon son rang gagnait alors son poste de combat. 

W. Laurier sentait le terrain se dérober sous ses pieds. 
H lui parut expédient de changer ses batteries, de chercher 
pour une rencontre décisive non plus la politique inté- 
rieure, encombrée par ses méfaits, mais la politique impé- 
rialiste compliquée par la question de la réciprocité doua- 
nière avec les Etats-Unis. 

L'élection de l'autonomiste Arthur Gilbert à Drum- 
mond Arthabaska, en novembre 1910, sonna le commen- 
cement de la fin, ct c'est en huant Laurier et tous ceux 
qu'il avait repus, que le peuple canadien, Cevant les bu- 
reaux du Devoir, fêta la défaite des lauriéristes, chantant 
en chœur : « O Canada, terre de nos aïeux! » 

Les élections générales du 21 septembre 1911 furent une 
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reponse encore plus sévère, c'était l'exécution capitale 
d'un parti politique compromis et corrupteur. 

Les Canadiens n'ont plus pour continuer qu'à considérer 
leur nombre, qu'à consulter leur courage et s'ils veulent 
enfin ce qu'il faut, on leur accordera bien un jour ce qu'on 
leur doit : la liberté religieuse et l'usage officiel de leur 
langue remise sur le pied d'égalité avec la langue anglaise, 
et dans tout le Canada. 

Les Français ne sont-ils pas le sel du sol canadien To 
ont conquis, qu'ils ont conservé, qu'ils conserveront à 
l'Angleterre reconnaissante. Ne doivent-ils pas da 
toujours, avec Mgr Langevin : 

Oui, les Canadiens-Français ont le droit d'être catho- 
liques par tout le Canada ; d'être, comme tels, exempts 
de toutes lois ou ordonnances d'exception. 

Qui, les Canadiens-Français ont le droit de parler leur 
langue où et comme ii leur plaît, en privé, en public, de- 
vant les cours de justice et dans les Assemblées élues. 

Oui, les Canadiens-Français ont le droit, s'ils en ont la 
volonté, de répandre leur langue par tout le pays ; ils ont 
et ils auront la volonté de n'être traité ni par l'Anglais, 
ni par l'Irlandais, de race arriérée ou inférieure. 

Oui, les Canadiens-Français sont des citoyens conscients 
et libres qui résisteront à toute tentative d'assimilation ou 
d'intimidation ; ils se déroberont à l'apostasie systématique 
comme l'organisèrent Laurier et ses alliés libéraux, juifs 
ct franes-macons. 

Voilà pourquoi ceux qui, dans l'Ontario, prétendent 
encore proscrire le français, comme au Manitoba, et par- 
tout chasser Dieu des écoles, sont traîtres envers la Cons- 
titution, envers Dieu et la Patrie. 

Que prétendent-ils ainsi faire ou devenir ! 

Espèrent-ils refroidir le sang français, le rendre anglais 
et protestant? prétendent-ils imposer l’oubli du passé, le 
renoncement aux espérances humaines et divines ? Qu'on 
n'y songe point ; qu'on ne pense pas non plur humilier le 
Canadien- Français en lui reprochant d'être plus catho- 
lique que Français. Il a prouvé qu'il est l’un et l’autre à sa 
mesure qui vaut la meilleure. Les Canadiens-Français ne 
se font aucune illusion, en disant que la diffusion de leur 
langue dans toute la Confédération est pour elle comme 
pour eux un gage de loyalisme et de conservation. 

Par la dualité et l'égalité des langues officielles, Fran- 
çais et Anglais, alliés et égaux dans une union cordiale 
et féconde, feront la stabilité comme la force de la puis- 
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sance canadienne, qui doit se garder enfin des idées, des 
habitudes, de la mentalité américaines. Aussi, que les 
Anglo-Canadiens se le disent : si, pour leur malheur, ils 
arrivaient à leurs fins et réussissaient à angliciser les 
Canadiens-Français, s'en serait fail de leur fortune, de 
leur domination et de leur indépendance. Capables de 
renier leur Dieu et leurs aïeux, ces apostats deviendraient 
bien capables aussi de les répudier à leur tour. 


On devine ce que devait être l'opinion canadienne, 
éclairée par les évêques, le clergé, et par l'embryon de 
presse catholique qu'on était parvenu à créer ; car tous 
les organes français, en vogue et influents, étaient acca- 
parés par la conjuration libérale. f 

Alors Laurier sur les hauteurs gu'il fréquentait dans le 
voisinage des lieux larrons devenait perplexe, soucieux. 
Ah! cette question brûlante qu'on agitait sans cesse! 
Comme le fer qu'on retourne sans relâche dans une plaie 
saignante, elle le faisait horriblement souffrir. La persis- 
tance de ce mal ancien et toujours nouveau l'affolait : 
aucun baume ne pouvait l'adoucir, aucun traitement le 
réduire ; il portait au flanc cette blessure ancienne, qui 
s'envenimait avec les ans ! Atteinte mortelle qui évoluait 
lentement vers une issue fatale. 


Et Laurier, malgré sa confiance en son étoile, se prenait 
parfois à craindre les colères qu'il avait déchaînées, la 
malédiction du ciel qu'il avail bravée La campagne des 
élections fédérales de 1911 fui préparée avec soin et mé- 
thode. Laurier affectait de croire, et il clamait qu'à l'in- 
térieur toutes les questions graves étaient réglées ; toutes 
les difficultés sérieuses heureusement aplanies ; il n’y 
avait plus qu'à concourir d'une part à la sécurité mon- 
diale de l'empire britannique et, de l’autre, à assurer la 
durable prospérité de la puissance canadienne par la réci- 
procité douanière offerte par les Etats-Unis à des condi- 
tions favorables. 


L'habile homme donnait le change à la meute rouge et 
loin du Nord-Ouest il allait encore sonner l’hallali de len- 
nemi bleu. 

Mais celui-ci demandait à l'électeur s'il voulait être battu 
à plâtre et se montrer content quand même, aussi bien 
au dehors qu'au dedans de ses foyers et de ses temples 
il énumérait patiemment, implacablement les expériences 
malheureuses, les trahisons répétées de Laurier ; il pro- 
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mettait aux catholiques le retour à la politique de Tupper, 
l'octroi de la liberté scolaire. 

On alla au scrutin : Laurier avec une belle assurance, 
ses adversaires avec des espoirs timides. 

Le 21 septembre 1941, le Destin sortit de Urne, donnant 
à Laurier, par brusque congé, tout loisir de méditer l'ins- 
tabilité de la Fortune redevenue volage. 

La stupéfaction de l'habile homme fut grande ; elle ne 
fut dépassée que par l'étonnement du vainqueur, qui ne 
s'attendait pas à pareille victoire, ni si prompte, ni si com- 
plète. Est-ce à cet excès d'honneur qu’il faut attribuer son 
peu d'empressement à tenir lui-même ses promesses ! 

En effet, le 15 février 1912, les Cloches, de Saint-Boni- 
face, devaient dire mélancoliquement à propos du projet 
d'annexion du Keewatin au Manitoba : 


« Au moment où nous mettons sous presse la question de l’an- 
nexion du Kcewatin au Manitoba semble sur le point d'être posée 
officiellement devant les autorités législatives du pays, tant à 
Ottawa qu'à Winnipeg. Nous ne voulons dicter à personne unce 
ligne de conduite dans cetle grave et complexe affaire, mais nous 
avons le devoir de rappeler aux hommes d'Etat que les habitants 
du nouveau terriloire à annexer au Manitoba possèdent des droits 
scolaires naturels, constitutionnels et acquis. Pas n'est besoin de 
spécifier ces droits ni de rappeler sur quelles bases inébranlables 
ils reposent. Les adversaires des écoles séparées eux-mêmes ne les 
contestent plus et le plus haut tribunal de l'Empire les a consa- 
crés par un jugement solennel dans la question scolaire manito- 
baine, laquelle n’a pas encore été réglée selon le droit ni selon 
l'ordonnance du Conseil privé. 

« Nous reveudiquons donc, une fois de plus, nos inaliénables 
et imprescriptibles droits scolaires et nous formulons le vœu que 
la réouverture de la question soit pour les opprimés l'aurore de 
l'avènement de la justice. Nous ne demandons pas de privilèges, 
mais nous réclamons justice. » 


Le 15 mars de la même année, les Cloches pouvaient 
ajouter : 


« Les droits naturels et constitutionnels de la minorité du ter- 
riloire annexé sont sacrifiés aux Communes. Cinq députés catho- 
liques et canadiens-français ont cu, seuls, le courage de mettre la 
justice avant le parti dans cette grave question, qui louche au 
principe même de la Constitution du pays. 

« Nous regrettons d'’êlre obligé, dans l'intérêt de la vérité, de 
contredire de graves affirmations de l’hon. M. F.-D. Monk (Minis- 
tre fédéral des Travaux publics), qui fut longtemps l’un des cham- 
pions des droits el des revendications de la minorité. Quoi qu'en 
dise le ministre, la question des écoles du Manitoba n’a jamais 
été définitivement réglée pour la bonne raison que justice n'a 
jamais été rendue et que les droits constitutionnels, dont nous 
avons été indignement dépouillés en 1890, — droits reconnus par 
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le plus haut tribunal de l'Empire. — n'ont pas été rétablis par 
le prétendu règlement final Laurier-Greenway de 1896, règlement 
sur lequel notre contradicteur appuie ses aftirmations. La mino- 
rilé léséc, qui a droit au chapitre dans cette question où elle est 
partic et vicline, n'a pas été consultée lors de cet arrangement ct 
elle ne l’a jamais acceptée. Selon la direction de l’encyclique Affari 
vos, elle en a tiré le meilleur parti possible, Lout en réservant tous 
ses droits et en maintenant ses justes revendications. Personne 
n'ignore que cet arrangement contraint les catholiques de Win- 
nipeg el de Brandon à payer double laxe, pour ne parler des diffi- 
cultés de loutes sortes qui n'ont cessé de se produire dans diver- 
ses localités, difficultés qui ne font que se multiplier et s'enve- 
nimer. Pour n’en ciler qu'un exemple, qu'on se rappelle le reten- 
lissant procès des contribuables canadicns-français de l’Union 
Point contre les commissaires anglais qui s'obstinaient, et s’obs- 
tinent encore en dépit des décisions des tribunaux, à refuser un 
instituteur ou une institutrice capable d’enseigner le français à 
leurs enfants, bien qu us soient plus que le nombre exigé par lar- 
rangement. Et là où les pelits Canadicns-français ne sont que 
neuf à l’école, n’y eût-il qu'un dixième élève d'une autre langue, 
ils sont, en vertu du même règlement, privés du droit d'avoir un 
mot de français. Quant à l'atmosphère de l’école, pas n’est besoin 
de rappeler qu'elle doit être absolument neutre. La demi-heure 
facullative de catéchisme après la classe ne saurait remédier à ce 
vice essentiel du règlement... D'où l'on saisil la portée de ces 
paroles de l’encyclique précilée : C’est beaucoup plus que les 
catholiques demandent el qu'ils onl, personne n’en doute, le 
droit de demander. La loi que l’on a faile, dans un but de répa- 
ration, est défectueuse, imparjuile, insuffisante. 


« Ce n'est pas la première fois que les politiciens inléressés cs- 
saient de fairc croire que la quesiion scolaire inanilobaine est 
réglée. Sir W. Laurier, en parliculier, l'a maintes fois répéié. La 
preuve la plus frappante que cette affirmation cest tout à fait gra- 
tuite, c'est peul-êltre le lait que la question est plus vivante que 
jamais. Qu'on réfléchisse un instant à la signification du 1nalaise 
qui agile présentemenL£ le pays. Est-ce qu'une question réglée ou 
enterrée a le don de passionner et d’émouvoir ainsi l'opinion 
publique ? 


« Si cette affirmation de l'hon. M. Monk est dénuéc de fonde- 
ment, sa négation des droits constitutionnels de la minorité du 
Kecwatin à des écoles séparées nous étonne davantage et nous fait 
encore plus mal au cœur. Depuis quand le non-exercice d'un droit 
constitutionnel le périme-1-il ? Comme l'a fort bien fait remar- 
quer le jeunc et vaillant député de Nicolet, M. Lamarche, « l'ab- 
sence du Conscil refusé au conunissaire eb la nonexistence d'éco- 
les séparées dans le-Keewatin ne peuvent êlre invoquées précisé- 
ment par ceux qui sont Cause que ni l’un ni les auires n'exis- 
tent. » Mgr Charlebois, l’évêque missionnaire du Keewatin, n'a 
cessé, depuis près de deux ans. de réclamer l'organisation du 
Conseil du commissaire et l'établissement d'écoles séparées offi- 
cielles. La dernière requête a été reçue à Ottawa le 1% décem- 
bre 1917 el depnis, un avertissement solennel, à L'effet que la 
minorité du Kcewatin ne pouvait couseutir à entrer dans la pro- 
vince du Manitoba sans la garantie expresse que ses droits scolaires 
seraieni sauvegardés, revêlu de la signature de l'évêque et d’une 
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soixantaine d'autres, intéressées, a été adressé au gouvernement 
et au Parleinent du Canada ? 

Qu’a-t-on fait de ces pressanties et justes réclamations ? On les 
a ignorécs à dessein, avec la même arrière-pensée que le gouver- 
nement précédent, povr icher de désarmer aussi complètement 
que possible les catholiques du Kcewatin avant de les faire passer 
sous le joug du système scolaire manitobain. Est-ce juste? Est- 
ce digne P 

Grâce à Dieu, le droit ne meurt pas. Les politiciens peuvent le 
dédaigner dans un moment cù ils croient leur puissance bien 
établie sur la docilité d'une majorité servile, mais tôt ou tard, et 
plutôt Lôt que tard, le droit méconnu se redresse contre eux et 
lës précipile des posics honorables où la confiance populaire les 
avait placés. Bienheureux ceux qui ont faim et soif de la justice 
et dont la vie sc consume à sa défense et à sa revendication. 

En terminant, nous ne pouvons que déplorer la nouvelle brèche 
pratiquée dans le mur de la Constitution canadienne devenue 
impuissante à protéger les droits sacrés des minorités. Il ne faut 
cependant pas désespérer de l'avenir. Les défaites elles-mêmes 
doivent nous servir de leçons. Puisse celle-ci faire enfin toucher 
du doigt à notre peuple le mal profond qui le ronge et qui para- 
lyse nos hommes publics : l'esprit de parti, » 


Voilà ce que disait Mgr Langevin dans son organe 
officiel. 

Donc la question scolaire, la question brulanie qui 
depuis seize ans énervait le pays, était derechef en dis- 
cussion et ceux qui jusque-là l'avaient tenue pour résolue, 
qui en niaient même l'existence, comme ils niaient les 
droits de la minorité, pouvaient une fois de plus se con- 
vaincre de leur erreur profonde. De toutes les provinces 
confédérées, de tous les comtés où les catholiques comp- 
taient, de Québec, de Montréal, des Trois-Rivières, de 
toutes parts et surlout du Manitoba et du Kecwatin, des 
protestations énergiques, éloquentes, motivées s'élevaicnt, 
et des pétitions affiuaient dans Ottawa, à la présidence du 
Conseil fédéral, pour réclamer réparation des torts subis, 
justice, garantie et liberté. 

On redisait de mille façons pressantes à l'hon. Borden, 
héritier non seulement de la charge de sir Tupper mais 
aussi de ses engagements, qu'il était temps de tenir les 
promesses anciennes et récentes, de se souvenir des lois 
du pays et des leçons du passé : on lui disait l'attente de 
tous, et l'impatience d'un grand nombre. 

Hôtez-vous ! lui criait-on avec une instance où vibrait 
l'angoisse des cœurs, et même la colère des esprits déçus. 
uôtez-vous ! répétail-on plus pressant chaque jour. Malgré 
la Constitution et les Actes qui sont formels, n'oubliez 
pas que sectaires et libéraux, conjurés pour entraver la 
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justice et supprimer le droit, ergotèrent sur les mots pour 
ruiner les idées. Ils enlevèrent aux catholiques et Cana- 
diens-Français, sujets loyaux jusqu'à la mort affrontée 
pour l'oppresseur lui-même, leur droit aux écoles confes- 
sionnelles, qu'il ne faut pas confondre avec les écoles 
séparées, rendues neutres; droit essentiel qu'ils reven- 
diquaient dans le Nouveau-Brunswick en 1872, dans l'Ile 
du Prince-Albert en 1879 ; dans le Manitoba en 1890, dans 
la Saskatchewan et l'Alberta en 1905. Une longue liste 
d'attentats insupportables allait-elle s'allonger en 1912 par 
le sacrifice du Kcewatin? Verrait-on préparer aussi les 
voies d'oppression dans l'Ontario, dans Québec, dans les 
derniers refuges de notre nationalisme et de notre foi! 


On demandait cela à Borden, ajoutant : 


Nous demandons l'applicalion stricte des Traités et des 
Actes et nous vous demandons, en toute sincérité, quelle 
serait votre posture, à vous protestants, et votre attitude 
si usant et abusant de notre nombre, de notre force, nous 
catholiques, nous décrétions demain, dans Québec, que 
désormais toutes les écoles de la province seront catho- 
ligues ; que les maîtres, les manuels, l'enseignement, 
l'éducation, que tout y sera catholique dans les formes, 
dans le fond, et que les protestants comme les catholiques 
paieront au même prix cette formation de la jeunesse qui 
leur sera intentionnellement contraire ; que s'ils usaient 
de leur droit d'ouvrir des écoles séparées pour éviter une 
promiscuilé abhorée par eux, cela ne changerail guère 
leur situation ; qu'outre la taxe municipale à payer pour 
l'école catholique, ils auraient la charge exclusive de la 
taxe particulière pour leurs écoles privées qui ne pour- 
raient pas, par ce fait, changer d'esprit, ni de méthode ; 
qui resteraient catholiques quand même, en tout, sauf 
durant le court loisir laissé pour battre le rappel des idées 
protestantes, combattues sans cesse et dispersées sur tous 
les chemins de la pensée informe de l'enfance, mise con- 
linuellement en déroute. 

Ce qu'auraient fait les protestants s'ils avaient été ré- 
duits où l'étaient les catholiques, M. Cahan le dit brutale- 
ment devant le peuple assemblé au Monument National, 
de Montréal : ils le feraient voir, et ce ne serait ni long, ni 
folâtre ; ils se révolteraient contre l'intolérance catholique 
et contre l'ingérence de l'Etat ; ils se réveilleraient furieu- 
sement. Et ils auraient bien raison ! 

Alors, pourquoi, M. Borden, les catholiques ne se révol- 
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ient-ils pas? Sont-ils, par hasard, moins braves que vos 
protestants, ou moins qu'eux fidèles à leur foi ! 

Ils se conforment, il est vrai, plus qu'eux, aux ensei- 
gnements de leur foi qui veut charité, patience, support 
mutuel, et qui condamne la violence. ” 

Ils sont, en outre, divisés entre eux ! Parce que la reli- 
gion catholique ne dit pas : heureux les riches et les par- 
venus ; mais heureux les pauvres et ceux qui souffrent ; 
parce qu'elle ne fait rien pour combler les siens de faveurs. 
Il est ainsi fort naturel, mais parfaitement triste, que tant 
d'ambitieux s'évadent de ses rangs et, sous la livrée libé- 
rale, radicale, socialiste, ou sous quelqu'auire dénomina- 
tion de l'arrivisme, voni se livrer à l'ennemi. 

Là, d'ordinaire, ils trafiquent de ceux qu'ils ont trahis. 
Que de fois, il a suffi et suffira de décaisser, quelques 
heures seulement, les deniers de Judas pour les retrouver 
sur le parvis, propres encore à l'achat de quelque champ 
d'Abraham, ou bien d'un potier. 

Quoi qu'il en soit, nous, catholiques canadiens, nous 
faisons grève dans notre condition d'ilotes ; nous sommes 
las de souffrir soufflets, fouets, tous horions familiers 
d'une majorité de fortune qui n’a pas plus d'honneur que 
de conscience, et qui ne sait respecter ni promesses, ni 
serments, ni contrats, ni lois, dès qu’il s'agit de rendre 
justice à une minorité dont l'énergie ou la force n'est pas 
à la hauteur de son droit. 

Qu'il soit, cependant, bien entendu, poursuivaient les 
protestaliaires, dans nos pétitions, dans nos requêtes, nous 
ne venons pas, humiliés et rampants, demander des privi- 
lèges à une majorité qui n'a pas à en accorder en l'espèce; 
nous ne demandons ni concessions, ni compromis ; nous 
voulions notre droit, tel qu'il se trouve inscrit dans la 
Constitution et la loi inviolable. Nous le voulons. 

À la Free Presse de Winnipeg, comme à la majorité 
protestante, si clle adoptait les vues brutales de cet organe 
qui prétendait, le 27 février 1912, pouvoir opprimer en 
déchirant le pacte fédéral, nous, catholiques outrés et 
résolus, nous clamons : qu'un pacte violé est un pacte 
annulé, et que nous saurons en tirer des conséquences en 
hommes vaillants que nous sommes et qui savent ce que 
coûte et vaut la liberté. 

Voilà, en substance, ce qu'en février 1912 disaient les 
catholiques du Keewatin à M. Border, par la voix de leur 
évêque, Mgr Charlevoix (1). 


i (1) Voir lettre de l’évique et requète des habilants du Keewatin. Tome VIII 
des Voiæ canadiennes, pp. 176 et suiv, 
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La population du Kcewatin ne voulait pas être annexée 
à la province du Manitoba à moins que tous ses droits à 
des écoles séparées nc fussent garantis et elle demandait 
que dans le bill relatif à l'extension des frontières de la 
province du Manitoba, une clause protégeant complète- 
meut ses droits à ce genre d'écoles fût insérée. 

Mais le bill ayant été voté à la Chambre des Communes 
sans qu'il fût tenu compte de ces vœux, Mgr Charlevoix 
convoqua ses ouailles pour délibérer sur la situation qui 
leur était faite et pour aviser à faire mieux entendre leurs 
doléances. 

Après l'exposé de la situation nouvelle, faite au Keewa- 
tin à l'encontre du droit acquis et de l'état des choses 
préexistant, le R. P. Pañfard, sur l'invitation de l'évêque, 
donna lecture de cette résolution, destinée à éclairer le 
Sénat : 


« 1° Que le projet d'annexion du Kecwatin à la province du 
Manitoba a été acceptée par la Chambre des Communes, sans 
insertion de clause prolectrice des droils scolaires des minorités 
aux écoles séparées ; 

« 2° Que Ies minorités du Keewatin ont des droits incontesta- 
bles basés sur la leltre et l'esprit de la Constitution ; 

« 3° Que la négligence du gouvernement à donner suite aux 
pétitions que les minorités du Kcewatin lui ont adressées à cet 
effet, a pu seule faire supposer que la minorité n'avait pas de 
droits acquis ; 

« 4° Que, en telles circonstances, la négation des droits acquis 
ou de l'usage du droit, revient à la négation du droit constitution- 
nel ; 

« 5° Que l'insertion d'une clause protectrice de ces droits était 
le seul moyen de sauvegarder ces droits ; 

« 6° Que l'omission d'unc telle clause enlève indirectement ces 
droits constitutionnels, dans le cas, puisqu'il s’agit d’annexion ; 

« 7° Que les minorités du Keewaiin n'obtiennent pas franche 
justice en cetie question ; 

« 89 Que le principe d'égalité des races et des croyances devant 
la loi, qui est la base de la Coustitulion et lui garantit sa force, se 
trouve être sacrifié el complètement méconnu, cxemple sans pré- 
cédeni dans l’histoire du Canada ; 

« g° Que les minorités annexées conire leur gré, nonobstant la 
pétition faite à ce sujel à l’honorable Prenuier, ne doivent ni ne 
peuvent, dans une queslion qui louche au droit naturel et sacré 
de l'éducation, renoncer à proclamer, réclamer, défendre et sou- 
tenir leurs droits aux écoles séparées jusqu'à ce que justice leur 
soit rendue ; ` 
« 10° Que le projel d'annexion du, Keewalin au Manitoba sera 
ainsi une source de troubles et de luties, un conflit de croyances 
religieuses, qui, plus qu’un simple conflit de races, sera de nature 
à se généraliser, engenürer la division et le malaise parmi les diffé- 
rentes classes de citoyens. 

« C’est pourquoi : Par amour pour la paix, la boune harmonie, 
le bon ordre cl la prospérité du pays ; 
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« Par respect pour l'intention des auteurs de la Constitution 
qui voulaient « toutes les minorités sur un pied de parfaite égalité 
levaut la loi » et protégeaient les minorités « partout où elles se 
trouvent ». 

« Par respect pour le droit naturel de l'éducation. 

« La minorité catholique du Kecwatin demande respectueuse- 
uent et instamurient que les honorables membres du Sénat, qui 
ont à se prononcer en dernier ressort, s'inspirant des principes 
qui font la base el la force de la Constitution, refusant de sanc- 
tionner de leur suprême autorité, un projet de loi insuffisant à 
conserver l'égalité de tous les citoyens, et propre à semer la divi- 
sion, la discorde, la lutte, et à nuire aussiau bien national de la 
Puissance du Canada... 


Et dans le même esprit, une autre pétition fut adressée 
au duc de Connaught (4). 

De son côté, Mgr Langevin avait convoqué les catho- 
liques de toules les paroisses de Winnipeg, et cette As- 
semblée fit parvenir à M. Borden une requête exposant 
respectueusement : 


« 1° Qu'une loi a été soumise au Parlement du Canada à l'effet 
d'annexer uue partie des Terriloires du Nord-Ouest (Keewatin) à 
la province du Manitoba ; 

« 2° Que les catholiques tout comme les protestants ont droit, 
de par la loi qui régit ces Territoires, à des écoles séparées con- 
lfessionnelles, garantissant à la minorilé catholique ou protestante 
des écoles de son choix avec droit à sa part proportionnelle des 
subsides ou oclrois Iégislatifs, municipaux ou autres el à n'être 
taxée que pour le soulien de Lelles écoles catholiques ou proles- 
tantes suivant le cas ; 

« 3° Que dans la province du Manitoba, à laquelle une partie 
de ces terriloires doit tre annexéc par la loi projetée, la mino- 
rité catholique, depuis 1890, est injustement priver de ses droits 
à des écoles séparées, quoique ces droits aient été formellement 
reconnus par une décision du Conseil privé, qui ordonnait ct 
ordonne de restituer aux catholiques du Manitoba les droits sco- 
laires dont ils ont été injustement spoliés ; 

« 4° Que dans les circonstances il est désirable qu'il soit pourvu, 
aans la loi agrandissant les frontières du Manitoba, à ce que les 
droits scolaires des catholiques soient sauvegardés. 

« C’est pourquoi vos requérants prient le Gouvernement fédé- 
ral et le Parlement du Canada de garantir dans le projet de loi 
actuel, par des dispositions spéciales, les droits des catholiques 
ou protestants du Maniloba au maintien, soutien, établissement 
ct diraction d'écoles séparées confessionnelles, dans les Territoires 
susdits, en conformité avec les croyances religieuses de la minorilé 
catholique ou protestante, ainsi que le droit de telle minorité à 
sa part proportionnelle des subsides ou octrois législalifs, muni- 
cipaux ou autres el à n'êlre iaxée que par le soutien de telles 
écoles catholiques ou protestantes, suivant le cas... » 


{1) Voir cet'e pétition toma VIII des voir canadiennes, p. 180-481. 
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Toutes les pétitions, et combien elles furent nombreuses, 
tendaient aux mêmes fins, reproduisaient les mêmes 
vœux ; elles comptaient par la qualité et le grand nombre 
des signataires. Le mouvement était interprovincial, d'une 
ampleur qui laissait l'adversaire stupéfait. 

Aux conservateurs au. pouvoir, l'électeur catholique 
disait sans hésitation : nous vous avons élu sur votre pro- 
messe formelle que justice serait accordée à tous. Nous 
vous avons fait confiance et donné mandat pour nous 
satisfaire ; c’est l'heure de tenir vos engagements. Nous 
vous prions donc instamment d'inscrire dans votre bi 
d'annexion une clause sauvegardant les droits indéniables 
des catholiques du Keewatin et imposant à la législature 
du Manitoba l'obligation de respecter ces droits, qu'elle 
a dénié à nos frères. 


Allait-on prêter l'oreille à ses revendications, tenir les 
promesses réiilérées, renoncer enfin au système qui don- 
nait aux traités la valeur et la destination des « chiffons 
de papier »? 


On trouva d'abord qu'il y avait hâte excessive et inop- 
portunité, puis que ce n'était pas l'occasion ni la bonne 
manière ; qu'il y avait lieu, en attendant meilleure con- 
joncture, de passer la question scolaire sous silence dans 
le texte du bill à discuter. Les « bleus » affectaient de 
voir un traquenard libéral dans l'aventure. 


De plus; dans les milieux ministériels, on prétendait 
qu’il y avait confusion, exigence déplacée ; qu'à vrai dire 
le Keewatin se trouvait dans une situation spéciale et qu'il 
ne résultait des lois existantes aucun droit à des écoles 
séparées. Selon les partisans de la politique du gouverne- 
ment, le Statut de 1875 n'avait jamais eu d'application 
dans le district du Keewatin et lorsque ce territoire fut 
organisé, en 1876, il fut exempté de l'application de la 
clausé scolaire de l'Acte de 1875. 

On oubliait sculement les statuts refondus de 1906, 
chapitre LXII, s. 10, autorisant le commissaire du Nord- 
Ouest, y compris la région du Keewatin, à faire des ordon- 
nänces sur l'éducation, avec l'assistance de son Conseil. 

Que si 1e Keewatin n'avait jamais été pourvu de con- 
seillers, ne fit pas des Ordonnances, ni n'édicta de législa- 
tion scolaire, c'est qu'on avait entravé l'exercice de son 
droit constitutionnel reconnu et acquis. Pareille entrave 
ne pouvait éteindre le droit méconnu, ni en imposer indé- 
finiment à ceux qui subissaient l'arbitraire. 


C'est ce que M. Ph. Landry, président du Sénat fédéral 
d'Otiawa prouva péremptoirement (1). 

Nonobstant une démonsiralion aussi autorisée, à la 
Chambre des Communes et au Sénat fédéral, MM. Pelle- 
tier et Montel, aussi bien que MM. Monck et Borden, 
déclarèrent que la question scolaire au Maniioba était 
chose réglée, — exactement ce qu'affirmaient Laurier et 
ses partisans, — et que, de plus, les droits scolaires des 
catholiques dans le Keewatin n’existaient pas. Une énorme 
majorité, libérale et conservatrice, appuya et sanctionna 
ces assertions controuvées. 

A l'annonce que le bill avait été voté sans amendement, 
sur l'initiative de Mgr Langevin, les catholiques de toute 
la province du Manitoba s'assemblèrent à Winnipeg. Des 
délégations de Canadiens-Français, d'Irlandais, d’Alle- 
mands, de Polonais, de Ruthènes, etc., composées des deux 
partis politiques, rouges et bleus, protestèrent unanime- 
ment contre l'annexion du Keewatin sans garantie pour 
ses écoles séparées, et conire l'affirmation fausse que la 
question scolaire manitobaine était réglée définitivement. 
L'immense assemblée, après avoir discuté la question, 
adopta à l'unanimité cette résolution : 


1° L'Acte du Maniloha de 1870 ci l’Acle des Terriloires de 1875 
alleslenl à l'évidence que la minorité, soit catholique, soil pro- 
lestante, a droit à des écoles séparées dans le Manitoba et les Terri- 
loires ; 

2° Ce qui esl garanti par l'Acte des Territoires 1855 n’est pas 
annulé par l’Acle de 1876 inslituant le district du Kecwatin. Le 
droit légal d’avoir des écoles séparées y existe maintenant comme 
avant l'adoption de l’acle de 1876 ; 

3° Celte garantie doit être respectée dans loute cession de por- 
tion de territoire auquel s'applique l’Acte de 1875 ; 

4° Telle cession, sans une stipulation conservant les garantics 
de 1875, est une violation aux droits des minorités ; 

5° Nous demandons au moins jouissance de droits égaux à ceux 
de nos coreligionnaires de l’Albcrta et de la Saskatchewan ; 

6° Nous prolestons contre telle cession du Kcewatin comme 
étant une violalion non seulement de nos droits, mais aussi du 
Pacte fédéral. 

TH est en conséquence fait motion que : 

1° L'opinion répanduc est que le règlement scolaire de 1897 
salisfait Ja minorité ; 

2° Telle opinion est errouée ; 

3° Et les laïques catholiques des diverses nalionalités de tout 
le Manitoba réunis, jugeut bon de rendre leur situation claire. 

Résolu que : 

1° Nous ne pouvons pas accepter et nous n'’accepterons pas le 
système d'éducation qui se poursuit sans enseignement religieux ; 


(1) Voir le discours de M. Londry, Tome VII des Voix canadiennes 
pp. 484 et 485. 
34 
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2° Nous croyons que l'édifice social doil reposer sur l'intégrité 
des mœurs el que cette intégrité est impossible sans une forma- 
tion religieuse suffisante à l'Écolc ; 

3° Cetie opinion a chez nous le caractère d'une croyance reli- 
gicuse ; à preuve les sacrifices que nous avons accoinplis : 

« Les catholiques de Winnipeg ont versé environ $ 275,000 
pour des écoles paroissiales entreicnues à des frais eslimés annucl- 
lement à $ 30,000 pour 1,300 enfanis après avoir payé leur part 
d'impôt pour les écoles publiques, estiiné à $ 6o,000 annuelle- 
ment. » 

4° Nous avons droit à des écoles séparées en vertu de la Consti- 
tution telle qu'inlerprétée par les Lords du Conseil privé ; 

5° L'esprit animant les diverses ordonnances y compris la 
Constitution du Canada ct celles de la plupart des provinces, est 
un esprit proiccicur des minorilés catholiques et protestantes en 
malière d'éducation, comme on le voit par l'acte de l'Amérique 
Britannique, par l'Acte du Manitoba de 1870, l'Acte des Terri- 
toires de 1875 et les Actes du Yukon, de l'Alberta et de la Saskat- 
chewan de r905 ; 

6° Les droils aux écoles séparées est acquis par le droit naturel 
el inaliéuable des parents dans la direction de l'éducation de leurs 
enfants ; 

7° Celle assemblée, parlant au nom des laïques catholiques du 
Manitoba, sc déclare disposée à accepter comme solution de cette 
question épineuse un règlement calqué sur celui de l'Alberta et 
de la Saskatchewan en 1905 comme minimum pour le présent. 


Pour justifier l'ardeur avec laquelle Catholiques et Pro- 
testantis revendiquaient ainsi leurs droits, exigeaient qu'ils 
cussent réservés dans le Bill d'annexion, voici l'opinion 
d'un légiste qui faisait autorité dans Québec et qui abon- 
dait dans le sens de l'intrépide archevêque de Saint-Boni- 
face : 


« Si la minorité du Keewatin a des droits açluels légaux, en 
vertu des statuts antérieurs, dit M. le Ministre des Postes, elle 
conservera ces droits puisque l’Actc de cession n’en dira rien. » 

1° Il est plus qu'étrange de voir un ministre de la Couronne, 
avocat distingué, tomber dans une crreur aussi grave. 

Toute cession de territoire faite par un Etat à un autre Etat 
produit immédiatement le changement de souveraineté ; et si la 
cession a élé pure et simple, sans réserve ‘ni condition, le terri- 
toire cédé est somnis immédiatement aux lois de l'Etat cession- 
naire, non seulement aux lois futures, mais à toutes les lois 
actuellement existantes. Les lois de l’État cédant qui n’a rien 
réservé, n'ont plus aucun empire sur le lerritoire cédé. Autrement 
il y aurait conflit enire les deux législations — ce qui serait 
absurde. 

C’est pour faire excoplion à ce principe incontestable que PAn- 
gleterre a passé le Staiut de r774 pour rélablir les lois françaises 
au Canada — lesquelles se trouvaient sans vigueur par le seul 
fait de la cession sans réserve du traité ue 1563. : 

Et ce qui est vrai des Etais souverains est également vrai des 
Etats mi-souverains. Le principe est le même. Et toute cession de 
territoire faite par le Dominion à une autre province entraîne les 
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mêmes conséquences dans toules les matières sur lesquelles cette 
province a droit de légitérer ; 

2° Il est une autre chose qui me semble aussi très élrange : 
c'est que le gouvernement ne décide pas lui-nême au préalable 
si les minorilés du Kecwatin oni des droits ou n’en ont pas. Est- 
ce qu'il n’a pas de légistes parmi ses membres ei mème un Minis- 
tre de la Justice? Est-il raisonnable et juste pour un gouverne- 
meni de légiférer sur une hypolhèse et sans se préoccuper des 
conséquences ? 

Avant de céder le Keewalin, il devait se poser lui-même ces 
deux questions : 1° La minorité Je ce terriioire (qui scra très 
peuplé plus lard) a-t-clle des droils scolaires en vertu de nos sta- 
tuis ? 2° Si elle eu a, la cession sans réserve ni condilions ne les 
fera-t-elle pas disparaitre ? 

Le gouvernement devail se former une opinion sur ces deux 
questions et agir en conséquence. 

S'il en venait à la conclusion que la minorilé a des droits, il 
devait les lui réserver, c'esi-à-dire les sauvegarder dans l'acte de 
cession. Car, après un moment d'étude, ses légistes lui auraient 
certainement dil que la cession sans réserve feruil disparaître ces 
droits. 

Si, au couniraire, il décidait que la minorité du Kcewalin n'a 
acquis aucuns droils scolaires en vertu des lois antéricurces, il fal- 
lait les créer, ces droits, par lacte même de cession. 

Quand un Elat cède une populalion, comme on cède un trou- 
peau, il doit se préoccuper de lavenir de ce troupeau. El quand 
il sait qu'il y a aujourd'hui on qu’il y aura demain dans ce trou- 
peau une minorité catholique, il ne doit pas la céder sans condi- 
tions à un pouvoir protestant et fanatique qui persécule les catho- 
liques depuis vingt ans. 

Ce territoire et cette population sont à lui. ien ne le force à 
les céder. Donc il doit metire à cetle cession les conditions néces- 
saires pour assurer aux catholiques le régime scolaire qu'ils récla- 
meni, au nom du droit naiurel et de la justice supérieure. 

Puisque son cessionnaire ne reconnaît que la légalilé, et non le 
droit naturel, le cédant doit créer la légalité si elle manque, par 
l'acte même de la cession. 

C’est pour le besoin de la discussion seulement que nous posons 
en ce moment l'hypothèse que les droits légaux de la minorité 
n'existent pas. Mais nous persistons à croire qu'ils existent vrai- 
ment en vertu des statuts applicables aux Territoires. 

£t nous disons que dans l’un et l’autre cas le gouvernement 
qui abandonne au hasard le sort de la minorité commet un déni 
de justice. 


Voilà ce que clamèrent à l'hon. M. Borden, à ses minis- 
fres conservateurs élus grâce à la confiance et à l'appui 
des catholiques, archevêques et évêques, les autorités les 
plus sérieuses et les mieux informées, cent adresses, péti- 
tons et requêtes ! Le peuple intéressé, d'une commune 
voix, demandait que les droits de la minorité, catholique 
ou protestante, fussent reconnus sincèrement, explicite- 
ment, par une clause spéciale, non équivoque, insérée 
dans le Bil d'annexion. 


—- 484 — 


Que dirent les ministres responsables ? Ils répétèrent aux 
sénateurs les doutes qu'ils avaient déjà confiés aux dépu- 
tés et, parjures, parlèrent de leurs intentions honnêtes !... 

Le ministre de la Justice dit qu'il sympathisait avec les 
députés qui défendaient les droits des minorités. Ces 
droits élaient sacrés. Il] n'avait, personnellement, fait au- 
cune promesse ; mais qu'il y eut promesse ou non, il esti- 
mait être obligé de parler en faveur des droits des mino- 
rités. Le gouvernement avait pleinement conscience de son 
devoir de protéger les droits de tous les Canadiens. Mais 
il n’était pas sage de soulever les préjugés en faveur de 
la protection de ces droits que l'on prétendait attaqués, 
sans s'assurer d'abord s'il y avait des droits et s'ils étaient 
attaqués! Les bonnes causes, ajoutait-il, n'avaient pas 
besoin de violence de langage pour être appuyées, et les 
causes faibles n'y gagnaient rien non plus ! Quels étaient 
les droits existants dans le territoire annexé qui avaient 
besoin de protection ? 

Il y avait erreur de la part des membres qui censuraient 
l'attitude du gouvernement sur ce bill. Ils ne devaient 
pas s'en tenir qu'à ieurs sentiments, mais tenir compte 
aussi des stipulations des statuts. 

Et le ministre affirmait contre l'évidence, que l'Acte des 
Territoires du Nord-Ouest de 1875 ne s'appliquait pas au 
Keewatin, comprenant 128,000 mille carrés du territoire 
à annexer ; et, après une argumentation diffuse, il con- 
cluait à la non existence des droits réclamés. 

À ceux qui lui rappelaient l'opinion de M. Cahan, le 
ministre répondit que c'était le propre des avocats de diffé- 
rer d'opinion, et il ajouta : Je ne me laisserai pas écarter 
de mon devoir par l'opinion d'un avocat même aussi dis- 
tingué que M. Cahan, et encore moins par les avocats- 
journalistes, les avocats qui écrivent pour la presse et les 
avocats qui ne parlent que pour la galerie. 

Il termina par un appel aux amis de la minorité, di- 
sant : Il n'est pas sage de toujours crier « au loup ! » Et il 
répétait que les droits existants étaient amplement proté- 
gés, exprimant encore l'opinion que le Manitoba se mon- 
trerait généreux à l'égard de la minorité. 

Mgr Langevin, depuis 18 ans, faisait l'expérience de 
cetle générosité ! 

Que dit, en cette circonstance, W. Laurier, l'auteur de 
tout le mal, qui expiait son forfait sur le banc de l'oppo- 
sition ? 


« Mon altitude, dit-il, est ben définie sur celte queslion, car 
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elle est la mêrue qu'elle était il y a seize ans, la même que j'ai 
tenue chaque année et chaque jour. Je demeure sur le même 
terrain où je m'éiais placé en 1897, alors que je n'ai pas voulu 
intervenir pour porter atteinte à l'autonomie du Manitoba. Au- 
jourd'hui je prends absolument ct fidèlement la même position. 

« Le minislre de la Justice a déclaré que celte question était 
purement une question de droit. Or, le ministre de la justice 
vient de ma propre province, de Québec, ct il sait parfaitement 
que son parti a fait de celte question une queslion essenticilement 
politique dans cetle proyince. I sail également que, depuis quinze 
ans, on m'a attaqué en déclarant que ma position relalive au 
règlement de 1897 qui, d’après plusieurs n’était pas un règlemeni 
du toul, était fausse. On a proclamé partout que si le parti con- 
servateur revenait au pouvoir, la première chose qu'il ferail serai! 
de déchirer le règlement de 1897, et de donner à la minorité du 
Maniloba ses écoles séparées. Ce fut là, la balaille que j'ai dû sou- 
tenir dans ma propre province, depuis 1896. J'ai fait la même 
lutte, sur le même terrain, en 1900, en 1904, en 1908, et toujours 
on m'a jeté à la face que j'avais trahi mes coreligionnaires, que 
j'avais fait une entente contre le jugement du Conseil privé. J'ai 
agi alors, comme je le fais aujourd'hui, c’est-à-dire conformément 
à ce que je croyais être daus l'intérêt de mon pays. Si le Canada 
est appelé à devenir le grand pays que l’on rêve, il faut que cha- 
cun fasse des sacrifices en faveur de la paix, de la bonne entente 
et de l'harmonie en ce pays. » 


W. Laurier, après avoir affirmé qu'il avait été dénoncé 
par MM. Monk, Pelletier et Nantel, s'écria : 


« Soudain, et à la stupéfaction générale, ces mêmes dénoncia- 
teurs d’hier ont déclaré que la question des écoles avait été réglée 
d'une façon définitive en 1897, et qu'il ne fallait pas y revenir, 
puisque Je règleinent d'alors avait été amplement satisfaisant. 
J'ai regretté la défaite du 21 septembre pour mon parti, mais mon 
regret était encore plus profond pour le Canada. Cependant, au- 
jourd’hui, les circonstances veulent que le peuple ait le triste 
spectacle de voir ces hommes qui m'ont qualifié de traître, se 
replier sur eux-mêmes et adorer maintenant ce qu'ils avaieni 
brûlé alors. 

« Lorsqu'en 1897 la question du Manitoba fut réglée, j'ai agi 
avec sincérité, et dans le but de faire consciencieusement ce qui 
était juste envers la minorité. Le règlement n'est nullement venu 
en contravention avec le jugement du Conseil privé qui, du reste, 
n'avait jamais ordonné la restauration des écoles séparées au 
Manitoba. Je dirai plus, la minorité du Manitoba n'a jamais 
demandé au Conseil privé la restauration complète des écoles 
séparées du Manitoba, telles qu’elles existaient avant 1890. » 


On le voit, l'attitude de Laurier resta égale à ses illu- 
sions. Où it convient de se joindre à lui : c’est pour s'éton- 
ner de la conduite des conservateurs dont l'esprit d'équité 
variait avec les pressions électorales et les faveurs de la 
Fortune. Cependant, Monk répondit à Laurier sur un fon 
ironique. 
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Que Laurier se fùt enivré d'encens jusqu'à saturation, il 
en fournit mille preuves ; mais que Monk et ses collègues 
aient eu, en fait de promesses, la mémoire trop courte, il 
était alors mal aisé de le contester. 

Ce qu'il fallait regretter en tous ces débais, c'est que, 
en face de droits certains que personne n'aurait dû mettre 
en doute, il n'y eut pas un esprit clairvoyant el sincère 
disposé à élever la discussion au ton qu'il fallait pour 
émouvoir et convaincre. Le Keewatin paraissait chose de 
peu et sa population chose de rien. Mais qu'importe qu'il 
y eul là encore peu de gens ou qu'on y contemplera demain 
des foules ! Il fallait simplement savoir si la minorité, qui 
payait les impôts, avait dans son pays les mêmes droits 
que la majorité ; ou s'il existait encore au Canada des 
ilotes par destination. 

Les hommes qui avaient fait la loi de 1875 étaient des 
constructeurs ; on demandait à leurs successeurs, libéraux 
ou conservateurs, de n'être point des démolisseurs. 

Les habitants de Saint-André de Kamouraska ne s'aven- 
turaient donc pas dans leur requête, couverte de 372 signa- 
tures, en disant que la population catholique de tout le 
Canada était anxieuse à la veille de voir consacrer, pour 
la troisième fois, par les Assemblées fédérales, le prin- 
cipe abhorré de la neutralité scolaire, alors que la saine 
raison et la justice impartiale envers tous les groupes con- 
fessionnels du pays devaient prévaloir enfin. Ils ajoutaient 
qu'en i875 le Parlement fédéral décrétait valablement que 
les minorités jouiraient dans l'Ouest d'une complète li- 
berté scolaire. La loi étant alors proposée par un libéral, 
un conservateur influent, Miller, déclarait qu'elle proté- 
gerail à jamais les minorités contre la tyrannie des majo- 
rités aussi longtemps, du moins, que prévaudraient dans 
ce pays la justice et les institutions britanniques. Depuis 
lors, l’article 10 du chapitre LXII des Statuts refondus du 
Canada (1906) consacrait de nou: eau ce principe et, malgré 
tout, la Keewulin qui comptait purtant une majorité catio- 
lique , était trahi pur les conservateurs 

Le suprême espoir des minorités ne tenait plus qu'au 
bon vouloir du Sénat qui leur fil également défaut. Les 
mêmes raisons d'abstention furent invoquées, les mêmes 
prétextes prévalurent. Très courageusement, Ph. Landry, 
président du Sénat, quitta un instant son fauteuil, qu'il 
céda au sénateur Belcourt, pour se faire, en personne, 
l'avocat du bon droit méconnu, mais en vain (1). 


WD Varaug benus Pome VII dis Voue ennaidiennes:. pp i83 et suvi. 
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Treize sénateurs contre trenie restèrent seuls fidèles 
défenseurs du droit des minorités et le Sénat, après la 
Chambre des Communes, sans amendement, c’est-à-dire 
en passant sous silence les droits sacrés: qu'il sacrifiait, 
adoptait le Bii? d'extension des frontières manilobaines . 

On s'était concerté dans les coulisses ; il y avait eu 
entente entre bleus pour passer le gué, pour éviter les 
rouges embusqués derrière le bill qu'ils ne voulaient pas 
plus réparateur que Laurier lui-même. 

C'est bien de parti-pris que la majorité conservatrice 
ignora les droits des minorités ; c'est encore intentionnel- 
lement qu'elle infligea aux catholiques et à leurs chefs 
vaillants cette déception imméritée et si amère 

Le déni de justice était d'autant plus significatif et cruel 
que tous les membres de l'une et de l’autre Chambre 
étaient parfaitement renseignés. . 

En cetle occasion, si les protestants à la rigueur pou- 
vaient se retrancher derrière leurs conceptions religieuses 
pour porter à leurs adversaires une si dure atteinte, en 
allait-il de même des soi-disants catholiques canadiens- 
français qui frappaient leurs compatriotes avec la même 
férocité que leurs détracteurs ! Quelle excuse pouvaient- 
ils invoquer pour atténuer la démence de leur félonie ? 
Risqueraient-ils de dire qu'ils étaient les plus ‘aibles ? 
Mais d’autres déjà leur avaient appris que, lorsqu'on est 
si faible, on se laisse arracher un droit mais qu'on ne 
l'abandonne pas ! 

De fait, les catholiques, les Canadiens-Français particu- 
lièrement, rugirent sous l'affront, se cabrèrent sous le 
coup et, en lisant les noms des leurs parmi ceux qui, obs- 
tinément, rejetèrent toutes les propositions tendant à 
accorder aux minorités les satisfactions dues, ils jurèrent 
de se souvenir. Ce fut pour eux, en celte détresse morale 
imprévue, comme un soulagement de surprendre sur les 
lèvres de l'honnête Richard Scott cette déclaration san- 
glante que : au cours de sa longue carrière parlemen- 
taire, il voyait pour la première fois le Sénat disposé à 
ignorer les droits de la minorité. « Il semble, ajouta-t-il, 
y avoir moins de tolérance en ce pays qu'en 1863, alors 
que les écoles séparées d'Ontario furent décrétées par un 
vote de 80 voix contre 30. » 

On se doutait bien, et Mgr Langevin y comptait, que le 
gouvernement de Roblin, à Winnipeg, essaierait quelque 
chose en faveur de la minorité. Mais ce n'était qu'un espoir 
vaguement inspiré par le pouvoir fédéral ; ce ne pouvait 
être, du reste, qu'un essai timide, insuffisant ou inopérant 
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qui ne préparcrait point le règlement final. On se disait 
que les, libertés obtenues ne seraient que des tolérances ; 
qu'on en ferait d'ailleurs grand bruit, plus pour en tirer 
profit que pour rendre justice ; et Mgr Langevin ne vou- 
lail pas de ce traitement inconsistant, incomplet et humi- 
liani. 

Les conservateurs ayant répété en 1912 l'injustice des 
libéraux de 1897, ils soulevèrent contre eux même l'indi- 
gnation des foules sacrifiées ; ils espéraient que la tolérance 
conseillée au gouvernement manitobain remédierait par- 
ticllement au mal qu'ils laissaient s'accomplir, qu'ils 
éviteraient ainsi des répercussions fâcheuses dans la poli- 
tique générale. 

Ils se faisaient illusion. Dans les Cloches, de Sant-Boni- 
face, Mgr Langevin disait le 15 avril 1912 : 


Notre question scolaire inanilobaine vient d'entrer dans une 
nouvelle phase. Elle a été ouverte à la Législature pendant la ses- 
sion qui s'est terminée le 6 avril. Jeudi 4, le gouvernement Roblin 
a présenté cerlains amendements qui ont élé insérés sans opposi- 
tion dans l'Acte des Ecoles publiques. Les deux partis ont mani- 
festé des dispositions qui permettent d'espérer que l'injuste far- 
deau de la double taxe scolaire ne pèscra plus sur les épaules des 
catholiques dans les centres où ils sonl la minorité. Ces bonnes 
dispositions sont Je résultat le plus tangible de cette réouverlure. 
qui est la preuve éclaianic que la question n'est ni réglée ni 
enterrée. 

Nous devons déclarer que les nouveaux amendements sont assez 
anodins el qu'ils ne règlent nullement la question. Notre loi 
scolaire n’a élé modifiée substentiellement en aucun point. On a 
élargi le sens du mot école en lui donnant le sens de classe et on a 
précisé ou plus exactement confiriné le sens de l'arlicle 218, qui 
aulorise 25 enfants catholiques dans les campagnes et 4o dans les 
villes à avoir un maître catholique. C'est tout. La clause 220, défen- 
dant de séparer les enfants pendant les heures de classe ordinaire, 
demeure dans toute sa force, comme l’a expressément déclaré 
l'hon. G.-R. Caldwell, ministre de l'instruction publique du Ma- 
nitoba. D'où il cst facile de conclure que le caractère de l'école 
reste ce qu'il était el que nos droits scolaires ne nous sont nulle- 
ment rendus. 

T est possible — et nous le souhaitons vivement — que des 
négociations avec la Connnission scolaire de Winnipeg, par exem- 
ple, cntamées à l'occasion de l'adoption de ces amendements, 
ahoulissent à la location de nos huit écoles paroissiales de cette 
ville fréquenliécs par 1,300 enfants. Cet arrangement permettrait 
aux catholiques de retirer leur part des $ 90.000 de taxes annuclles 
qu'ils paient présenlement pour des écoles dans lesquelles ils ne 
peuvent en conscience envoyer leurs enfants. Si ces démarches 
réuussissent, la Commission scolaire, exclusivement protestante, 
conirôlcra absolument nos écoles, qui deviendront des écoles 
publiques dans toute la force du mot ei seront de ce chef assujetties 
à toutes les slipulations de notre loi scolaire. Les inspecteurs, les 
livres ct les programmes seront les mêmes que dans les aulres 
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écoles de la ville. Ce sera un soulagement au point de vue du 
relèvenent de la double taxe, mais ce ne sera pas un réglement. 
C'est à beaucoup plus que nous avons droit ct c'esl beaucoup 
plus que nous réelamons. Encore faudra-t-il, pour que cet arran- 
gement précaire s'effectue, que la majorilé témoigne une grande 
mesure de bonne volonté el que l'esprit de justice, qui semble 
poindre à l'horizon, se développe et grandisse. 

D'où l'on peul juger combien tendancieuses, fausses et même 
injurieuses pour nous sont les interprétations fantaisisies données 
aux nouveaux amendements dans une certaine presse de la pro- 
vince de Québec. Pourquoi tromper ainsi l'opinion publique et 
essayer de créer l'impression que la minorité est salisfaile ? 


Les amendements scolaires (Caldwell) n'étaient pas un 
règlement final et ne ressemblaient pas à ceux de l'Alberta 
et de la Saskatchewan, contrairement à ce que préten- 
daient la Patrie et l'Evénement. Mais cette modification 
de loi était un essai de concession doni la pratique devait 
dépendre, surtout à Winnipeg ct à Brandon, du plus ou 
moins de bonne volonté de la Commission scolaire protes- 
tante. Ce commencement, hien modeste, de la restauration 
des droits scolaires au Manitoba était donc loin d'ètre 
satisfaisant. Aussi Mgr Langevin ct le Comité catholique 
de Saint-Boniface n'acceptèrent rien comme règlement 
final et Mgr l'archevêque entendait n'accepler qu'une jus- 
tice complète comme solution définitive ; il profitera, en 
attendant, suivant la direction du Pape, des satisfactions 
partielles obtenues si péniblement. 

Tel quel, le bill se réduisait à une interprétation plus 
favorable de la loi. En toute éventualité, les Commissions 
scolaires, exclusivement protestantes à Winnipeg el à 
Brandon, contrôlèrent les écoles catholiques : mêmes 
inspecteurs, mêmes livres, mêmes programmes. 

Mais déjà les catholiques manitobains songeaient aux 
niesures à prendre pour leur défense. En effel, le P. Théo- 
phile Hudon, à la convention nationale du 20 mars 1912, 
tenue à Saint-Boniface, au sujet du projet de la Fédération 
des catholiques manitobains, cominuniqua les grandes 
lignes d’un programme d'Union Catholique : 


La populalion catholique du diocèse de Saint-Boniface, expli- 
qua-t-il, se chiffre à 87.816 âmes, et un orateur rappela à lassen- 
blée, tenue au « Manitoba Ilall », le 13 mars courant, qu'aucun 
parti politique, aucun ministère ne pouvail résister aux revendi- 
calions d’une telle armée pourvu qu'elle fûl unie. « Si la question 
religieuse est ici en évidence, la question des races est au fond. » 
Les chiffres. d’ailleurs, qui détaillent la population catholique 
par nationalité et par langues, le disent assez clairement : popu- 
lation française, 29,505 : ruihène, 32,637 ; anglaise, 9,485 ; polo- 
naise, 3.860 : allemande, 2,062 ; et le reste qui se compose de 
Hongrois, d'Italiens, de Flamands, d'Indiens. 
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Vouloir imposer la domination d'unc naiionalité ou d'une 
langue dans cette fédéralion des forces catholiques ce serait courir 
à un échec certain et désaslreux : « La fédération sera établie sur 
l'équilé ou elle n'exisiera pas : il faudrait que chacune dres races 
couscrvät son identité, sa personnalité... L'Eglise, qui embrasse 
l'univers, accepte la diversité et se garde de toute oppression. 
L'esprit de l'Eglise bien compris nous fera respretcr la diversité 
des riles, la diversité des langues ; imbus de cet. espril, nous pour- 
rons nous flatter de posséder la vraie largeur d'esprit dont se 
targuent plusieurs avec une suifisance qui conirasie avec l’étroi- 
tesse de leurs idées. » 

L'’entenie catholique, en effet, ne peut se faire que sur les bases 
de Ja justice cl de la charité chrélienne, el en dehors des divisions 
politiques ; bâtir sur tout autre fondement scraii construire sur 
le sable mouvant des passions hwaincs et des inlérèts particu- 
liers, c’est faire le jeu de lennemi... Si la Fédération des catho- 
liques manitobains s'organise, comme elle le doit, sur les fonde- 
ments inébranlables de l'équité, du respect mutuel des droils de 
chacun, pour la défense continuelle de la cause catholique, elle 
sera une force irrésistible ct elle aura donné au reste du monde 
un exemple vainqueur. 


La confirmation de ces paroles n'allait pas se faire atten- 
dre. Les Cloches se demandaient pourquoi, en faisant 
croire de nouveau à un règlement final de la question 
scolaire, on essayait d'égarer l'opinion, lui faisant accroire 
que la minorité était satisfaite. | 

Pourquoi, en 1896, Laurier usa-t-il du même strata- 
gème : mais, pour consolider des situations acquises contre 
toute espérance ! 

Lomer Gouin, premier ministre de la province de Qué- 
bec, n'était ni aveugle, ni distrait, et Laurier, retiré aux 
champs, ne faisail en somme que sommeiller auprès de la 
charrues. Tous les deux avaient l'œil sur l'horizon politique 
qu'ils consultaient à toute heure. Ils connaissaient ce qu'ils 
appelaient les promesses aventurées des conservateurs en 
matière d'enseignement et, doulant de leurs moyens sinon 
de leur bon vouloir, ils les défiaient de les réaliser jamais. 

L'affaire du Keewatin, si ce ne fut pas un traquenard, 
devint une épreuve que Borden eût bien fait de subir 
crânement en taillant dans le vif, en rendant à la Consti- 
tution sa voix prépondérante ; aux décisions du Tribunal 
suprême, force de loi. Il est possible que quelque cyclone 
se serait déchaîné et que les libéraux eussent tenté d'en 
compliquer les ravages. On vit dans San Francisco le sol 
s'ébranler, sur Régina la plus terrible des bourrasques 
sévir ; mais de leurs ruines si vastes, l'une et l'autre cité 
se relevèrent plus belles. 

Qui prouvera que la tourmente soulevée par l'incident 
aurait fatalement soumis le gouvernement fédéral conser- 


` 


vateur à pareille épreuve! Le gouvernement provincial 


conservateur de Winnipeg d'alors ne ressemblait guère à 
celui de la veille : avec lui on pouvait s'expliquer, s'en- 
tendre, solutionner et, d'accord, les deux gouvernements 
amis pouvaient inaugurer une ère nouvelle. 

Les conservateurs au Manitoba n'osèrent tenter l'aven- 
ture et il arriva que les élecleurs, de nouveau consultés, 
balayèrent tous ceux qui n'avaient pas voulu la justice 
scolaire et que les autres virent leurs mandats renouvelés. 
Et voici ce que nous apprirent depuis les échos du Mani- 
toba : 

Le 8 avril 1918, à trois heures de l'après-midi, Mgr Ovide 

harlebois, de retour de Rome, après six mois d'absence, 
rentrait dans sa modeste résidence du Pas, dans le Kee- 
watin. Catholiques et protestants, en grand nombre, se 
pressaient à la gare du Canadian Norther Railway, tous 
tenant également à cœur de témoigner au vaillant défen- 
seur des droits des minorités opprimées un profond res- 
pect, une grande considération et, les catholiques, leur 
attachement filial. Jamais et pour personne, au Pas, il n'y 
eut pareille affluence, et Sa Grandeur, qui se doutait de 
la raison de cet accueil sympathique chez les uns, enthou- 
siaste chez les autres, ‘s'en montra fort ému et profondé- 
ment reconnaissant. 

Le soir même il y eut réception officielle dans la petite 
chapelle de la localité. Après avoir entendu des adresses 
flatteuses, en français aussi bien qu'en anglais, Mgr Char- 
lebois répondit avec aisance et cordialité dans la langue 
propre à chacun ; et puis, avec un accent singulièrement 
pénétrant, altéré par une tristesse invincible, après avoir 
pourtant constaté les progrès matériels et moraux accom- 
plis durant son absence, il exhala ainsi sa peine : 


« La cause de ce chagrin, dit-il, c’est que depuis mon départ la 
question si importante et si sainte de nos écoles n’a fait aucun 
progrès... et que je me trouve dans la triste nécessité de déclarer 
avec l'illustre archevêque de Saint-Boniface, Mgr Langevin, que 
cétte question n'est pas plus avancée ni plus réglée aujourd'hui 
qu'elle ne l'a été depuis vingt-deux ans qu’elle est en litige.. 
Cependant, laissez-moi vous féliciter de tout mon cœur, chers 
chréliens, pour les sacrifices généreux que vous n'hésitez pas à 
vous imposer pour soulenir dans cette ville vos écoles... » 


Tous les recours et toutes les réclamations des catho- 
liques du Keewatin restèrent néanmoins sans effet. C'est 


ce qui fit déclarer par Mgr Langevin à un rédacteur du 
Devoir : 
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« Au poirt de vue des faits, notie situation scolaire est exactement! 
ce qu'elle était l'an derrier. comme elle ét: il 1} y a vingt-deux ans. Les 
amendements votés l'an dernier par la législature n ont pas eu d'effet 
dans la pratique. La commi: siou scolaire de Winnipeg n'a rien fait 
pour alléger le fardeau qui pèse sur la minorité. »... 


A Ottawa comme à Québec, où l'ardente ténacité de 
Mgr Langevin à défendre l'école catholique était hien 
connue, on s'élonna de sa réserve, faite surtout d'attente 
et de silence. On se demandail avec une certaine curiosité 
s’il était enfin résigné ou découragé. Ni l’un ni l’autre : il 
était debout et on le vit plus instamment, plus fièrement 
que jamais réclamer tout ce qu'on devait à ses cuailles. 

C'est par son mandement, adressé le 13 avril 1913 au 
clergé séculier et régulier, aux communautés religieuses 
et à tous les fidèles de son diocèse, que le vaillant arche- 
vêque traita de nouveau la question des écoles du Mani- 
toba et mit à point cette question toujours brûlante (1), 
ordonnant une organisation scolaire qui lui faisait mé- 
priser la violence commise par l'ennemi ignorant la jus- 
tice. 

Telle était l'attitude du plus grand nombre, que l'ar- 
chevêque pouvait aisément compter les dissidents et qu'il 
se réjouissail comme le père de l'enfant prodiguc, quand 
une âme bien née, parmi ces derniers, osait rendre publi- 
quement hommage à la vérité, réclamer avec lui le droit 
égal pour tous. 

Nous savons quel bonheur lui causait l'intervention du 
D' O'Hagan, de quelle façon il sut la reconnaître. Il disait 
encore de cel écrivain honnête, le 19 février 1944 : 


«a Il apparlient à la race celtique du vi et 1x° siècles, qui a 
rayonné d'lrlande sur l'Europe par ses vertus, son savoir el ses 
nobles qualités. La persécution a faussé une nation comme un 
instrument qui cesse de rendre le même son éclatant et juste. » 

« Le D' O'Hagan, ajoutail-il le 26 août, est venu me voir et nous 
avons eu ensemble une conversation fort intéressante. C'est le type 
de l’Irlandais non contaminé ou atrophié par des vues mesquines, 
et qui garde les qualités de sa race, autrefois maîtresse des intelli- 
gences ; mais avachie par la persécution et perdue par la trop 
grande liberté dans la prospérité. 1l fait du bien et il en fera en- 
core. » 


Ce que l'archevêque disait à propos de ce digne Irlan- 
dais laisse bien supposer ce qu'il pensait de beaucoup 
d'autres, incapables de s'élever au-dessus de visées mes- 
quines pour se rallier franchement à la noble cause de 


(1) Voir ce mandement dans les Voir Canadiennes : Vers 
l'Abîme, tome VIII. pages 509 et suiv. 
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leurs coreligionnaires, en dépit même des nationalités. 
Par lcur attitude, par leurs faits et gestes, blämables ma- 
nœuvres et damnables intrigues, ils prouvaient que dans 
une servitude séculaire ils avaient trop appris l'art et les 
vices de la tyrannie. Ce n'était pas fait pour surprendre 
Mgr Langevin, non plus pour lui en imposer. Parlant des 
malheurcux qui faisaient sciemment le jeu de l'ennemi 
commun pour hâter leurs petites opérations de coulisses, 
le « grand blessé » toujours invaincu, disait : « La per- 
sécution est le marteau qui enfonce le clou des convictions 
sérieuses ; c'est l'arrosage avec le sang de la plante qui 
doit devenir un grand arbre... L'avenir est à ceux qui 
luttent en priant. » 

Mgr Langevin priait sans cesse, tandis que ses adver- 
saires intriguaient inlassablement, faisant entendre à 
Rome que Mgr de Saint-Boniface était, par son intransi- 
geance et sa brutalité, l'occasion de tous les malentendus, 
la cause de tout le mal; que, lui disparu ct son diocèse 
intellligemincent réparti, bonne part étant faite aux Anglais 
de Winnipeg, tout rentrerait dans le droit, l'ordre et le 
silence au Manitoba ! 


Rome germanisée, Rome pénétrée de l’obsédante idée 
que les Immortels Principes de 89 avaient submergé tout 
le Canada et que c'était après tout la faute des ancêtres 
français, sinon des Canadiens-Français eux-mêmes ; que 
c'était certainement la faute de la laïcité ct de la sépara- 
tion” réalisées en France ; la faute constante de l'exemple 
et du génie des Français, de la presse el du livre français, 
véhicules de la corruption française ; Rome, ainsi abusée, 
prêta aux détracteurs des vertus et des mérites français 
une oreille trop complaisante ; Rome, enfin, à travers le 
préjugé, ne sut pas lire dans l'avenir et elle combla les 
vœux téméraires des Irlandais. 


C'est que Mer de Saint-Boniface disparaïtra lorsque le 
plus effroyable cyclone ravagera la face du monde ; et 
Rome, germanisée, croyant encore à la ruine prochaine 
de la France, l'avenir parut être aux Irlandais qui pour- 
tant tournaient le dos à la Victoire. 

Rome écouta les lrlandais et fit sur la Rivière-Rouge, 
en leur faveur, une cote mal taillée qui déconcerta autant 
que les prétentions irlandaises eles-mêmes. On installera 
dans Winnipeg et Saint-Boniface deux archevêques, un 
à chaque bout du pont, comme si l'un devait en interdire 
le passage à l'autre ! 

Get arrangement obtenu, les Irlandais feront-ils cesser 


les malentendus ; ou bien, spécialistes en abandons, 
feronl-ils rentrer la question scolaire et la question des 
langues dans le droit constitutionnel et dans le silence des 
consciences apaisées ? 

Nous ne savons pas sur quel ton les Irlandais ont chanté 
leur mésaventure ; mais voici comment, le. 15 mars 1916, 
les Cloches nous informent de nouveaux malheurs : 


« Depuis plusieurs mois nous atlendions avec anxiélé la poli- 
tique du nouveau Gouvernement du Maniioba sur la question 
scolaire. Bien que le programme du parli libéral coultîni l'engage- 
ment formel de respecter le règlement Laurier-Grecenway de r897, 
nous n'avions que trop de raisons de nous alarmer de la phraséo- 
logie obscure de cerlaines déclarations de M. Norris, le premier 
ministre actuel. 

« Le simulacre d'enquêle, que le département de l'Instruction 
publique a fait faire l'aulomne dernier dans unc partie notable 
des écoles bilingues par des inspecteurs anglais, nous préoccupail 
beaucoup. Que nous préparail-on ? Nous le savons maintenant. 
Le pays enlier le sait. La minorité manitobaine esl de nouveau 
spoliée de ses droils naturels ci constitutionnels les plus clairs et 
les mieux établis. Le règlement Lauricr-Greenway (lui-mêmel) a 
été déchiré comme un simple chiffon de papier. L'un de ses onze 
articles, qui constituait la clause 258 de l’Acte des écoles publiques, 
a été complèlement rayé des statuts. Cet arlicle se lisait ainsi : 

« Lorsque dix élèves dans une école parleront le français ou une 
langue autre que le français, comme langue maternelle, l’ensei- 
gnement sera donné à ces élèves dans celte langue ou dans telle 
autre langue, el en anglais, d’après le système bilingue. 

« Nous n'avions jamais acceplé ce règlement, auquel nous 
n'avions pas élé parlie, que comme salisfaction partielle de nos 
droits. Toul en maintenant nos réclamations, nous en tirions 
cependant le meilleur parti possible et nous comptions bien que 
le jour où l’on toucherail à cel arrangement solennel, on le ferait 
dans le sens de la justice et en vue G"obtempérer enfin d’une 
manière complète à la suprême décision du Comité judiciaire 
du Conseil privé de Sa Majesté le Roi d'Angleterre qui, en 1895, 
a ordonné de remédier aux griefs dont nous souffrons depuis la 
loi brutale de r8go. Loin de là. On en retranche l'une des parties 
essentielles et vitales, celle précisément sur laquelle repose notre 
organisation scolaire. On ne pouvait nous porter un coup plus 
droit et plus {crrible. Nous n'hésitons pas à déclarer que la sup- 
pression de cette clause rend pratiquement illusoires les dix autres. 
A elle seule elle suffit à ruiner par la base le modus vivendi obtenu 
par les dix-huit dernières années de luttes et de sacrifices. 

« Puisque le prétendu règlement final n’est pas intangible, 
comme on l’a longtemps proclamé, qui nous donne l'assurance 
que dans quelques années on ne lui fera pas de nouvelles ampu- 
tations et qu'on ne le fera pas disparaître même complètement ? 
Au reste, théoriquement, quelques rares écoles rurales exclusive- 
ment anglaises peuvent peut-être se prévaloir des clauses qui 
demeurent, mais l'expérience du passé a clairement démontré 
qu’elles sont pratiquement illusoires dans les centres mixtes, où 
la majorité n'est pas catholique. 

« En dépit de maintes tentatives à cet effet à Winnipeg, l'on 
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n'a janais pu parvenir à en tirer parti. I} en a élé ainsi à Brandon, 
à Portage-l5-lrairie el ailleurs. Au poini de vue légal pralique, 
nous en ‘soinmes donc simplement revenus au régime inique 
de 1890. Pratiquement, seule l'école anglaise, publique et neutre, 
ou plus exuctement protestante, est autorisée par la loi scolaire 
Leile qu'ameudée. De plus, la fréquentalion de celte école ou d'uue 
école équivalente est devenuc obligatoire. Voilà la situation de droit 
jue l’Assemblée législative de Winnipeg vient de faire aux calho- 
liques du Manitoba (en 1916). 

« Nos six dépulés canadicns-français ont éncrgiquement com- 
battu cetle législation contraire à la loi naturelle, à la justice, 
aux règles de fa pédagogie, aux droits conslitutionnels et acquis, 
au British fair play, à la pralique universelle dans l'Empire bri- 
iannique, au bon sens el aux principes que défendent les soldats 
canadiens sur les champs de balaille de l'Europe... 

« Les journaux anglais de Wiunipeg ont publié une série de 
félicitations adressées au Gouvernement à cetle occasion par de 
nombreuses loges maçonniques el orangistes. La résolution sui- 
vanle, adoplée à la dernière Assemblée annuelle de l'Association 
orangiste du Manitoba, révèle i’inspiration à laquelle le Gouver- 
nement a obéi et résume la posilion qu'il a prise à’ l'endroit des 
diverses langues parlées dans la province : 

« Altendu que la politique proiessée par l’Associalion orangiste 
« de celte province a toujours été que, ioul en ne voulant pas 
« priver les gens ignorant l'anglais el venant de pays éloignés du 
« droit de parler, dans lenrs rapports enire eux, leur langue 
« mlernelle, l'anglais cst la seule languc qui doive être employée 
« pour l’enseignement, dans les écoles publiques, si l’on veut 
« former des citoyens canadiens unis et loyaux à l'Angleterre dans 
« ce beau Dominion ; 

« Il est en conséquence résolu que : 

« Nous voulons exprimer notre ferme conviction qu'il ne peut 
« y avoir de règlement durable et final de cette question (la ques- 
« tion scolaire) jusqu'à ce que toute trace de bilinguisme et de 
« multilinguisme soit cffacée de nolre code... » 


Mais une assemblée plénière des Canadiens-Français du 
Manitoba, tenue au collège de Saint-Boniface le 25 fé- 
vrier 1916, réunissait environ quinze cents hommes délé- 
gués par les paroissiens. Le projet de loi, qui n'était encore 
que déposé devant la Chambre, y fut dénoncé, les luttes 
fratricides de partis, qui divisèrent les forces catholiques, 
le furent non moins énergiquement. L'entente semblait 
réalisée et l'on applaudissait à outrance les appels à l'union 
sacrée contre les ennemis communs, qui arrachaient aux 
Canediens-Français ce qui leur était le plus cher : leur 
langue. Seule la persécution était capable d'unir ainsi des 
hommes qui depuis vingt-cinq ans ruinaient leurs éner- 
gies dans les luttes stériles des partis politiques. La résis- 
tance pure et simple, à l'exemple de l'héroïque Belgique 
combattant l'envahisseur allemand, fut décidée d’une voix 
commune. On vota l'organisation d'une Association pro- 


vinciale sur le plan de celle de l'Education de 1'Ontario. 

L'assemblée vota de mâles résolutions prenant l'engage- 
ment solennel de se servir à discrétion de tous les moyens 
légaux pour faire obstacle à l'exécution de cette inique 
loi. 

Mgr Langevin avait disparu et voilà comment les choses 
rentraient dans le droit ct le silence ! 

Et voilà pourquoi Mgr Béliveau disait le Manitoba la 
terre classique des « chiffons de papier. » ` 

Des catholiques de langue anglaise, les inévitables Ir- 
landais, malgré l'évidence des faits et des chiffres, unique- 
ment préoccupés de la réalisation de leurs rêves ainbitieux, 
fallut-il y mettre le prix de la trahison et provoquer des 
déchirements intestins, continuaient donc leur campagne 
d'insinuations malveillantes et basses calomnies envers 
leurs coreligionnaires français et contre Mer Langevin. 

Ils n'allaient pas jusqu'à prétendre accaparer Saint- 
Boniface, dont la population entièrement catholique, était 
aussi exclusivement franco-canadienne. Cependant, ils 
prétendaient devenir les maîtres incontestés dans Winni- 
peg où l'élément anglais était véritablement en très grande 
majorité, mais Où les Irlandais, en majorité parmi les 
catholiques, ne formaient, néanmoins, qu’une infime mi- 
norité de la population dans sa inajeure partie protestante. 
Toutefois, les Irlandais qui savaient flirter dans tous les 
coins, fréquentaient les protestants sans répugnance et 
fraternisaient avec eux pour toutes fins uliles, s'annexaient 
sans façon tous les Anglais puisqu'ils avaient fait eux- 
mêmes le sacrifice de leur languc. En vertu de cette incor- 
poration arbitraire, les fils boudeurs de la rebelle et verte 
Erin faisaient état du grand nombre des Anglais protes- 
tants pour élever la voix, pour émettre d'étranges et folles 
prétentions. Chose plus singulière encore, ce qui aurait 
dù les perdre à Rome : leurs familiarités avec l'erreur et 
leurs concessions à l'ennemi, ils eurent l'art et l'audace 
de lesfaire valoir à légal d'un mérite éclatant. Les bons 
apôtres ! n'allaient-ils pas faire le pont entre les Eglises 
dissidentes et l'autre et tout convertir ! et n'étaient-ils pas 
seuls capables d'installer dans Winnipeg, future métro- 
pole du Dominion canadien, un siège archiépiscopal an- 
glais et des établissements catholiques irlandais qui éclip- 
seraient bientôt toutes les fondations de cette nature ! Ils 
le disaient ; ils le pensaient, peut-être ; à Rome on eut la 
naïveté de les croire et de les... exaucer ! 

Bien que, nous osons dire parce qu'il élait d’une impar- 
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tialité inattaquable, Mgr Langevin ne se gênait pas pour 
proclamer les faits historiques bien établis qui faisaient 
le mérite et la gloire des Canadiens-Français ; il n'hésitait 
pas davantage à louer hautement les qualités de ses com- 
patriotes et leurs vertus ; de faire valoir aussi les raisons 
qui laissaient entrevoir pour cette race intelligente, tenace 
et fière un avenir exceptionnel. 

Les Anglais auraient pu, à la rigueur, lui en vouloir ; 
mais les Irlandais, vraiment, avaient-ils été assez choyés 
dans Dublin pour éprouver dans Winnipeg les rancœurs 
de leurs séculaires oppresseurs ! 
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CHAPITRE XXIV 


SOMMAIRE. — Quelques consolations. — Voyage en Europe. — 
Affaire des Chanoïinesses Régulières des Cinq Plaies. — Eclair- 
cissements sur la mort tragique du P. Darveau. — Surmenage 
et ses dangers, il fait son leslament ci va se reposer à San 
Antonio. — Il correspond avec l'autcur des Voiz Canadiennes : 
Vers l'Abime. — Il retourne à Saint-Boniface ct se surmène 
encore. — I] va au Jubilé du cardinal Bégin ct ressent à 
Sainte-Anne de Beaupré l'aticinte mortelle de son mal qui 
le ramène à Montréal. 


Au milieu de ses peines et labeurs, Mgr Langvin 
connaissait cependant quelques consolations.. Lui qui, 
naguère, avait renoncé si généreusement au bonheur d'as- 
sister à l'ordination de son frère ermas, se rendait à 
Montréal pour imposer les mains à son neveu, Eugène 
Guérin, fils unique de sa sœur bien-aiméc, Alinda, deve- 
nue dame Guérin. Eugène était entré dans la Congrégation 
des Oblats et c'était dans l'église même de son oncle, curé 
d'Hochelaga, qu'avait lieu son ordination : oncle” et neveu 
communièrent alors dans la joie qu'éprouvent les âmes 
sacerdotales de pourvoir ensemble à la gloire de Dieu. 

Après la courte apparition qu'il faisait habituellement 
au village natal, Mgr Langevin retourna à Saint-Boniface 
et, vu les circonstances, il fonda un nouveau journal indé- 
pendant, la Liberté, dont le premier numéro porte la date 
du 20 mai 1913. Quelques catholiques zélés et leur géné- 
reux archevêque firent les frais de celte publication, qui, 
se tenant au-dessus des partis politiques, se consacrait à 
la défense des intérêts supérieurs de l'Eglise catholique 
et de la patrie canadienne. 

Le 18 juin de la même année, Mgr Stagni, délégué apos- 
tolique en Canada, visitait Saint-Boniface. Mgr Langevin 
profita de cette circonstance pour prier le délégué de bénir 
son petit-séminaire heureusement achevé et dont le Légat 
du Pape avait béni, trois ans auparavant, la pierre angu- 
laire. Cet édifice, avec ses clochetons et son dôme gracieux, 
était fort admiré. Il se trouvait être, effectivement, l'un 
des monuments les mieux réussis existant alors dans tout 
l'Ouest canadien. 

Mais ce qui fut d'un réconfort particulier et inappré- 
ciable pour le vaillant archevêque, de plus en plus en butte 
aux tracasseries de son mal opiniâtre, ce fut la désignation, 
trois fois différée malgré ses instances, de son coadjuteur, 
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M. l'abbé Arthur Béliveau, alors procureur de son dio- 
cèse. Le nouvel élu, aujourd'hui archevêque de Saint- 
Boniface, était nommé, le 24 mai 1913, évêque titulaire 
de Domitianopolis, auxiliaire de Mgr Langevin, sans êlre 
pourtant désigné comme son successeur éventuel. 

A cette occasion, Mgr Langevin écrivait d’une part, et 
à son passage à Paris, il déclara encore à nous-même, 
chez les Sœurs de Saint-André, rue de Sèvres, « que ja- 
mais de sa vie il n'avait tant travaillé, ni tant souffert 
que durant les derniers mois écoulés, mais que le concours 
assuré de Mgr A. Béliveau lui avait procuré, avec un sou- 
lagement inappréciable, une joie débordante. Le sacre 
de son coadjuteur (qui avait eu lieu le 25 juillet 19413, 
dans sa cathédrale) a été l'un des plus beaux jours de 
son épiscopat ». 

Comme chaque année, quand quelque voyage urgent ne 
l'en empêchait pas, il fit quelques-unes de ces visites pas- 
torales fructueuses, parfois agrémentées d'incidents typi- 
ques, qui faisaient valoir la bonhomie, la vivacité, l'in- 
dulgence, la fermeté, la franchise et la sollicitude pleine 
d'entrain et même d'enjouement de ce prélat infatigable 
malgré les pires contrariétés et les récidives de son mal 
que tous, sauf lui-même, trouvaient accablant sinon in- 
curable. 

C'est qu’en effet le diabète le harcelait à chaque effort 
excessif, et Dieu sait combien il y était naturellement 
porté ! Mais s’il en souffrait visiblement, s'il en était inté- 
rieurement fort contrarié, il ne voulait pas qu'on s'en 
aperçoive, surtout qu'on en manifestât de FRANS 
puisque lui-même n'en ressentait point. 

Néanmoins, ses forces diminuant, il fallut bien songer 
à se soigner et à repartir pour Gontrexéville. Il prit donc 
passage pour l'Europe le 21 août 1913 ; mais, plutôt que de 
sa maladie, il prit prétexte de ses affaires, réellement 
urgentes, pour motiver ce déplacement. Il alla à Rome 
accompagné de son frère, le curé d'Hochelaga, fut reçu 
par Pie X le 20 septembre et ne vint qu'ensuite faire en 
France la cure ordonnée par son médecin. Après une 
courte apparilion à Paris, où ses amis purent constater 
les bons effets de son traitement , il repartit pour le Ca- 
nada, reparut à Saint-Boniface le 16 novembre, apparem- 
ment en bonne santé. 

Il eut inmédiatement le plaisir d'apprendre qu'il avait 
eu gain de cause en Cour de Rome dans l'affaire des Cha- 
noinesses Régulières des Cinq Plaies du Sauveur. 

Qu'était donc cette affaire qui fit quelque bruit et mit 
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l'humilité de Mgr Langevin à l'épreuve ? 
Nous avons dû enregistrer déjà le sort de l'œuvre de 
dom Gréa en Canada. 


Aïfilié à ses fils spirituels, dit le P. Morice, uu institut, celui 
des Chanoinesses régulières des Cinq Plaies du Sauveur, élail 
représenté par plusieurs de ses membres dans chacune des quatre 
paroisses où se trouvaient les Chanoines réguliers eux-mêmes. 
Chanoines el chanoinesses avaienl à peu près la même vie reli- 
gieuse el pratiquaient à l'origine des austérités semblables ; mais 
Ia transformation des uns cul pour résullal une déchéance ana- 
logue des autres. 

Or, les chanoinesses du Manitoba, qui élaient très atlachées au 
genre de vie qu'elles avaient promis de suivre jusqu’à la mort: 
et voyaient, du reste, leurs Pères spiriluels subir dans l'agonie 
du silence la ruine de leurs œuvres et la deslruclion de leurs 
observances religieuses, demandèrent à lrur Ordinaire diocésain 
la permission de se constituer en corps séparé sous sa juridiction 
immédiate, toul en gardant leurs us et coutumes. 

Après avoir consullé deux théologiens qui avaient pris leurs 
grades à Rome même, Mgr Langevin prononça la séparation ; 
mais les mêmes influences qui avaient causé l’étonnante révolu- 
lion dans l'organisation des chanoines intervinl encore. Mgr Lan- 
gevin reçul avis qu'il avait outrepassé ses droits el fut invité à 
défaire ce qu'il avait fait. 

Sans hésiter, l'arche èque s'exécula el envoya à ses chanoïncesses 
une circulaire par laquelle il déclarait qu'elles devaient regarder 
leur séparation comme nulle ct non avenue, et rentrer sous l'au- 
torité de la supérieure générale d'ltalie. 

Mais un examen plus approfondi de la question eut pour résultat 
de mettre en évidence le hien-fondé de sa première mesure (30 oc- 
tobre rgr3). Les chanoinesses du Maniloba furent donc définitive- 
ment consliluécs en congrégalion distincle sous la juridiction de 
l'archevêque de Saint-Roniface, avec le titre officiel d'Institut 
Canadien des Chanoinesses Régulières des Cinq Plaies du Sau- 
veur. 

Le 16 février 1914, S. G. visitait Saïut-Léon où se trouvait l’une 
des maisons de ces religieuses ri. après y avoir béni une statue 
de la Vierge, fil remarquer, en réponse à une adresse qu'on lui 
avait présenlée, que « les Anglais ne respectent que ceux qui 
savent affirmer leurs droils, tandis qu'ils foulent aux pieds ceux 
qui ne savent pas se Lenir debout devant eux ». 


Cela fut bien établi dans cette circonstance, et le fut 
bien davantage depuis les incohérences de Lioyd George 
dans l'application des clauses du traité de Versailles. 

Par tous les moyens en son pouvoir, à chaque occasion 
favorable, Mgr Langevin faisait revivre et cherchait à 
perpétuer les faits historiques qui établissaient avec l'hé- 
roïsme des leurs, les droits des Canadiens-Français dans 
l'Ouest, dont les nouveaux venus s'appliquaient à leur 
rendre le séjour insupportable. 

Dans les Vies de Mgr Bourget et de Mgr Lafièche, nous 


avons eu à traiter des temps héroïques des missions de 
l'Ouest et nous avons cité en passant les premiers mission- 
naires qui secondèrent les évêques N. Provencher et A. Ta- 
ché, entre autres l'abbé Darveau, que la légende disait 
s'être noyé dans le lac Winnipegosis, vers un endroit qui 
s'appelle Camperville. 

De même qu'il avait voulu retrouver les reliques du 
P. Aulneau, de Varennes de la Vérendrye et de leurs com- 
pagnons, victimes des Sioux, et honorer leur martyre, de 
même Mgr Langevin avait lenu à éclaircir le mystère qui 
enveloppait la mort tragique au P. Darveau. 

Le P. Morice, dans son Histoire de l'Eglise catholique 
dans l'Ouest canadien, vol. 1, pp. 262-266, consigne les 
résultats des enquêtes facilitées par les aveux de l'assassin 
du P. Darveau (4). 

Mgr Langevin, avec une suite nombreuse de prêtres et 


(L) Fidèle à la promesse qu'il avait faite aux sauvages du Pas 
Panhée précédente, M. Darveau partit pour y retourner au com- 
mencernunt de juin 1844. I] avait pour compagnons un métis, 
Jean-Baptiste Boyer, et un petit garcon de la tribu des Muskégons. 
Non loin de la baie des Canards, leur point de départ, le prêtre 
et ses gens campéront à un certan point du rivage où ils furent 
bientôt rejoints par quellques Muskégons, entre autres Chètakonn, 
un serviteur infidèle de f'antiée precédente. Pendant la soirée, le 
missionnaire essaya de leur parler religion; mais Chètakonn 
prit à part un autre vieillard, Tebhimékatis, auquel il représenta 
que le prêtre était la cause de l'épidémie qui avait peu de tenips 
auparavant décimé la tribu. 

— Il faut donc, insista-t-il, en finir avee lui avant qu'il n'ait 
perverti les Indiens du Pas à sa manière de prier, et ne les ait 
par là mis cn danger d'essuyer une autre attaque du même fléau. 

Les exhortations du missionnaire relativement à Ja nécessité 
d'embrasser la vraie foi ne firent qn'accentuer l'aigreur des denx 
sauvages à son égard. Elles décidèrent sans doute de son sort. 

Et, de peur que leur crime ne fût rapporté aux blancs, ils se 
virent dans la nécessité de se défaire d’abord de son cornpagnon 
métis, que l'un des deux vieillaras tua d'un coup de fusil. L'autre 
tira alors sur le prêtre ; mais telle était son agitation à la pensée 
des conséquences de son acte qu'il le manqua. 

Les armes des deux meurtriers se trouvaient donc déchargées. 
Appréhendant que lobjet de leur haine ne vint à s'échapper pen- 
dant qu'ils les rechargeaient, iis presèreut vivement un troisième 
sauvage, Vizéna, le beau-fils de Tchimékatis, qui revenait juste- 
ment dune petite tournée de chasse aux lièvres, de tuer le prêtre. 

Tire dessus; fusille-le vite! cria Tchimékatis. 

Mais Vizéna ne se croyait puint de taille à tuer un prêtre, 
surtout lorsque celui-ci ne lui avait rien fait, et alors qu’il n'avait 
point été monté contre lui par les stupides accusations de Chè- 
takonn. Son beau-père insista : 

— Tue-le, te dis-je, on bien il va nous tuer. 

-Avec répugnance Vizéna tira et M. Darvean fomba mort près 
de son canot. 

Les trois mécréants épargnèrent le petit Muskégon, parce qu'il 
était l’un des leurs; mais ils lui défendirent sous les peines les 
plus sévères de ne jamais souffler mot de ce qui était arrivé. 


de fidèles, se rendit à Camperville, y fit l'éloge du confes- 
seur de la foi, bénit et érigea solennellement la croix com- 
mémorative qui devait redire aux générations le nom et 
la fin tragique de ce martyr. 

Victime lui-même du devoir, il passait ses jours à re- 
pousser les attaques des uns, à combattre les défaillances 
des autres ; il lui fallait réagir contre les penchants de 
plusieurs des siens qui, gagnés par l'exemple du clergé 
dissident, auraient bien voulu, pour plus de commodilé, 
sans compter les autres mobiles, renoncer au porl de la 
soutane, en laquelle ils voyaient plutôt un objet de déri- 
sion qu'un gage de respect, une sauvegarde morale, une 
raison de bonne tenue. 

Il lui fallut lutter dans Winnipeg pour ses écoles, el 
à Rome même dans l'intérêt de son diocèse, dont lin- 
tégrité était menacée, la prospérité, l'avenir même mis 
en cause par les influcnces que nous avons déjà vues à 
l'œuvre. : 

Tant d'efforts douloureux, de soucis obsédants, stériles, 
dont la plupart auraient dû lui être épargnés, ne le dis- 
pensaient pas d'un travail parfois écrasant, comme à la 
veille du départ de son coadjuteur pour Rome où il fallait 
plaider el se garer d'emhüches, contredire des infamies ! 

Jugez-en plutôt par ce qu'il écrivait à son habituelle 
correspondante d'Ottawa, la Sœur Saint-Charles : 

« Mgr Béliveau nous quitte pour l'Europe et j'ai quatre 
jours pour préparer un rapport de quatre cents questions 
pour le Saint-Siège ! » 

Quoi d'étonnant que par un pareil surmenage, après un 


Comme plus tard, il lui arrivait, en cas de contradiction, de 
menacer de tout révéler, l'un des meurtriers le prit un jour avec 
lui à la chasse et il ne fur jamais revu. 

Les corps furent laissés sur la grève, où ils restèrent plusieurs 
jours. Quand on les trouva, ils étaient dans un état de décompo- 
sition trop avancé pour qu'on pñt les examiner. Un ours, dont 
les pistes étaient bien visibles, avait traîné le corps de M. Darveau 
et en avait partiellement dévoré une jambe. 

Pendant ce temps, on faisait courir le bruit que le prêtre et ses 
compagnons s’élaleut noyés. 

Autant qu'on peut le conjecturer, la tragédie du Lac Winnipe- 
gosis arriva le soir du 4 juin 1844. 

Comme épilogue nous menutionnerons ici que Chètakonn eut 
une fin misérable, Tchimékatis, qui avait forcé son gendre à tuer 
le prêtre, cut un sort encore pire. Aveugle et sourd depuis long- 
temps, il fut brûlé vif dans sa cahute. Vizéua admit puhliquement, 
à l'heure de sa mort, qu'il allait brûler pour deux raisons : il 
avait assassiné ses deux femmes et avait fusillé M. Darveau. 

Le 84 juillet, Mgr Provencher envoya un cercueil au lieu du 
sinistre, et les restes du prêtre martyr furent amenés à Saint- 
Boniface, où ils devaient plus tard reposer avec ceux de son 
propre évêque. 
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séjour forcé à l'Hôiel-Dieu de Montréal, où la fièvre le 
retint tout le mois d'août, il lui fallut encore rentrer à 
l'hôpital de Saint-Boniface ! Il y passa le mois de septem- 
bre. Après une courte apparition à l'archevèché, il réin- 
tégra de nouveau, bon gré mal gré, cet hôpital le 5 octobre 
jusqu'au 26 de ce mois. À la vue de sa faiblesse de plus 
en plus accentuéc, ses amis s'alarmèrent de ces chutes et 
rechutes, d'autant plus qu'il était réfractaire à tout repos 
réparateur, se faisant la plus grande illusion sur son état, 
réellement inquiétant. A part lui, il s'amusait des précau- 
tions dont on l'accablait, des bons conseils qu'en lui pro- 
diguait, croyait-il, sans raison. 

Mais les médecins ne partageaient pas son optimisme, 
encore moins sa gaieté ; ils estimaient, au contraire, qu’il 
n'y avait plus d'imprudence à commettre, ni de délais à 
consentir ; qu'il lui fallait un autre air, dans un milieu 
moins agité : qu'il fallait un temps d'arrêt en ses soucis 
comme dans ses travaux ; qu'il devait partir, passer t'hi- 
ver, si rigoureux à Saint-Boniface, sous un clunat plus 
doux, par exemple sous le chaud soleil, dans la verdure, 
au milieu des fleurs qu'il affectionnait tant, parmi ses 
frères Ohlats qui l'appelaient au Texas, à San-Antonio. 

Se risquant jusqu'à lui faire toucher du doigt la gravité 
évidente de son état, ne voulant plus répondre de rien, 
pas même du résultat de cetle cure d'air et de tranquillité, 
les médecins lui insinuèrent que : s'il avait des précautions 
à prendre, des dispositions dernières à prévoir, c'était 
peut-être le moment ! 

Sans ètre le moindrement troublé par de parcilles sug- 
gestions, Mgr Langevin ne laissa pas d'en être grandement 
surpris ; mais il se décida néanmoins à faire son testa- 
ment. 

Certes, ce n'étaient pas les joies, les faveurs ou les hon- 
neurs, encore moins les biens de la terre qui lattachaient 
à la vie : ses jours avaient été mortifiés, son existence 
semée de douleurs ; il avait vécu un long el décevant com- 
bat, mais il lavait soutenu courageusement pour son 
Eglise et son pays. Son cœur meurtri n'était pas encore 
las de souffrir, et le tumulte des passions ambiantes n'avait 
jamais altéré la céleste quiétude de sa conscience. Faire 
un testament n'étaitpas pour lui une affaire, moins encore 
un tourment. Il lui était permis d'être court et il sut être 
précis. 

Dans l'exposé de sa volonté suprême, il « demande 
humblement pardon àtous ceux qu'il apu offen- 
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ser dans l'exercice de sa redoutable charge pastorale. Il 
remercie de grand cœur les membres de son vénérable 
clergé séculier et régulier, surtout ceux de la famille épis- 
copale, qui ont passé nombre d'années à ses côtés, comme 
vicaire-général, secrétaire, procureur et assistant-procu- 
reur, et surtout son très dévoué chancelier, ses admirables 
communautés religieuses d'hommes et de femmes, ses 
chers parents et bons amis, prêtres et laïques, les bons 
fidèles dévoués aux œuvres du diocèse, de l'aide qu'ils lui 
ont donnée dans l'accomplissement de la mission difficile 
que la Divine Providence lui a confiée dans l'Ouest cana- 
dien, et il les conjure de se souvenir de son âme devant 
Dieu, surtout au saint sacrifice de la messe. 

« Si, dit-il, j'ai un vœu suprême à exprimer, c'est que 
la situation scolaire s'améliore dans les centres mixtes 
comme elle s’êst améliorée dans les centres catholiques, et 
que pleine et entière justice soit enfin rendue aux catho- 
liques du Manitoba selon la constitution de ce beau pays. » 

Il était pauvre, et n'avait pour ainsi dire rien à léguer, 
hormis ce qu'il avait reçu lui-même ; il laisse à « la chère 
Congrégation des Oblats, sa bonne mère, un calice et sa 
croix d'obligation ; à sa famille, la croix pectorale et l'an- 
neau qu'il Lenaït de Mgr Jean Langevin, évêque de Ri- 
mouski, ainsi que la croix pectorale que lui avait donnée 
son « bien cher père, M. l'abbé C. Collin, supérieur de 
Saint-Sulpice ». 


Il pense à son petit-séminaire, « œuvre si chère à mon 
cœur », il lui lègue sa bibliothèque et l'anneau qu'il a reçu 
de sa « chère ville de Saint-Boniface ». 


Soulagé d'autant, il partit très paisiblement pour le 
Texas, où il passa l'hiver. 

Il y était à peine arrivé, qu'il apprit la perte de M"° Gué- 
rin, sa sœur bien-aimée, Alinda, décédée le 22 novem- 
bre 1914. Il écrit à ce sujet à son frère, curé d'Hochelaga : 
« Ta lettre, tristement intéressante par les détails qu'elle 
me donne, et que tu as eu la délicatesse de faire passer 
par le P. Antoine, m'a été remise ce matin. Une crise de 
larmes m'a fait du bien. Je suis si habitué à manger le 
panem doloris que je puis supporter beaucoup. Pauvre 
chère sœur ! Elle avait eu un pressentiment, mais j'espé- 
rais la revoir. Oui, elle était bien bonne, douce, délicate 
at pieuse comme notre mère, quoique moins énergique. 
Elle a donné un fils à l'Eglise. Elle a vécu les années de 
notre mère. » 
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Le lecteur excusera une confidence que les morts ne nous 
reprocheront pas. 

En 1914, nous réunissions les matériaux de notre Vie de 
Mgr Bourget. Allant aux sources, nous avions demandé 
à l'archevêché de Saint-Boniface de vouloir bien entr'ou- 
vrir ses archives pour en sortir la correspondance échan- 
gée entre Mgr Provencher ct l'évêque de Montréal, ce qui 
devait nous éclairer sur l'action de ce dernier dans l'Ouest 
canadien. 

A Saint-Boniface, on ne fut pas sourd à notre prière, 
mais Mgr Langevin nous recommande la charité sous une 
forme imagée. Nous l’assurämes de notre bonne volonté, 
tout en avouant que malgré l'huile qu'on pouvait y mettre, 
le pissenlit ne donnait jamais qu'une salade amère. Et 
c'est ainsi que Mgr Langevin fut amené à nous écrire de 
sa villa Provencher, le 18 mai 1914 : 


Cher Monsieur Savaète, 


Je réponds à vos deux intéressantes leltres, l'une du sr ct l'autre 
du 13 avril, dans ma campagne où je suis venu me reposer en 
travaillant... (ici il nous annonce quelques documents, désigne 
quelques sources et continue) : 

. Quant à nos Archives, il y a les lettres de Mur Provencher 
à Mgr Bourget, mais celles de ce dernier sont mêlées à d'autres 
documents ou perdues | 

Le temps manque pour travailler aux Archives, mais si je 
trouve mon homnie vous aurez encore des documents. 

Je ne m'atlends pas À ce que vous meltiez (dans la Vie de 
Mgr Bourgel) de l'huile comme une bonne sœur, mais sans être 
un olivier vous pouvez donner le parfum du pommier qui produit 
aussi la pomme à cidre piquant! 

I faut rester vous-même el ne pas crier « Sus aux mécréants! » 
qu'ils soient ecclésiastiques ou non, sur le ton du Paz vobis. 

I y a cu unc guerre déloyale faite par le gallicanisme et les 
adveisaires de Mgr Lartigue à Montréal et à Québec, ainsi que 
par le libéralisme de Québec représenté par le cardinal Tasche- 
reau, au saint Mgr Bourget. Maïs les Larrips ont bien changé. 

Aujourd'hui, c'est Québec qui est le centre du chälcau-fort de 
l'orthodoxic, et c'est à Montréal que les libéraux sont plus forts! 

A Québec, les libéraux ragent de voir la pourpre romaine sur 
les épaules du cardinal Bégin, odversaire de leurs doctrines fu- 
nestes. Hs ne réfléchissent pas que c’est le triomphe de la cause 
française! C'est une preuve évidente que le saint Pie X donne 
aux Canadiens-Français de sa confiance en eux comnie élant le 
meilleur appui de l'Eglise, malgré les clameurs, les menées per- 
fides, les calomnies, les persécutions de épiscopal irlandais d’On- 
tario! Je dis malgré, je devrais mettre à cause! 

Les évêques irlandais ont demandé eux-mêmes au gouvernement 
local d’Ontario de tuer pratiquement le français, par le règle- 
ment 17, à la grande joie des Orangistes. Est-ce ambition de 
régner ? Est-ce francophobie ? Les deux, peut-ċire. Mais ils oublient 
ou font mine de ne pas voir que les écoles bilingues sont l'avant 
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qui protège les écoles séparées catholiques que la franc-maçonnerie 
jaune a juré de détruire. 

Donc, le gallicauisme est mort et enterré, même à Saint-Sul- 
pice ; mais le libéralisme, frappé à mort, est encore vivant, au 
moins chez ceux qui y voient leur intérêt, une question d'avan- 
cement. ; 

Le Devoir, à Montréal, l’Aclion sociale, à Québec, le Droit, à 
Ottawa, sont trois journaux quotidiens uniqueinent au service 
de la Foi et de la cause française. Le réveil du patriotisme, prêché 
par l'inirépide Bourassa, plein de foi et de noblesse nourries. 
d'idées saines et de la saine Histoire, va aider puissamment la 
cause catholique. 

Je m'oublie, pardon ! mais je vous explique une situation fort 
intéressante et c’est plaisir de parler à qui peut nous comprendre. 

Comme en France, c'est par le sentiment national bien compris 
que l'on retrouvera la pureté de la Foi des aïeux aux grands gestes. 
et la fierté en face des persécutcurs. 

Je vous pric de me pardonner ces longueurs dont je suis lout 
confus... 


Pendant qu'il nous écrivait à la Sévigné, laissant trotter 
sa plume sans chercher à orner son style par de vains 
apprêts qui n'avaient pas à embellir la vivacité, la frai- 
cheur de ses pensées, Mgr Langevin souffrait du surme- 
nage qui inquiétait tant ses amis, et ce fut sur un lit de 
douleur, en travaillant moins, qu'il devait compléter le 
repos que sa villa ne lui assurait qu'à moitié. | 

Nous ignorions encore l'état précaire de sa santé, les 
vives inquiétudes qu'elle inspirait, lorsque l'effroyable 
tempête de feu et de sang se déchaîna sur le monde. 

Nous venions d'assister au sursaut de notre patrie assail- 
lie, au départ enthousiaste de nos fières légions ; nous 
entendions le canon sur le Grand-Couronné ; nous avions 
vu se ruant à travers la Belgique héroïque les hordes 
barbares qui devaient submerger nos villes, nos campa- 
gnes et qui, brisées sur la Marne, allaient refluer vers 
l'Argonne ou chercher la mer tutélaire dans une course 
éperdue. Tout ému par la grandeur morale de spectacles 
inouïs, nous écrivions à Mgr de Saint-Boniface, le 19 sep- 
tembre 1914 : 


Monseigneur, 


Les années ramassées sur le chemin de la vie, en ce moment 
décisif où l'ombre de Dicu se projette, visible ct palpable, sur la 
terre, nous donnent de cruels loisirs! La France valide est aux 
frontières, el le cœur du reste l’y accompagne pour lutter avec 
elle! 

Quel émouvant spectacle a donné et donnera encore aux peuples 
cette France généreuse, apparemment si frivole, et si frondeuse 
envers le Ciei même! 

Le Barbare d’au delà du Rhin a surgi cyniquement pour l'en- 


gager dans un tour de valse tragique, pour la traîner, gaiement 
et à son gré, vers la mort nationale... Et la France, d'une pièce, 
s’est redressée soudain ct d’un seul bond fut à sa frontière, plus 
sensible encore aux charmes sévères de la grandiose mélodie du 
canon qu’à tout le reste qui avait paru la distraire. 

Ah! la bataille rêvée, souhailéc, attendue dans l'espérance hale- 
tante de tani d'années écoulées sans gloire et sans consolations ; 
ah! l'heure de Dieu et de la France, on la sonnait envers et contre 
la grande blessée qui voulait bien s’étourdir dans l’allenie, mais 
oublier, jamais! On la provoquail pour l’achever en bonne forme, 
parce qu'on la croyait finie dans l'âme; on la croyait divisée 
irrémédiablement, corrompuc sans retour et rejetée par Dieu 
même à cause des vices que l'étranger, spécialement ct presque 
exclusivement, venait étaler dans ses rues et licux de plaisirs 
cosinopolites. 

Eh bien! cette grande outragée, on venait la quérir les lèvres 
épanouies d’un infernal rictus avec le secret espoir de la trouver 
terrée à l'approche du Fléau de Dieu, opérant à Berlin! On a 
d'abord trouvé, comme par hasard, un infiniment petit qui n'a 
pas voulu être foulé par le kolossalement grand, ct le géant tré- 
bucha par-dessus la Belgique, pour aller une première fois à la 
Marne prendre à terre, de tout son corps meurtri, la mesure de 
son tombeau. Il se releva pour regarder la cime des Vosges qui 
n'atleignait pas le niveau de ses illusions, mais que, parjure, 
il avait tournée, pour voler sans peine et plus vite au joyeux 
banquet de la Concorde : il y avait convoqué ses complices avant 
quinzaine écoulée! De ces monis redoutés, dont les masses sem- 
blaient grossies soudain de toute l'épaisseur d’un peuple qui ne 
voulait pas mourir, ‘il vit descendre des légions joyeuscs, allant 
al'ègrement à la peine avec l'espoir de la victoire ; ct le géant 
recula slupéfait, nou plus pour bondir, mais plutôt pour s’as- 
surer si, à l'arrière, il avait bien un refuge à sa portée... 

Au join l'orage russe s'amoncelail ct, sur les flots, la Lempête 
se déchaînait sur l'agresseur... 

Que d'événements en peu de jours ; que de hautes leçons ils 
donnent aux peuples cl aux individus! En quels termes, demain, 
pourrons-nous parler de cette heure de Dieu qui change la face du 
monde et retourne les cœurs ? 

Pour moi, peu de ce qui arrive est inattendu. Dans mes Soirées 
Franco-Russes, parues il y a près de 25 el 26 ans, et dans mes 
articles Autour d'un Drame et Le Futur Conflit européen, parus 
dans la Revue du Monde Catholique, respectivement il y a 28 ans 
et 20 ans, j'ai presque détaillé les événements actuels ct leurs 
causes. Cependant, je n'avais pas prévu les extensions du conflit 
encore possibles, qui, par la disparition désormais certaine de 
l'empire allemand et la disparition probable (si quelque faute 
presque inévitable se cominet encore) de l'empire otloman, vont 
changer la face du monde à la satisfaction de l'Eglise ct des natio- 
nalités opprimées. 

Heure de la France! parce qu’elle inspire confiance aux peuples 
qui se groupent autour d'elle pour ramener l'idéal qui se perdait 
dans J’existence matérialiste de certaines collectivités. 

Heure de Dieu! parce que la Providence, à coups de tonnerre, 
tire la France de l'impasse. absurde où l'avait acculée l'esprit sec- 
taire d'un petit nombre. 

Voyez: on a de suite ajourné l'exécution des communautés 
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>ucore existantes en France et déjà somanées de se disperser selon 
la lettre de Ja loi qui les frappaient ; les aumônicrs sont appelés 
en nombre au milieu des troupes de ierre el de aner ; le nom du 
prêtre redevient populaire ; Dicu eesse d’être oulragé, au con- 
traire ! Ce revirement moral, soudain, immense, ne se produit pas 
sous le coup d'un désastre, ce qui le rendrait éphémère ; il se fail 
dans le fervent enthousiasme d'une nalion qui se ressaisil, heu- 
reuse de pouvoir le faire crânement, publiquement, définilive- 
ment, comme le pouilleux qui rejette une défroque honnie pour 
endosser l'habit reluisant qui le fera valoir à ses propres ycux. 

Avec l’union sacrée, l'unilé morale est déjà dans tous les cœurs, 
en altendant qu’elle se manifeste en beaucoup d'actes. 

Et admirez l’œuvre de la Providence : elle nous donna le gou- 
vernement apparemment le moins apte, en tout cas le moins dis- 
posé à nous donner les salisfactions morales ct patriotiques. Ou 
avait considéré son arrivée au pouvoir conme une calainité... 

Point! Dieu disposait des énergies les moins sûres dans la Patrie 
à un moment où la France allait avoir besoin de toutes ses forces. 
Aucune raison ne pouvail jeter dans l’abstention ou dans l’oppo- 
silion les autres parlis, quand F’eunemi enfoncerail les portes de 
Ia France. Mais on devait craindre que les socialistes, mal inspi- 
rés, allaient donner moins franchement du collier. Et voilà! Dieu 
voulut que, par leur succès, ils fussent chargés de l'épée de la 
France el réduits, bon gré mal gré, à la Lirer du fourreau ! Ils ont 
été surpris, fortement émus, en voyant tomber à leur profil toutes 
les préventions, loutes les hostilités, et ils furent stupéfaits de 
sentir leurs cœurs balire si près des nôtres. 

Quelles meilleures conditions pouvail-ou rêver pour cetle ré- 
conciliation nationale, réputée irréalisable, et peut-on admettre 
que les causes supérieures qui l'ont amenée, ayant cessé lout en 
laissant d’heurcux effets ; que cette concorde, qui se sera révélée 
honorable pour tous et libéralrice de la Patric, disparaîtra ? Non! 
Si des seclaires osuient y tendre, ja nation ne les suivrait plus. 

Voilà, Monseigneur, coufirmé d'éclatante façon par des voies 
providentieties, admirables, mon oplinistue qui ine faisait dire 
lors de votre passage : En France, cela va mieux ; on remonte la 
pente qui nous menail à l'abîme. I semble aujourd'hui que nous 
en sommes sortis lout à fait par bonds prodigieux et tragiques... 


Et de Saint-Boniface, le 8 octobre 1914, Mgr Langevin 
daignait nous répondre : 


« Cher Monsieur Savaèle, votre lettre du 19 septeimbre dernier 
est un chant de prophète et j'admire voire flair des événements 
et vos espérances patrioliques si bien fondées : vous remontez 
toujours ! 

« Nous voilà loin du siège de Paris, malgré que les Teutons 
résistent encore trop longlemps au gré de nos désirs. 

« Le fléau de la guerre est le moyen dont le divin Maître va se 
servir pour tout purifier et lout reslaurer en France. Le réveil 
religieux est admirable ; j'espère que vous aurez au sortir de se 
brasicr de feu et de ce bain de sang, un gouvernement fort et qui 
tiendra haut la Croix du Chrisl en accordant la pleine liberté 
qeligicuse... » 


Les Cloches m'apprenaient bientôt le départ de Mgr de 
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Saint-Boniface pour le Texas ct la raison de ce déplace- 
nent imprévu, informant ses nombreux amis de s'abste- 
nir de troubler son repos. Mais nous crûmes pouvoir en- 
freindre cette consigne ct, répondant à une question posée, 
nous lui écrivimes à San-Antonio, d'où il nous répondait 
encore le 5 inars 1915 : 


« Cher Monsicur Savaèle, je réponds de la terre d'exil, où je me 
‘eposerai jusqu'après Pâques, à votre intéressante lettre du 3 fé- 
Vrier. 

« Vraiment, vous parlez comme un prophète du réveil religieux 
el patriotique de la chère Fronce de Saint-Louis et de Jeanne 
d'Arc, ct je parlage pleinement vos espérances. 

« I me tarde de voir uotre chère mère-patrie délivrée du joug 
étranger. ' 

« Le sursaut national esi, en même temps, un réveil religieux, 
et jamais la France n’a élé plus belle et plus forte malgré ses bles- 
sures. 

« Vous n'avez pas abandonné votre projet de Vie de Mgr Bour- 
get el je vous en félicite. 

Il y a lutte acharnée dans Ontario pour les droits du français 
dans l’école ct uous avons grand besoin d’avoir des appuis à Rome 
où les Irlandais sont influents à assurer la succession d'Ottawa à 
l'un des leurs, ce qui serait une injustice criante el un grand 
malheur. 


« Si la France renouait des relations officielles avec le Saint- 
Siège, cela nous aiderait beaucoup. e 


Voilà ce qu'écrivait Mgr Langevin du fond de sa retraite 
et quelles y étaient encore ses préoccupations. Jamais 
mieux que là, au commencement du soir de sa belle vie 
si pleine d'actions méritoires et d'œuvres fécondes, qui 
le laissaient encore tout confus en songeant aux véritables 
saints ; jamais mieux, disons-nous, qu'à San-Antonio 
n'apparurent l'attrayante humilité, la profonde piété, la 
charité sans bornes, la mortification et l'esprit de pauvreté 
de ce cœur fidèle, si ouvert à la douce amitié. Il savait 
occuper sa place avec toute la dignité qu'il fallait, sans 
qu'il crût nécessaire de recourir aux paroles sonores, aux 
gestes solennels pour la soutenir ou la rehausser. Il savait 
au contraire, descendre de sa hauteur avec une grâce in- 
comparable, avec un si beau naturel et tant de cordialité 
condescendante, qu'un homme accueilli par lui ou abordé 
par lui était un homme conquis pour toujours soit par 
l'affection, soit par le respect qu'inspirait sa loyauté et sa 
force. 

Songez à ce que devait être ce caractère et sa perfection 
en apprenant que de l’aveu de tous ceux qui le connurent, 
il cultivait toutes les vertus chrétiennes, nori pas en théo- 
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ricien expert ct distant de l'expérience, mais avec la vigi- 
lance et l'application évangéliques qui font saints les 
amants de la Croix. 

Un exemple de son humilité : évêque et prince de l'Eglise 
il voyait surtout dans le prêtre son caractère sacerdotal. 
Quand le plus humble du clergé montait à l'autel pour le 
Sacrifice divin, au besoin il se faisait un devoir et consi- 
dérait comme un honneur de lui servir la messe. Il se 
confessait aussi à n'importe quel prêtre, jeune ou vieux, 
après cet exercice, il remerciait le ministre de Dieu en lui 
baisant respectueusement la main qui venait de l'absou- 
dre. 

Sa présence parmi ses frères en religion à San-Antonio 
comme ailleurs, ne pouvait être qu'un sujet d'édification 
et de bonheur. Car, c'était son habitude, il se mêlait à eux 
pour faire ses exercices de piété : récitation de l'office, 
méditation, chapelet, examen particulier, etc. Ce qui ne 
l'empêchait pas, puisqu'il avait alors à se reposer et à se 
distraire, de se montrer un hôle charmant à San-Antonio, 
plein d'entrain et de gaieté. Il y était d'autant plus à l'aise 
et satisfait qu'il retrouvait là les PP. Antoine et Constan- 
tineau, compagnons de peines et de labeurs partagés à 
l'Université d'Ottawa. Ensemble, ces trois vétérans pou- 
vaient redire ce qu'écrivait le P. Langevin, le 16 février 
1892, la veille de renouveler ses vœux, au milieu de diff- 
cullés universitaires inextricables : « Voilà quelques an- 
nées que celui qui vous écrit a prononcé ses vœux. Il va 
les renouveler demain avec joie, bien qu'il n'ait jamais 
été plus contrarié que depuis qu'il est en communauté. 
Tordus, broyés, moulus, pulvérisés, massacrés, martyri- 
sés, anéantis, talonnés, foulés au pieds, tenons ferme ! La 
vie éternelle est digne de tout cela et mérite même qu'on 
souffre davantage. » 

I n'avait pourtant pas cessé de souffrir tout son comp- 
tant, d'être tordu à sec et martyrisé jusqu'aux os; mais 
il avait tout enduré le cœur très haut, les lèvres souriantes 
au ciel, ce qui nous fait rêver à saint Laurent, grillé de 
part et d'autre, et satisfait de l'être à ce point pour le régal 
du bourreau. 

Dans de telles dispositions d'âme, dispositions conscien- 
tes et continues, est-ce que le cœur des saints, trempé de 
larmes, n'est pas délicicusement épanoui par la douleur, 
autant que la fleur humide de rosée, qui s'entr'ouvre au 
soleil radieux du matin ? 

Inondé par la Grâce, réconforté par elle, ne voyant que 
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J'aboutissement surnaturel de toutes les agitations humai- 
nes, un cœur épris d’un idéal divin, peut, quand il le faut, 
s’abandonner aux satisfactions que procurent les œuvres 
de la Providence. C'est dans cet esprit, dans un tel aban- 
don à la volonté comme à la bonté de son Dieu, que Mgr 
Langevin passait ses heures de loisirs forcés sous un ciel 
clément. 

« Ici, écrivait-il à son frère, curé d'Hochelaga, le 1° no- 
vembre 1914 : ici c'est l'été avec l'air tiède, les oiseaux qui 
gazouillent, de jolies fleurs, des arbres modestes et des 
grenouilles qui donnent un concert toutes les nuits. Mais 
Dieu me garde d'oublier ma chère patrie avec son froid 
délicieux. » 

Il est certain que pour tout vrai Canadien, Laurier lui- 
même en un fameux discours à Paris, en fournit la preuve, 
tout cst beau et bon en Canada : le froid y est délicieux, 
la neige tenace amoureusement maternelle ! mais, sur les 
bords de la Seine cet optimisme nous donne quand même 
un frisson. 

Pour le moment, Mgr Langevin jouissait des dons et des 
faveurs de la nature qui lui était particulièrement sympa- 
thique, parce qu'il l'aimait et, étant accidentellement tenu 
à l'écart des lraîtres rouges el bleus, des sectaires ct des 
Irlandais, il ne parlait à ses amis que de dindons sauvages, 
d'oiseaux moqueurs, de volées de cardinaux ailés qui ne 
virent jamais Rome mais paraissaient tout de même « si 
beaux et si rouges qu'à leur vue il avait iressailli pour 
deux ». 

Cet emballement pour des êlres inoffensifs et gracieux, 
qui le changeaient avantageuseinent de politiciens retors 
et repoussanis, ne nous étonne pas. Car, lors de ses deux 
derniers passages à Paris, il nous demanda la première 
fois de lui procurer un couple ou deux de ramiers pareils 
à ceux qui peuplent notre Lux embourg, et la seconde fois 
il désirait des colombes qu'une main amie lui apporta en 
notre présence. Nous n'avons pas oublié la vive satisfaction 
qu'il manifestait en câlinant du regard et de la voix ces 
oiseaux rêveurs.condamnés au froid délicieux du pays 
qu'il adorait sans penser que c'était lexil pour ces êtres 
frileux malgré leur abandon, plus supportable que les 
frimas. 

Cependant, pour lui, le repos n'était pas un état de grâce 
qu'il fallait faire durer au delà de l'évidente nécessité. Il 
n'était que trop enclin à se croire en état de perdition pour 
négligence ou omission dans le devoir. Cela le portait na- 
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turellement à se faire illusion sur son état de santé qui 
l'avait conduit en cette retraite enchantée. 

Le 16 mars 1945, il écrit à son frère Hermas : « Me voilà 
tellement bien que je crois, en conscience, devoir retourner 
lundi prochain, 2? courant... Quel sacrifice d’avoir vécu 
plus de cinq inois hors de mon diocèse ! » 

On eut préféré le voir attendre au moins les premiers 
beaux jours. Mais comment l'y résoudre ! puisque le 
21 mars, veille de son départ pour la Rivière-Rouge, il 
écrivait encore à Hermas : « Je suis joyeux comme un 
oiseau délivré de ses liens. Je pars demain avec le P. Cons- 
tantineau. C'est merveilleux comme je suis bien au phy- 
sique (légère douleur de rhumatisme) et encore mieux au 
moral, malgré les difficultés qui m'attendent et dont Mgr 
Béliveau commence à avoir assez ». 

Le 25 mars, Saint Boniface lui fait un accueil enthou- 
siaste, car les fidèles, vu sa bonne mine, partagent ses illu- 
sions. 

Il se remet au travail avec l'ardeur dévorante de ses 
meilleurs jours : il visite des communautés, préside des 
séances récréatives, reprend sa tournée de visites pasto- 
Tales où il se dépense comme à l'ordinaire, confirme ici, 
ordonne des prêtres là, va bénir la cathédrale de Saint- 
Albert où il prêche en anglais, y règle aussi des affaires 
nombreuses ; mais sans s'en apercevoir, sans qu'on s'en 
doute, il couve une fièvre sournoise. 

Alors, à la suite et par le fait de malversations, dont des 
amis de M. Roblin, premier ministre de la province, et 
quelques-uns de ses collaborateurs s'étaient rendus coupa- 
bles dans la gestion des deniers publics, le ministère con- 
servateur, relativement favorable aux écoles catholiques 
séparées, fut balayé sous le souffle libéral. Cette chute la- 
mentable se produisait le 12 mai 1915. 

Les libéraux succédèrent à M. Roblin au pouvoir ils 
en profitèrent pour amender en mal le règlement Green- 
way-Laurier, supprimant la clause favorable à l'enseigne- 
ment de la langue française. 

Mgr Langevin ne pouvait manquer d'être grandement 
contrarié par la mésaventure de M. Roblin qui restait 
personnellement au-dessus du soupcon, mais qui avait, 
par solidarité, partagé le sort des prévaricateurs. 

Le 19 mai, Mgr de Saint-Boniface écrivait à Hermas à 
ce sujet : « Ce changement de gouvernement va nous valoir 
bien des ennuis ; mais je suis de ma race. Pas de provo- 
cations ; mais s'ils nous attaquent, nous nous défendrons : 


je suis bon pour la lutte. Roblin est sans tache ; mais ses 
partisans, et peut-être ses collègues, ont les mains sales ». 

Il croyait, malgré tout, à l'honnêteté de ses amis ; la 
mort allait lui épargner la souffrance de la désillusion. 

A Québec, cependant, on préparait de grandes réjouis- 
sances pour célébrer le Jubilé du cardinal Bégin, ami 
vénéré de Mgr Langevin. Celui-ci tenait à y assister. Le 
2 juin, après s'être bien attardé la veille à une représen- 
tation dramatique des Frères de la ville, l'archevêque 
quittait Saint-Boniface allant à Montréal d'abord. En 
route, il apprend la mort du juge suprême, M. Beaudin, 
son ami de collège. Il assiste aux funérailles de cet homme 
de bien; puis il visite son vieil oncle, Mgr Racicot, à 
Sainte-Thérèse. 

Il était descendu chez son frère Hermas. Il y éprouve 
une indisposition qui aurait dû ajourner son départ pour 
Québec. Il ne put s'y résoudre. 

Il s'en va, encore mal à l'aise. A peine débarqué à Qué- 
bec, le 9 juin, il assiste à l'installation du Chapitre de la 
basilique. 

Le 10 juin, ont lieu les fêtes jubiliaires en l'honneur du 
second cardinal canadien et le soir même de ce jour, pour- 
tant bion chargé, Mgr Langevin se rend à son cher 
pèlerinage de Sainte-Anne de Beaupré. 

Le 11, fête du Sacré-Cœur, il célèbre le Saint-Sacrifice, 
déjà avec difficulté. Le lecteur se rappellera maintenant 
que le premier acte du pontificat de Mgr Langevin fut un 
pèlerinage, prompt et discret, à sa bonne Sainte Anne de 
Beaupré. Est-ce que la Sainte Mère de la Mère de son Sau- 
veur l'attendait là pour lui donner au nom du Cœur Sa- 
cré, dont c'était la fête et auquel il était aussi tout parti- 
culièrement dévot, le baiser du revoir définitif et à l'autel 
même où il lui avait voué son haut sacerdoce? 

Toujours est-il qu'en ce jour, à cette heure, sur cet autel 
lointain et tant recherché, il joignit son oblation au sacri- 
fice du divin Rédempteur, el ce ful son dernier sacrifice 
aux saints autels. 

Le diabète ne lui avait jamais dil définitivement adieu ; 
il était là ce jour et bien pressant, car un érésypèle fatal 
se manifesta la nuil mème. Il fallut en toute hâte réinté- 
grer Montréal. 

Hermas, en le revoyant la figure enflée, les traits con- 
gestionnés par l'effort fait pour rassurer les autres, est 
tout bouleversé. 

Le vaillant prélat s'aperçoit de l'angoisse qu'il cause à 


33 


— 514 — 


son frère si dévoué ; voulant le réconforter, il lui assure 
que ce n'est encore rien. [l plaisante, entonne même dans 
l'intimité un chant favori, pour bien prouver qu'il ne res- 
sent point de vaines alarmes. 

Mais quand son frère l’eût quitté, il fallut avouer son 
accablement et l'urgence de son transport à l'hôpital. 

C'est son dévoué ami, l'abbé H. Bernard, qui le condui- 
sit à l'Hôtel-Dieu où il fut comblé des soins les plus dili- 
gents. 

L'abbé Bernard, très inquiet, voulut télégraphier immé- 
diatement à Mgr Béliveau. L'archevèque s'y opposa, di- 
sant : Après un peu de repos je mme rétablirai encore. 

Mais personne déjà ne partageait cet espoir. 


CHAPITRE XXV 


SOMMAIRE. — Portrait de Mgr Langevin. — Erection de la pro- 
vince ecclésiastique de Sainl-Boniface ; érection de la province 
de Winnipeg. — Protestalions. — Nouveau règlement du choix 
des évêques canadiens. 


Avant que cette mâle et noble figure ne soit altérée par 
la mort impitoyable, qu'on nous permette de la fixer dans 
la pensée du lecteur ; qu'on nous laisse par la même occa- 
sion établir entre les ouvriers de l'Evangile, parmi lesquels 
Mgr Langevin se tenait au premier rang, une distinction 
qui lui est avantageuse et qu'une constante expérience 
d'ailleurs nous impose. 

D'une taille moyenne, bien prise, l'archevêque de Saint- 
Boniface avait, avec une grande souplesse, un maintien 
fort digne, sans la moindre tendance aux manières com- 
passées, hautaines ; ni à ces poses,à ces airs distants et so- 
lennels familiers à d'autres e qui font, du reste, plus faci- 
lement le vide autour des majestés enflées qu'ils n’inspi- 
rent de respect pour elles. 

Figure pleine, teint mat, chevelure abondante, front 
large et légèrement fuyant, œil clair, regard pénétrant, 
bouche délicatement fendue sur deux rangs de dents 
d'ivoire, des lèvres fines, toujours pincées par une sou- 
riante malice : c'était, dans tous ces détails et par un 
ensemble harmonieux, une physionomie aftrayante qui 
respirait autant d'intelligence, d’honnêteté, de franchise 
que de noblesse. 

Tout, d’ailleurs, dans cet homme de cœur et de bien 
trahissait des vertus aimables que rehaussaient encore une 
grande bienveillance, un abandon charmant. 

Il ‘était cependant, ferme dans ses résolutions, tenace 
dans ses projets ; mais son autorité se faisait sentir sans 
effort et respecter de même. On le savait aussi bon qu'il 
était affable ; il se montrait infiniment prévenant et con- 
descendant ; c'est pourquoi se dégageait de sa personne, 
de ses paroles, de ses actes, cette grande attraction qui le 
faisait avidement rechercher et aimer fidèlement. 

Au surplus, tout en lui était vif, animé, communicatif : 
sa pensée, sa volonté, ses discours, ses gestes. 

Il faudrait des volumes pour consigner ses saillies en- 
jouées et ordinairement originales ; ses observations fines 
ou malicieuses, ses vives réparties, ses mordantes satires 
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ét ses bons mots. Ses jugements étaient aussi prompts que 
justes ; ils étaient typiques, souvent lapidaires et défini- 
tifs ; d'un mot tranchant il savait vider un débat, confon- 
dre un fat et venger la victime d'un tyran. 

Cependant, sa charité ne se trouvail jamais en défaut, 
tandis que sa générosité, compatissante pour toutes les 
misères, ne connaissait d'autre frein que sa pauvreté mo- 
nastique. C'est que, dans l'apparente opulence des hon- 
neurs de sa haute charge, il avail gardé l'esprit, aussi la 
pratique des vœux qu'il avait juré d'observer jusqu’à la 
mort. 

Ayant conservé néanmoins la fierté de son origine qu’ a- 

vait affiné la haute idée qu’il avait de son caractère épisco- 
pal, si jamais main gauche n'avait connu les libéralités 
de la droite, ce fut la sienne. Sa générosité, inépuisable et 
spontanée, ne s'accommodait pourtant qu'avec une par- 
faite délicatesse : il ne voulait pas que ses largesses dégé- 
nérassent en charge pour autrui, ou bien créassent pour 
lui-même envers quiconque des obligations déplacées. Car, 
s’il était peu porté à battre ses regrels sur la poitrine d'un 
voisin, il ne voulait pas davantage faire la charité avec les 
deniers résignés ou récalcitrants des cœurs intéressés ou 
cupides. 

11 était foncièrement vertueux, il était pieux de même. 
Mais, aussi peu renfrogné que possible, il entendait imiter 
les saints sans cette morosité qu'on suppose profession- 
nelle, et qui ferait croire à insurmontable tristesse des 
âmes honnêles malgré tout. ! « Soyons des saints joyeux » 
disait-il. Et, malgré toutes ses peines, en dépit d'une foule 
de contrariétés, il servait Dieu, défendait l'Eglise et sau- 
vait les âmes dans la pure et constante joie d'une cons- 
cience apaisée par la satisfaction de bien faire. 

C'est pourquoi il priait tant, faisait prier très souvent 
pour s'éclairer ; et il s’entourait des conseillers les plus 
compétents, les plus sages pour le meilleur maniement 
des affaires et pour la conduite des hommes confiés à sa 
garde. De plus, sa prudence était extrême dans la direc- 
tion des âmes ; souvent il préférait paraître faible, plutôt 
que. d'être injuste ou seulement téméraire. 

S'il se montrait sévère à. propos, il parut toujours 
indulgent dans la mesure que comportait la faiblesse hu- 
maine et l'exemple de son divin Maître. Il n'était sans pitié 
que pour lui-même. 

Dans un but d'imparlialité et de bon ordre, il voulait 
tout voir, tout contrôler. Assidu au travail, fidèle au de- 
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voir, c'est pour conserver intact, selon sa devise, le dépôt 
sacré confié à sa vigilance, qu'il resta indomptable dans 
la lutte, affirmant sans crainte comme sans relâche la 
vérité catholique, défendant opiniâtrement les droits sco- 
laires des minorités opprimées, les immunités de sa race, 
honnête, laborieuse, mais lésée de propos délibéré. Aussi 
son peuple le suivait comme une bannière sainte battant 
au vent de la justice, tandis que ses adversaires le redou- 
taient à l'égal d'un fléau. 

Toutefois si, lutteur infatigable et loyal, il portait à 
l'ennemi des coups répétés et toujours redoutables, il en 
recevait en retour de fort cruels, d'autant plus douloureux 
qu'ils étaient injustes et maladroits. C'est ainsi qu'il devint 
un grand « blessé », qu'il se reconnaissait, mais en même 
temps un glorieux invaincu jusque dans sa tombe. E 
effet, parmi les plus vaillants, toujours debout et fier, ce 
martyr indompté tombera tout d'une pièce sur le champ 
de ses exploits ; héros sans reproche, il s'en ira respecté de 
tous, nimbé de la gloire d'une heureuse immortalité. 

Le 20 juin 1915, dans la cathédrale de Saint-Boniface, 
devant plusieurs évêques et le peuple assemblé, Mgr Bru- 
chesi, archevêque de Montréal, l'ami de Mgr Langevin, 
lira de notre héros tombé en quelque sorte les armes à la 
main : 


« Le deuil qui frappe le diocèse de Saint-Boniface, atteint l'Eglise 
canadienne toul entière. Un grand évêque’el un grand patriote 
est morl. C'est le beau témoignage que lui rendent unanimement 
catholiques et non catholiques, awis el adversaires. 

« Le coup a été soudain. Je comprends qu'il ail jeté la conster- 
nation parmi vous. Uun père admiré, estinné, vous a été ravi. Lais- 
sez-moi vous dire que j'ai perdu, moi, non sculement un collègue, 
mais un vieil ami de cœur. 

« Je l’ai connu dès l'enfance. Dans la famille, il fut un fils 
Affeclionné et ‘soumis : au collège, un élève studieux, charmant, 
enjoué, exemplaire ; plus lard, un religieux fervent, embrasé de 
l'amour des âmes, puis un évêque selon le cœur de Dieu, le bon 
pasleur qui connail ses brebis, que ses brebis connaissent, el qui 
à l'exemple du divin Maitre sait donner sa vic pour elles, sans 
jamais compiler avec les fatigucs el Ies peines. 

« Vous l'avez vu à l'œuvre pendant vingt ans. Administration 
de son vasle diocèse, courses à travers la plaine immense, jus- 
qu'aux missions les plus lointaines et les plus pauvres, tournées 
de confirmation, prédicalions incessantes, voyages à Rome, afin 
de recevoir du Vicaire de Jésus-Christ lumières, directions et en- 
couragements dans les lulles qu'il avait à soutenir, et jusqu’à la 
cour de l'Empereur d'Autriche, dans l'intérêt des Galiciens catho- 
iques, correspondances multipliées avec les pouvoirs civils : rien 
ne lui a coûté. Sa belle devise était toujours présente à ses yeux : 
Depositum custodi, garde le dépôt qui t'a été confé. Ii s’est 
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dépensé sans mesure. Il a été le chevalier saus peur, combaliant 
pour la cause de la justice et du droit. L'école telle que le droit 
naturel la veut, et telle que l'Eglise catholique la conçoit, n’a 
trouvé nulle part de plus vaillant, de plus inlassable défenseur... » 


Mgr Mathieu, archevêque de Régina, ajoutait dans son 
oraison funèbre, lors des funérailles : 


MESSEIGNEURS, 

« Mgr Langevin n'est plus. C'est un cœur généreux qui a cessé 
de balire ; c’est une belle intelligence qui a cessé de luire. 

«Il y a des malheurs si tragiqueineut éloquents qu'ils sem- 
blent exclure un discours, tant ils ont, dans leur simplicité bru- 
lale, un puissant et un émouvant langage. tant ils retentissent en 
cris amiers au plus profond des cœurs, lant d'eux-mêmes ils amè- 
nent de larmes aux yeux de tous. 

« Cependant Mgr l'Administrateur n'a pas voulu laisser partir 
sans un adicu cet excellent archevêque qui a été pour lui un père. 
A vous tous qui êtes venus incliner vos tristesses amics au bord 
de sa lombe, il m'a prié de vouloir bien prêter une voix de res- 
pectucuse douleur el de dire, au milieu de communs sauglots, une 
parole d'espérance chrétienne. 

« De nombreux archevêques ct évêques sont venus dire un der- 
nier adicu à un collègue dont ils ont admiré les incontestables 
qualités de l'esprit ct du cœur et qui a toujours rempli la haute 
mission dont l'Eglise lavait investi avec une foi profonde, une 
activité ardènte et une fermeté tenacc. 

« Un clergé nombreux et héritier de ses verlus, formé par ses 
exemples et béni par son amour, esl venu ce malin faire à ses 
restes vénérés un cortège d'honneur. 

« Toul son peuple est accouru dans cetle enceinte pour saluer 
en son cercueil celui dont les bienfaits l'ont doté de ses monu- 
ments les plus utiles et les plus remarquables, celui qui, depuis 
de longues années, n’a cu d'autre ambilion que de mettre dans 
leurs âmes la vérité divine comme un flambeau pour guider leur 
vie et dans leurs cœurs les notions saintes du devoir. 

« A tous je me vois chargé de dire quelques mots de cet homme 
qui n’a jamais compté avec les sacrifices rt les dévouements, de 
ce cœur qui s'esl Loujours donné généreusement, de cette vie qui 
s'est répanduc goutte à goulie dans une ubunégation sublime. 

« Tout en gardant la discrétion qu'il affectiounait, je vais cs- 
sayer de Ii rendre les hommages dont il élail digne. Je te sais, 
je serai bien au-dessous de ce que mériic cetle féconde existence 
et de ce qu'atiendent vos cœurs éinus ; mais vous ine le pardou- 
ncrez ct je me consolerai en songeant que voire reconnaissance, 
aussi éclairée que sincère, complètcra le Lableau que je ne pourrai 
qu'ébaucher. Tous vous comprenez que ce wesi pas en deux ou 
trois coups de crayon que l’on peul esquisser la figure d’un 
bomme comme Mgr Langevin ; il faut un portrait. Espérons qu'un 
jour il se fera. 


La noble carrière que Mgr Langevin, après les évêques 
Provencher et Taché venait de terminer, au milieu des 
mêmes travaux et contrariétés pénibles, nous suggère 
encore quelques réflexions. 
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Quand on veut porter la lumière et les consolations de 
la Foi en pays barbares ou sauvages ; quand il s'agit d'al- 
ler affronter au milieu des infidèles et des païens les durs 
labeurs de l'apostolat, les cruelles privations et parfois le 
martyre ; quand il faut longtemps défricher un sol vierge, 
ingrat, où ne poussaient en abondance que des ronces et 
des épines ; quand il faut semer dans les chardons ou sur 
le roc d’une main toujours déchirée par une nature re- 
belle, à quels dévouements sublimes doit-on recourir 
ordinairement ? quelles sont les fermes volontés qui, d'ha- 
bitude, tracent -en des lieux réputés inaccessibles ou sté- 
riles les voies des nouvelles chrélientés, comme ce fut le 
cas dans l'Ouest-Canada, aujourd'hui d'une si merveilleuse 
fécondité. 

Les nations capables d'expansion, pour tenir leurs con- 
quêtes, étendre leurs colonies, disposent d'une force armée 
d'abord, puis de leurs administrations civiles. Le soldat 
fait la conquête et l'exploration ; il crée une organisation 
provisoire qui se ressent des improvisations inhérentes à 
tout premier établissement ; il travaille, souffre et meurt 
souvent pour la Patrie agrandie qui célèbre sa vaillance 
et son sacrifice, mais se contente irop souvent de jeter sur 
des tombeaux glorieux une poignée de lauriers que le 
vent emporte dans l'oubli des choses vénérables ! 

Sur les traces du soldat s'amène le fonctionnaire réputé 
moins rude ou plus habile. En tout cas, il s'agite, plas- 
tronne, fait souvent moins de besogne que de bruit, et il 
récolte dans la joie ce que le héros qu'il remplace a semé 
dans la douleur : parce que, n'est-ce pas, il convient en- 
core que les armes cèdent le pas à la toge qui n'est pas 
une force, mais un emblème ! Et parce que ceux qui mois- 
sonnent ne sont pas ordinairement ceux qui ont tracé le 
sillon, ni fait jour à la fécondité. Et puis, souvent, lors- 
que, comme en 1914, un reître soudain se montre à l’hori- 
zon, cette toge orgueilleuse s'éclipse et rétrocède la place 
au soldat face à la mitraille. 

Il en va un peu de même dans l'Eglise qui, pour ouvrir 
de nouvelles chrétientés, dispose d'une armée d'élite, de 
ses missionnaires que procurent presque exclusivement ses 
communautés : Jésuites, Lazaristes, Pères du Saint-Es- 
prit, Missions étrangères, Rédemptoristes, Pères Blancs, 
et, ne les oublions pas ! les Oblats de Marie Immaculée et 
bien d'autres. 

Ces missionnaires sont des soldats pleins d'ardeur, so- 
lidaires, hien encadrés et fortement disciplinés, que peu 
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de liens retiennent encore à la terre : pour eux, vivre ou 
mourir est indifférent, pourvu qu'ils procurent dans l'un 
et l'autre cas la plus grande glaire de Dieu. De telles mili- 
ces sont invincibles ; elles opèrent les miracles de la Foi 
qui frappent de stupeur ceux qui les suivent, sans pou- 
voir les égaler, dans la carrière qu’ils arrosent de sueurs 
et de sang. 

Ces missionnaires recrutent des fidèles, élèvent des tem- 
ples modestes qui suffisent: bien à leurs besoins limités 
dans des circonstances difficiles ; les forêts sont défrichées, 
les terres fécondées, la moisson se lève enfin ; mais pour 
la récolte arrivent. des curés qui peuvent être des admi- 
nistrateurs admirables, à moins que, comme au Canada, 
ils ne soient avant tout, trop souvent qu'Irlandais. 

Nous disons avant tout Irlandais, sans l'intention d'en- 
glober tous les fils d'Irlande dans une sorte de réproba- 
tion que justifient les agissements d'un certain nombre 
d'entre eux. Ceux-ci, sans entrain dans le labeur, sont tout 
flamme dans l'intrigue ; et toujours on les voit dispos pour 
cueillir non pas les fruits des combats qui ne sont que des 
lauriers ; mais le butin qui traîne sur les pas alertes du 
vainqueur généreux dans la mêléeaussi bien que dans la 
victoire. 

Disons seulement que les curés séculiers dans le sanc- 
tuaire, comme les fonctionnaires ailleurs, viennent assez 
naturellement prendre la place des missionnaires régu- 
liers qui sont surtout pionniers ou combattants. Cela est 
dans un ordre de choses accepté. Il n'y aurait aucun mal 
à déplorer, même dans l'Ouest-Canadien, si les Irlandais, 
par exemple, qui ne sont presque nulle part pionniers ou 
combattants, n'avaient pas un goût exagéré pour les siné- 
cures commodes ou les cures opulentes et, notamment, 
pour les sièges épiscopaux revenant de droit aux plus mé- 
ritants et au plus grand nombre. C'est de cette ambition 
virulente, si déplacée, que Mgr Langevin eut à se plain- 
dre, dont son diocèse, entre ‘autres, eut tant à souffrir, 
même, nous allions écrire surtout, à sa mort prématurée, 

Il nous reste, peut-être, à motiver cette appréciation, 
apparemment sévère. Faisons- le pour un point essentiel : 

Le lecteur a retenu que Mgr Arthur Béliveau avait été 
nommé coadjuteur de Saint-Boniface sans future succes- 
sion. Pourquoi cette réserve ou cette omission ? Parce que 
les Irlandais avaient remué ciel et terre dans Winnipeg 
et Ottawa, dans Rome même, et étaient parvenus à faire 
croire en tous lieux que l'Eglise de Saint-Boniface allait 
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courir danger de mort s'il n'y était donné satisfaction aux 
catholiques de langue anglaise. A ces Catholiques... Ir- 
landais de race, mais seulement de langue anglaise, tout 
étail dû parce qu'ils osaient tout demander et se montrer 
fort exigeants. On ne sait au juste ce qu'ils n'ont pas 
revendiqué en Canada el à Rome. Ils avaient, après bien 
d'autres, brigué aussi le siège de Régina ; ils tendaient 
encore la main vers celui d'Ottawa ; en dernier lieu, ils 
consentaient au démembrement du diocèse de Saint-Boni- 
face, pourvu que le meilleur morceau restât leur par- 
tage : Winnipeg plutôl que Saint-Boniface ! Et puis, il ne 
fallait pas les laisser trop altendre, autrement !.. 

Mgr Langevin disparut subitement, et les Irlandais fu- 
rent exaucés en 1915, comme en témoigne le document 
pcutfical que voici : 


LETTRES APOSTOLIQUES SUR PLUMBO 


concernant l'érection de la province de Régina, la division 
du diocèse de Sl-Boniface el l'érection de l’urchidiocèse de 
Winnipeg. (Traduile des Acla Apostolicæ Sedis du 3 avril 
1916). 
BENOIT, ÉVÉQUE 
Servilcur des Servileurs de Dieu, pour perpétuelle mémoire. 
Parmi les principales prévccupalions du Siège Apostolique a 
loujours brillé celle de l'érection de nouveaux diocèses el de nou- 
velles provinces ecclésiastiques chaque fois que la grandeur du 
territoire, le nombre des fidèles, la difficulté des conimunications 
ou d’autres raisons de ce genre l'exigeaient pour rendre plus effi- 
caces la sollicilude cl la vigilance pastorales. Ce que l'expérience a 
prouvé être ulile dans d'aulres pays à aussi paru avantageux pour 
łe Dominion du Canada, composé de très vastes provinces civiles 
considérées comme des quasi élats, indépendantes les unes des 
autres el unies enlre elles par un scul lieu fédératif ; il a semblé 
à propos de pourvoir chaque province civile de ce Dominion d’une 
hiérarchie propre, de telle sorte que chacune constitue au moins 
une province ecclésiastique propre el indépendante. Toutes ces 
choses mürement considérées, de lavis de Nos Vénérables Frères 
préposés aux affaires de la Consisloriale, ayant obtenu autant qu'il 
en csti besoin le cousenternent de ceux qui y sont inléressés ou qui 
présument y êlre intéressés. Nous avons, daus la plénitude de 
Notre puissance apostolique, siatué el décrété l'érection d'une 
nouvelle province ccclésiaslique dans la province civile du susdit 
Dominion appelée Saskatchewan, en délachant de la province 
ecclésiastique de Saint-Boniface les deux diocèses de Régina et de 
Prince-Albert, ét en coustiluant l'église de Régina en méltropoli- 
taine et cu lui assignant Ie diocèse de Prince-Alberi coinme sufira- 
gani. C'est pourquoi par ces Lellres aposloliques Nous élevons 
l'église de Régina à l'honneur et la dignité de l'archiépiscopat. en 
lui concédant tous les droits et prérogatives appartenant aux égli- 
ses métropolitaines, et Nous plaçons sous eile le diocèse de Prince- 
Albert. Par ces mêmes Lettres apostoliques Nous constituons arche- 
vêque de Régina Notre Vénérable Frère Olivier-Eléazar Mathieu, 
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jusqu'ici évêque de ce même diocèse, sans qu'il soil besoin d’au- 
tres Lettres aposloliques. De plus Nous divisons le irès vaste dio- 
cèse de Saint-Boniface en deux parties, et nous conservons à cette 
ancienne église archiépiscopale, avec les privilèges et les droits 
métropolitains dont elle jouissail auparavant, à l’exception ce- 
pendant des deux diocèses de Régina et de Prince-Alhert, la partie 
orientale cn deçà de la rivière Rouge, où est la ville de Saint-Boni- 
face. Dans la pléuilude de Noire puissance apostolique, nous assi- 
gnons la partie occidentale au delà de la rivière Rouge, où cest la 
ville de Winnipeg, à un nouveu diocèse archiépiscopal, placé sous 
Notre dépendance immédiate, que Nous érigeons par ces Leltres 
apostoliques et auquel Nous donnons le nom de Winnipeg, du 
nom de ia ville principale. La ligne de division de ces diocèses sera 
la ligne idéale ou imaginaire qui, des limites de l'ancien diocèse 
de Boniface, descend vers le sud par le milieu du lac Winnipeg 
jusqu’à l'embouchure de la rivière Rouge : puis, se prolongeant 
encore vers le sud, monte par le milieu de la rivière Rouge el 
continue au delà des villes de Saint-Boniface el de Winnipeg jus- 
qu'à la rencontre de la ligne parallèle qui sépare les régions, dites 
townships, IX et X, déterminées par le recensement officiel du 
gouvernement canadien ; ensuile cette même parallèle se dirigeani 
vers l’ouest divisera l'un el l'autre diocèse jusqu'à son incidence 
ou sa rencontre avec la ligne méridienne qui esl fixé par le recen- 
sement officiel susdit entre les sections occidentales, dites ranges, 
XII et XIIT, c'est-à-dire placées à l’ouest de la ligne principale : 
enfin € partir de ce point la ligne de division descendra de nou- 
veau vers le sud jusqu'aux frontières civiles du Dominion du 
Canada el des Elats-Unis d'Amérique, coïncidant avec les fron- 
tières respectives du comté de Souris, d’une parl, el des comtés 
de Macdonald et de Lisgar, d'autre pari, dans la province civile du 
Manitoba. Nous voulons que les archevêques de Winnipeg jouis- 
sent de tous les droils, privilèges el prérogatives que possèdent les 
auires archevêques ; c'es! pourquoi Nous leur conrédons, sur 
demande préalable devant être faite en Consisloire selon la règle, 
l'usage, dans les limites de leur propre archidiocèse, du Pallium 
et de la Croix anle se ferendæ. Pour constituer la dot de l'église 
de Winnipeg Nous assignons tous les biens et revenus, même ad- 
venlices, venani de quelque manière que ce soit à la mense ar- 
chiépiscopalc, avec pouvoir à l'archevêque en charge d'imposer, 
selon qu'il le jugera bon, lc cathedraiicum, de choisir parmi les 
églises exislantes daus la ville de Winnipeg la plus aple à servir 
de cathédrale el de statuer ct de décréter selon les saints canons 
des autres choses nécessaires ou utiles au bien de l’archidiocèse. 
Nous crdonnons aussi que les choses déterminées el prescrites par 
les saints Canons, principalement par le Concile de Trente, ainsi 
que par les décreis du premier Concile plénier de Québec, soient 
observées en ce qui a trail au gouvernement, à l'administration, 
à la dotation et à la taxation de l'archidiocèse de Winnipeg, au 
pouvoir, à l'autorité, aux attributions, aux devoirs, aux droils et 
aux fonctions de l’archevèque lui-même, à l'érection du chapitre 
de la cathédrale ou du collège de consulicurs, à l'institution du 
séminaire diocésain, aux charges et aux droils des fidèles et des 
clercs, et à toutes aulres choses de ce genre. Nous mandons de plus 
que tous les documents, titres et regisires, qui concernent l'archi- 
diocèse de Winnipeg et ses fidèles, roient remis le plus tôl possi- 
ble par la chancellerie de l'église métropolitaine de Saint-Boniface 
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à la chancellerie de ce nouvel archidiocèse pour y être religieuse- 


ment conservés Cans ses archives. , 

Nous réservons, en outre, à Nous-même et au Siège apostolique 
la faculté de faire un nouveau démembrement ou une nouvelle 
circonscription de ces diocèses, chaque fois que cela paraîtra à 


propos dans le Seigneur. se 
Pour que toutes ces choses soient fidèlement exéculées, telles 


que réglées ci-dessus, Nous députons Notre Vénérable Frère Péré- 
grin-François Stagni, archevêque d’Aquila et Délégué Apostotique 
au Canada, ct Nous lui donnons tous les pouvoirs nécessaires et 
opportuns, même ceux de suhdéléguer pour l'effet dont il s'agit 
toute personne revêlue de la dignité ccclésiastique el de pronon- 
cer définitivement sur toute difficullé ou opposilion, qui pourrail 
surgir dans tout acle de l'exécution, lui enjoignant de plus de 
transmettre à la Sacrée Congrégation de la Consistoriale dans l'es- 
pace de six mois un témoignage authentique de l'exécution accom- 
plie, qui puisse être conscrvée dans les archives de cette même S. 


Congrégation. 
Nonobstant toutes choses contraires, même dignes d’une men- 


tion parliculière éL expresse. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, en l'an du Seigneur mil neuf 
cent quinze, le quatrième jour de décembre, la deuxième année 
de Notre Pontificat. 


Le 11 février 1916, Mgr Béliveau, successeur de Mgr 
Langevin, quittait la Rivière-Rouge en compagnie du'juge 
L.-A. Prud'homme et de l'abbé J.-H. Prud'homme, chan- 
celier, pour se rendre à Rome. L'honorable Juge était 
délégué par les 32.000 fidèles de langue française du dio- 
cèse de Saint-Boniface, que la nouvelle du démembrement 
de leur diocèse avait émus. Dans leur altacnement à leur 
vieille église, mère glorieuse et vénérée de toutes les églises 
de l'Ouest canadien, fondée et développée par des mission- 
naires de la province de Québec, auxquels s'adjoignirent, 
avec l’arrivée des Oblats, en 1845, tani de généreux fils de 
France, ces fidèles avaient confié à l'hon. Juge la mission 
d'aller faire part de leurs sentiments au Saint-Père et le 
prier de les laisser, si possible, sous la houlette séculaire 
qui avail pour leurs cœurs bant de charmes pieux. Ces 
sentiments touchèrent le Souverain Pontife, qui les qua- 
lifia de très jolis et dit à l'hon. Juge, entre autres choses : 

« J'aime beaucoup les Canadiens français : je connais 
les services qu'ils ont rendus à l'Eglise. Conservez bien 
voire langue ; c'est le moyen de conserver voire foi. » 


« Nous n'en dirons pas davantage sur cette délicate mission, 
disaient les Cloches du 15 maì 1916. Nous noierons seulement que 
nos chers voyageurs arrivèrent de la Ville Eternelle le ro mars et 
en rcpariirent le 7 avril. Le lendemain, le correspondant romain 
de La Croix, de Paris, adressait à son journal la note suivante, 
publiée le 14 : « Mgr Béliveau, successeur du regretté Mgr Lan- 


gevin, vient de quitter Rome, hier. Ses commiunications concer- 
nant la détermination exacte des limites entre les nouveaux dio- 
cèses ont été Lrès appréciées par le Saint-Siège ». 

« Monseigneur est rentré à Saint-Boniface vendredi soir, e 
5 mai...» 


Le dimanche suivant, souhaitant la bienvenue à son 
archevêque, le curé de la cathédrale, Monseigneur Dugas, 
l'un des vicaires généranx de Mgr Langevin, décédé, 
« que son àge, son long séjour et ses travaux dans le dio- 
cèse identifiaient avec. cette génération si méritante des 
ouvriers évangéliques des premières heures, fit une allu- 
sion émue à l’amoindrissement du prestige de l'église 
métropolitaine de Saint-Boniface et exprima les regrets 
du très grand nombre de ceux que la division soustrait à 
sa juridiction. En terminant il assura le nouveau pasteur 
qu'il avait déjà la confiance et l'affection de ses ouailles et 
qu'il aurait aussi lcur obéissance et leur dévouement. » 

L'archevêque monte à son tour en chaire. Il dit d’abord 
combien il lui était doux de recevoir le salut de bienvenue 
qui venait de lui être offert par un cœur ami et continue : 


« Votre salut, Monseigneur (Dugas), revet un Caractère vigou- 
reux. Vous avez rappelé avec énergie les gloires du passé ct ex- 
primé ce que je pense moi-même de ces grands devanciers qui ont 
ilinstré le siège épiscopal de Saint-Boniface. Aussi esl-ce avec un 
senliment de crainte et de Lrembleimnent que je me vois appelé à 
leur succéder et à recucillir une partie de Ieur héritage apostoli- 
que. Il me faul recourir aux sources de la foi pour y chercher Île 
réconfort, dont j'ai besoin... 

« Comme je l'ai déclaré dès la première nouvelle de ma nomi- 
nalion comme archevêque de Saint-Boniface, en réponse à une 
adresse du maire de la ville, éprouve un grand désir de marcher 
sur les traces des fondateurs de cette église. Quoi qu’on en puisse 
penser en cerluins endrails, nous, qui ronnaissons intimement 
leur histoire el les condilions du pays où ils onl lravaillé, nous 
soutenons qu'ils ont dépensé leur vie entière, non seulement pour 
le bien des âmes dont ils avaient la charge, mais aussi pour le bien 
et la paix véritable de la sociélé civile et de la palrie canadienne. 
Hs ont luilé de longues années duranl pour la défense de saintes 
causes, persuadés que lu paix ne saurail exister sans le fondement 
de la justice. Ces hommes à l’espril pénélrant, au cœur généreux, 
qui étaient en même lemps des membres dislingués de l'épiscopat 
canadien, ont élé comme des pierres qui soulenaient lédifice. 
méme lorsqu'ils paraissuïent écrasés, Ils voulaient la juslice pour 
eux ct pour lous. Ils se sonl dressés en face de la farce brutale, 
parce qu'ils sanaient que 144 on fard l'édifice social fondé sur 
l'injuslice finit par crouler on du moins par provoquer des calas- 
trophes, comme celles dont l’umbition prussienne nous offre pré- 
sentement le terrible exemnle sur le continent européen. 

« Personne ne s'attend à ce que je raconte le détail des négo- 
ciation qui ont eu lieu dans la Ville Eternelle au cours du voyape 
que je viens d'y faire, mais il est une chose que je suis heureux de 


de 


dire : c’est que j'ai trouvé dons le Pape un pére affectucux. Parce 
qu'il est véritablemen: père, il lui est facile de ressentir vivement 
les anxiétés et les douleurs de ceux qui s'adressent à lui. Il m'a 
chargé de vous dire combien il vous porle profondément dans son 
cœur el combien il parlage vos sentiments el vos aspiralious. Ge- 
pendant, comme vous le savez parfaitement par expérience, même 
dans les familles, dont les membres sont unis pur les liens du 
sang, pourtant si forts, il n'est pas loujours fucile uu père de con- 
cilier loules les aspiralions des enfants. Combien à plus jorte 
raison croît la difjicullé, Lorsqu'il s’agil d'une famille dont les 
membres sont de toutes langues el de loutes nalionalilés. 

« Je le comprends el je tiens à dire en ce jour que c'esl avec un 
cœur moins oppressé qu'il y a trois mois, que je reviens au milieu 
de vous. 

« Un communiqué, qui semblait avoir lous Jes caractères de 
l'authenticité, uous avait d'abord tous jelés dans la consiernation ; 
je suis heureux de vous dire que les limites du diocèse de Saint- 
Bouiface sont plus ‘satisfaisantes que celles annoncées par ce com- 
muniqué. 

« Une morl lenie semblait èlre le sorl de la vicille église de 
Sainl-Boniface et voici que des éléments de vie lui sont assurés. 
Ce n'est peut-être pus loul ce que nous aurions pu désirer, mais 
un sacrifice nons esl demandé pur celui qui represente ici-bas Notre 
Scigneur Jésus-Christ. Ayons confiance en l'avenir. Le Pape nous 
dit comme Jésus à Pierre : Duc in altum. La barque semble avoir 
reçu un rude choc, mais il Lui reste encore assez de solidilé pour 
affronter les venls el les flots. Si le vent vient à souffier irop fort 
et si les flots semblent devoir subierger la barque, Celui que nous 
servons ne peul-il pas d'un signe apaiser les venls et calmer Jes 
flots ? 

« Entrons dans l'esprit de la liturgie de ce jour. Nous y lrouvons 
les paroles suivanles à l'oraison de Ja messe : 

O Dieu qui, par l'humiliulion de volre Fils, avez révélé le monde 
qui gisait par lerre, accordez à vos fidèles une joie perpéluelle, 
afin que ceux que vous avez arrachés à la morl, jouissent des joies 
éternelles. ; 

« Dermandons au bon Dieu, dont les décrels sont insondables 
el qui, parfois, pour nolre bien, nous fail passer par des voies que 
nous trouvois étranges, de nous donner lumière et force, humilité 
ct confiance. 

« Ne craigons rien pour noire existence religieuse el nationale. 
Unissons-nous plus que jamais en un faisceau infrangible. Le 
frère, qui est soutenu pur son frère, esl comme une cité solidement 
assise. » 


Nous nous abstenons de soulever les voiles et de com- 
menter ce texte. 

Cependant nous ne pouvons pas ne pas nous souvenir 
des alternatives de l'élection à l'épiscopat de Mgr Lange- 
vin. Le lecicur renseigné songera ici aux incidents que 
provoquèrent d'autres promotions à divers sièges cana- 
diens, notamment à des évêchés à population dispa- 
rate, élections parfois déconcertantes sinon irritantes, et 
qui prêtaient parfois à des récriminations regrettables, 
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Le Saint-Siège, toujours attentif aux besoins réels des 
fidèles et disposé à les satisfaire en vue uniquement du 
bien général et de la plus grande gloire de Dieu, ne pou- 
vait manquer de mettre en pratique les leçons de l'expé- 
rience en faveur de la paix durable de l'Eglise cana- 
dienne. À ce souci constant, à des incidents récents dont 
nous fmes à regret l'écho fidèle, il laut attribuer le dé- 
cret de la 5. C. Consistoriale du 9 octobre 1919, paru en 
avril de cette année dans les Acta Apostolicæ Sedis, et par 
lequel sont enfin précisées les méthodes à employer désor- 
mais au Canada et dans les iles de Terre-Neuve pour le 
choix des évêques. Il statue ce qui suit: 


« Or, si la coutume qui a régné jusqu'ici pour la proposition 
des évêques dans le Dominion du Canada, ei les Iles de Terre- 
Neuve, comme dans d'autres pays soumis au réginie des Missions, 
a eu ses avantages, eu égard aux circonstances ; actuellement, vu 
les changements survenus, elle ne répond plus aux besoins nou- 
veaux. 

En effet, sous le régime des Missions, lorsque le clergé du diocèse 
était constitué habiluellement par les prêtres d’une famille reli- 
gieuse, el que les évêques élaient ordinairement pris dans cetie 
famille, le choix de la personne se présentail naturellement, sans 
demander de longues recherches. Mais à présent la recherche de la 
personne exige des réflexions plus longues el plus secrètes. 

Des réunions régulières d’évêques. — C'est pourquoi l'habitude 
de réunir les évêques seulement au moment où, au siège devenu 
vacant, s'impose la nécessité urgente d'établir un nouveau pas- 
teur, semble n'êlre ni assez prévoyaute ni suffisamment utile ; les 
principes d’une prudente el saine administration exigent que, dans 
une affaire si imporlante, les évêques se réunissent en lemps con- 
venable, choisissent avec soin les hommes aples à de si hautes 
fonctions, et les proposent, au moins d’une manière générale, au 
Siège apostolique, auquel il appartient de statuer. 

Il arrivera ainsi que, un siège épiscopal étant vacami, le Souve- 
rain Ponlife pourra prendre plus rapidement une décision en 
pleine connaissance de cause. 

Pour ces motifs, S. S. Noire Saint-Père le Pape Benoît XV, après 
avoir consulté les Ordinuires des lieux, et de l'avis des Éminentis- 
simes Cardinaux de 5. C., décide et prescril par le présent décret 
consistorial, qu'à lavenir, dons le Dominion du Canada et dans 
les îles de Terre-Neuve, pour la proposition des évêques à choisir 
les règles suivantes soient suivies et restent en vigueur. 

1. Pour proposer des prêtres idoiues cl dignes aux fonclions 
épiscopales, les évêques sc réuniront tous les deux ans, à l'époque 
fixée ci-dessous. 

2. Les réunions seront provinciales, c'est-à-dire que tous el 
chacun des Ordinaires des diocèses de chaque province se réuniront 
ensemble. Sont exceptés les évêques des provinces de Kingstown 
ei de Toronto, qui, ayant conservé l'habitude de se réunir ensem- 
ble pour traiter ces affaires, garderont cette coutume, sous la pré- 
sidence de l’achevêque le plus Agé. De même, à cause des condi- 
tions particulières dans lequelles ils se trouvent, les Ordinaires 
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de Saint-Boniface el de Régina se réunironl ensemble avec l'arche- 
vêque de Winnipeg ; de méme aussi les Ordinaires des provinces 
d'Édmonton et de Vancouver, sous la présidence de l’archevêéque 
le plus âgé. y 

3. indicution des candidals. — Quanl aux vicaires apostoliques, 
si le temps et les affaires le permettent, ils devront être présents 
aux réunions des évêques de leur province, avec les mêmes droits 
que les autres. 

4. Tous les deux ans, comme il a été dit, au conmencemeni du 
carême, à parlir de l’année 1920, tous el chacun des évêques indi- 
queront à leur mélropolitain ou à l'archevêque le plus âgé, les 
noms des prêtres qu'ils eslimeront dignes du ininistère épiscopal. 
Rien ne s'oppose à ce que parini eux soient proposés des prêtres 
mème d'un autre diocèse ou d'une auire province ; cependant il 
esi exigé sub gravi que celui qui sera proposé soit connu person- 
nellement ei depuis longtemps de celui qui le proposera. 

5. En même icmps que le nom du candidat, on iudiquera son 
âge, son lieu d'origine, sa résidence actuelle, et les fonclions prin- 
cipales qu'il exerce. 

6. Avant de faire les propositions, les archevêques et les évêques 
pourront demander à des ecclésiastiques les renseignements né- 
cessaires, de façon pouriant que le motif de cette enquête soil 
ignoré absolument. ils ne donneront connaissance des renseigne- 
ments reçus à personne, sinon peut-êlre daus la réunion des 
évêques dont il sera question plus bas. 

7. Les noms que les évêques proposeront, conformément à lar- 
ticle 4, ne doivent être communiqués à personne autre qu'à leur 
métropolitain ou à l'archevêque le plus âgé. 

8. Aux proposilions de candidals faites par ses suffragants, le 
métropolitain ou l’archevêque le plus âgé ajoutera les siennes ; 
il dressera de tous les candidats proposés une table alphabétique, 
el en gardani secrels jes noms des proposants, il communiquera 
cetle table à-chacun de ses suffragants ou prélats de son ressort, 
pour que ceux-ci puissent faire les enquêlcs opportunes sur les 
qualités de ceux qu’ils ne connaîtraicni pas personnellement et 
de science certaine. 

9. Les enquêtes de celle sorte ct leur motif devront sc faire dans 
le plus grand secret, comme il a été dit (art. 6). Si on craint que 
l'affaire s’ébruite, on s’abslicndra de toute recherche ultérieure. 

10. L'Assemblée : la discussion des candidats. — Après Pâques, 
au jour et au lieu fixés par le métropolitain ou l’archevèque le plus 
âgé. lous les évêques sc réuniront pour choisir ceux qui devront 
être proposés au Saint-Siège pour le ministère épiscopal. Ils s’as- 
sembleroni sans aucune solennité, comme pour une réunion 
familiale, afin d'échapper à l'attention du dehors, surtout des 
journaux, et de tromper toute curiosilé. 

11. Dans l'assemblée, après avoir invoqué le secours divin, tous, 
sans excepler l'archevêque, prêleront sur les saints Evangiles le 
serrucnt de garder le sccret, afin de rendre plus sacrée l'obliga- 
lion par laquelle tous sont liés ; après cela on lira le règlement de 
l'élection. 

12. Ensuite un des évêques présents sera choisi comme secré- 
laire. 

13. Puis viendra la discussion, afin que, parmi tani de candi- 
dals proposés, soicnt choisis les plus dignes et les plus aptes. Ce 
qui se fera sous les yeux du Christ, et comme en sa présence, en 
metlant de côté toute considération humaine, avec discrétion el 
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charité, en visant uniquement au bien suprême de l'Église, à ta 
gloire de Dieu et au salut des âmes. 

14. Les candidals doivent êlre d’un âge mûr, mais pas trop 
avancé, doués d'uue prudence prouvée par l'exercice des minis- 
tères remplis ; recommandés par une doctrine très saine et non 
commune, jointe à Ja soumission obligée envers le Sainl-Siège ; 
mais se distinguant surtout par l'honnêteté de leur vie ei leur 
piété. T1 faudra de plus avoir égerd à la capacité du candidat 
quant à l'administration lemporelle, à sa silualion de famille, à 
son caraclère el à sa santé. En un mol, il faudra cxaininer s'il est 
pourvu de toutes les qualilés requises dans un excellent paslcur, 
afin qu'il puisse gouverner le peuple de Dicu avec fruit cl édifi- 
cation. 

15. Le scrulin. — La discussion achevée, voici comment on 
procèdera au scrutin 

a) Les candidats qui, pour une raison quelconque, ont paru, 
de l'avis de tous les évêques, devoir être rayés de la lisle, ne seront 
pas soumis au scrulin ; on votera sur lous les aulres, méme les 
plus estimés ; 

b) Tous les candidats seront soumis au vote dans l'ordre alpha- 
bétique et le vote sera secret ; 

c) Tous les évêques, le métropolitain compris, se serviront, pour 
chaque candidat, de trois houles ou cailloux, l'une blanche, l'autre 
noire, el la troisième d’une autre couleur ; la première signifiera 
oui, la seconde non, et la troisième indiquera l'abstenlion. 

d) Les prélais, l’un après l'autre, l'urchevèque le premier, dé- 
poscront dans l’urne placée pour cela, la boule dont, devant Dieu 
el en chargeant gravement leur conscience, ils jugcront digne le 
candidat ; les deux autres boules seront par eux déposées dans 
une autre urne el également en gardant le secret ; 

e) Le scrulin achevé, l'archevêque, en présence de l'évêque sce- 
crélaire, comptera les boules et en donnera le résullat devant tous 
el mentlionnera le toul par écril. 

16. Quand le scrutin sur lous les candidats sera lerminé, les 
évêques pourront, s'i} leur plaît, ou si Fun d'eux le deinande, 
procéder à un nouveau scrutin, pour décider quel est le candidat 
qui doil être préféré parmi ceux approuvés à l’unanimité, ou avec 
un nombre égal de suffrages. A cel effel, tous les votants noleront 
sur une fouille de papier le nom du candidat devant ètre préféré 
el déposeront ce feuillet dans une urne : l'examen de ces votes se 
fera comme il est décidé plus haut (n° 15). 

17. Les uplitudes des candidats. — Bien que le Souverain Pon- 
life se réserve, en cas de vacance d'un diocèse où d’un archidio- 
cèse, de demander par son délégué apostolique, ou de toule autre 
manière, des conseils opporluns aux évêques ou archevêques, pour 
choisir parmi les prêtres reconimandés celui qui semble le plus 
apte à gouverner ce diocèse, Jes évêques pourront néanmoins, dans 
cette même assemblée, indiquer, du moins d'une manière géné- 
rale, à quel diocèse ils jugent mieux convenir tel candidat ; par 
exemple, s'il convient de préférence à un diocèse peu élendu, 
bien ordonné et tranquille, ou à un diocèse plus important ; s’il 
convient micux à un diocèse de telle langue, ou de telle autre, ou à 
“siège où il y a beaucoup de choses à mettre en ordre et à créer, 
ce même encore, s’il est mieux fait pour un diocèse de tempé- 
rature douce et de communications faciles, ou le coutraire, el 
aulres choses de ce genre. 
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18. Rédaction et envoi du rupport. — L'évêque secrétaire, pen- 
dant la discussion, notera soigneusement ce qui sera dil de chaque 
candidat par chacun des votants et quelle a élé lą conclusion de 
la discussion ; il notera également le résultat du preier scrutin, 
ct du second, s'il a licu, et ce qui aura été dit de particulier con- 
formérent à l'article 17- 

19. Les prélats ne quitteront pas l'assemblée avant que l’évêque 
secrétaire ail lu sou rapport sur les noms proposés, les qualités 
des candidats et les suffrages obtenus, ct avant qu'ils aient ap- 
prouvé ce rapport. 

30. Un exemplaire des acies de l'assemblée, signé par l'arche- 
vêque, le prélat secrétaire el les autres évêques présents, sera 
envoye par l'inicrmédiaire du délégué apostolique et la voie la 
plus sûre à notre Sacrée Congrégation. Les acles eux-mêmes seront 
conservés chez l'archevêque, dans les archives secrètes du Saint- 
Office, maïs devront être détruits au bout d'un an, ou même 
avant, s'il y a danger de violation du secret. 

21. Après cola, il sera toujours permis aux évêques, à l'occasion 
de la proposition d’un candidat et de la vacance d’un siège, 
surtout important, d'écrire à la Congrégation cousistoriale ou au 
Saint-Père lui-inême, pour donner leur avis sur les qualités des 
candidats, soit absolument, soit relativanent à la nomination au 
siège vacanL. 

Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Congrégalion consisloriale, 
le 59 mars 1919. 

Cardinal px Lar, évêque de Sabine, secrétaire. 
V. Sanoi, archevêque de Césarée, assesseur. 
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Voilà un régime nouveau qui mettra fin à des agisse- 
ments qui menaçaient la paix de l'Eglise canadienne. 

Mgr Langevin ne savait que trop ce qui se préparait 
de troubles et de douleurs pour son diocèse ; il prévoyait 
des déchirements et craignait de ne pas pouvoir les con- 
jurer. Il en souffrait cruellement el ne pouvait être con- 
solé... 

Les faligues, les chagrins cxaspérèrent son mal obstiné 
qui se précipitait vers son dénouement inexorable, dont 
il nous reste à entretenir le lecteur. 


CHAPITRE XXVI 


SOMMAIRE. — Mort de Mgr Laugevin. — Deuil à Montréal. — 
Obsèques à Saint-Boniface, — Eloge funèbre ; dernier adieu. 


Mgr Langevin élait donc entré à l'Hôtel-Dieu de Mon- 
tréal de façon fort imprévue. {1 y avait déjà fait plusieurs 
apparitions, sans jamais en éprouver d'extraordinaires 
appréhensions . Il disait encore à son entourage : « Ce 
n'est rien, une méchante alerte qui rappelle des pensées 
salutaires : quelques jours de repos et tout ira bien de nou- 
veau. » 

TI le croyait sincèrement ; mais il restait seul de cet avis. 
Tous, autour de lui, éprouvaient de vives alarmes. Dès le 
14 juin au soir, le méaccin appela Mgr Bruchési et lui dit 
le mot fatal : le malade, qu: avait tant souffert el s'était 
tiré de si mauvais pas, ne pouvail pas alier plus loin ; la 
fin inévitable approchait rapidement ! 

Mgr de Montréal fut atierré par ce brutal arrêt. Il do- 
mine pourtant sa douleur et, malgré la contagion possi- 
ble, vole au chevet de son ami. 

Le malade s'étonne ; bientôt, il s'émeut de la brusque 
apparition de son collègue vénéré. Il se demande déja 
quel souci l'a fait déplacer à celte heure tardive et l'ame- 
nait en ce lieu. Néanmoins, il lui exprime une grande joie 
de le revoir ainsi. 

Mais l'ami ne parlageait pas ce plaisir : il a le regard 
voilé, la voix tremblante, étranglée ; ses traits sont alté- 
rés et son altitude parut bien élrange... C'est que la mort 
le talonne et qu’il faut se hâter pour le dire... alors que le 
moribond ne se doutait de rien! 

Donc, point de vains discours, ni de manifestations au- 
tres que celles qu'imposait un danger si pressant, et le 
souci de l'éternité ! 

Laissons la parole à Mgr Bruchési lui-même qui rap- 
porta ce dernier entretien : (1) 


« Mon frère, lui dis-je, c’est mon devoir de ne rien vous cacher. 
Votre cas est sérieux. Les ce apl rations sont possibles. F} convient 
que vous fassiez ce que vous avez recommandé aux autres : pré- 
parez-vous à recevoir les Gerniers sacrements de l'Eglise. » Dès 
lors sa résignation fut grande comme sa foj. Il se confessa et 
répondit lui-même d'une voix dislincte à toutes les prières qui 
accompagnaient l’adminisiration du sacrement de l'Extrême- 


(1) Voir les Cloches, 1% juillet 1915, page 187. 
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Onction. Puis vint l'absolution in articulo mortis. Prenant dans 
ses mains le crucifix d'un de ses frères oblais que je lui présentai : 
« Mon Jésus, miséricorde », dit-il, avec moi. « Seigneur, pardon- 
nez-moi mes péchés. » — Tout le monde se retira. Je restai seul 
avec lui. Quels moments d'émotion! Je ne les oublicrai jamais. 
Il me parla de la mort, et n’exprima aucun regrel. « Pendant les 
longs mois que je passai au Texas, » me dil-il, « je me suis surtout 
exercé à culliver la confiance en Dieu. Je remets mon âme et toul 
ce que j'ai entre ses mains. » — « Rappelez-vous saint Paul, lui 
répondis-je. Vous savez ce qu'il disait à son disciple : « J'ai com- 
battu le bon combat, j'ai consommé ma course, j'ai conservé la 
foi. J'attends maintenant la couronne que me donnera le juste 
juge. » Vous aussi, mon ani, vous pouvez tenir le même langage. 
Je vous quitte, au revoir ici-bas ou là-haut. » Il ajouta quelques 
confidences intimes ct me dit en me serrant la main : Merci, 
Merci, Merci. Je m'éloigrai en continuant à prier pour lui. Au 
cours de la nuit il fit comprendre à un religieux oblat qui l'as- 
sistait combien il appréciait la grâce que Dieu lui avait faite par 
la main de l'amitié. À cinq heures, r5 juin, il entrait en agonie ; 
à huit heures il expirait. Averli par moi la veille de sa maladie, le 
Souverain Pontife lui avait envoyé sa bénédiction qui, malheureu- 
sement, n'arriva chez nous qu'après sa mort. 


Mgr Langevin avait reçu les derniers sacrements en 
présence de son frère Hermas, de son ami l'abbé H. Ber- 
nard, du P. Guillaume Charlebois, aumônier de l'Hôtel- 
Dieu et autres qu'il édifia par sa foi vive et son ordinaire 
résignation. : 

Mgr de Montréal s'étant retiré, le malade continua de 
causer avec ceux qui s'étaient groupés autour de lui, leur 
parlant encore de ses écoles, de ses œuvres, de son peuple 
tant aimé, de ses chers Canadins-français et de leur lan- 
gue, aussi menacée que leur foi, et c'est en s'intéressant 
à tout ce qui avait entretenu la belle flamme de toute sa 
vie militante qu'il entra en agonie. 

Dans un dernier retour de lucidité, il dit au P. G. Char- 
lebois : « Je suis bien content que Mgr Bruchési m'ait 
appris que j'allais mourir. J'espère que le bon Dieu me 
jugera avec miséricorde et je me conñe dans sa bonté ». 

Comme on essayait de lui rendre l'espoir de guérison, 
d'un geste, il dit : j 

— Non, mon sacrifice est bien fait, je me remets entre 
les mains de Dieu. 

Il était quatre heures. Retombant dans le coma, il ren- 
dit à huit heures du matin, 15 juin, sa belle âme au Dieu 
de miséricorde qu'il avait si fidèlement glorifié. 

Enfin, le généreux lutteur, le grand « blessé », l’ardent 
patriote qui incarnait le génie et les espérances de sa race, 
se reposait, nous le croyons, dans l'éternelle félicité. 

Peu après le décès, le glas funèbre retentissant au bef- 
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froi de Notre-Dame, annonçait aux Montréalais que l'apô- 
tre de l'Ouest était mort, qu'une ferme colonne de l'Eglise 
canadienne venait de s'écrouler dans leurs murs. Ce fut 
dans toute la ville une stupeur indicible, car s'étant habi- 
tué à le croire indispensable à la défense des grandes 
causes religieuses et nationales, on se le figurait immortel. 

Le 16 juin, la translation solennelle des restes de l'ar- 
chevéque de Saint-Boniface, après le cérémonial d'usage, 
se fit de l'Hôtel-Dieu à la cathédrale Saint-Jacques, au 
milieu d'un concours de peuple immense. La foule témoi- 
gnait sur le parcours comme dans le cortège autant de 
regrets que de vénération. 

Mgr Bruchési, entouré d'un nombreux clergé, reçut le 
corps qui fut placé sur un catafalque au bas du chœur 
et il présida un premier office des morts, prélude des 
cérémonies plus émouvantes. 

Le 17 juin, la population de Montréal faisait à Mgr 
Langevin des adieux touchants. Dans la cathédrale, éclai- 
rée à l'électricité et toute tendue de noir, une:foule énorme 
et recueillie se pressait. Mgr Bruchési officiait , nombre 
d'évêques de la province, au premier rang desquels le 
cardinal Bégin, occupaient le chœur. Un silence impres- 
sionnant régnait dans le sanclaire où les chants des sémi- 
naristes se déroulaient en longs gémissements. 

Mgr Emard, évêque de Valleyfeld, fait l'éloge du dé- 
funt. Proclamant avec la Sagesse que « les âmes des justes 
sont dans la main de Dieu » et que cette parole inspirée 
résume admirablement le douloureux événement qui af- 
fligeait tous les cœurs tout en rappelant aux âmes chré- 
tiennes d’où venait devant la dépouille mortelle de Mgr 
Adélard Langevin leur douleur, il poursuivit : 


« Le deuil est pénible pour le cercle des parents et des amis qui 
jouissaient de l’avantage de ses confidences. Le deuil est grand 
pour sa famille religieuse, dout il était l'honneur et dont il res- 
tera à jamais une des gloires les plus pures. Le deuil est profond 
pour le clergé et les fidèles de Saint-Bouifacé, auquel il a donné 
plus des deux tiers de sa vie, le meilleur de son sang et jusqu'aux 
dernières pensées de sa vie. 

« Le deuil s'étend à tout le pays qui aimait à voir en lui un de 
ses plus illustres citoyens, gardant dans son cœur dans la subor- 
dination qui convient, mais avec une fermeté inébranlable, les 
traditions authentiques du plus pur palriciisiue. Le deuil s'étend 
à toute l'Eglise, dont l'illustre défunt a été pendant de si longues 
années le prêtre irréprochable et le pontife au zèle sans limite et 
dont le chef suprême a voulu exprimer sa douleur au dernier 
moment. y 

« Inclinons-nous autour de ces restes d’un évêque, grand par 
toutes ses qualités et par toutes ses vertus... » 
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L'orateur ayant retracé la vie du défunt, coulée dans 
un triple creuset où la flamme de l'amour divin pouvait 
travailler à loisir, dit que l'archevêque de Saint-Boniface 
parcourait son diocèse, y semant les œuvres diverses dont 
l'abondante moisson a surgi comme par enchantement : 
des paroisses, des écoles innombrables, des asiles pour 
toutes les infortunes ; des institutions d'ordre supérieur 
pour l'éducation de la jeunesse à tous ses degrés et une 
cathédrale magnifique. 

Et il atteste que, légitime héritier des Taché et des Pro- 
vencher Mgr Langevin avait, avec leur succession, re- 
cueilli leur esprit et leur cœur. Il protégea et maintint la 
pureté de la doctrine par l'enseignement de la religion, 
conserva les observances disciplinaires et l'ordre admira- 
ble qui fait la goire de l'Eglise. A son œuvre s’ajoutaient 
ses prédications, ses lettres pastorales, ainsi que ses con- 
ciles provinciaux, ses synodes diocésains et ses retraites 
pastorales. Aussi des provinces, des diocèses et un vica- 
riat apostolique se détachent de l'église de Saint-Boniface 
comme des fruits mûrs et savoureux. 


« Fermeté inébranlabla dans ses convictions, sentiment intime 
et profond de son devoir, consciencieuse appréciation de la valeur 
du dépôt qui lui esl confié et qu'il veut remettre intact et même 
agrandi des gloires conquises : voilà ce qui, en Mgr Langevin, 
accompagna la constance de ses efforts, la précision de sa pensée, 
l'énergique conviclion de sa parole et surlout son infatigable 
action. Sa foi le souienait en présence de Dieu en qui il mettait 
toule sa confiance el le poussa jusqu'à ne point douter de la vic- 
toire finale ! C'est dans ces qualités qu'il trouva à la fois le mobile 
ct la récompense de cette lutte inégale qu’il. devait soutenir et 
qu'il a menée jusqu'au bout sans jamais se lasser... » 


Le service terminé, le corps est porté procesionnelle- 
ment sur le parvis où le cortège se reforme pour gagner 
lentement, au milieu d'une foule accrue, la gare de 
Windsor, que le peuple avait envahie jusqu'au quai d'em- 
barquement. Le cercueil est placé dans un wagon parti- 
culier « Lethbridge » mis gracieusement à la disposition 
de l'archevêché. 

Mgr Bruchési, voulant accompagner jusqu'à son der- 
nier asile ce qui restait de son ami regretté, prend place 
dans la partie réservée du wagon funéraire et, sur tout 
le parcours du voyage, de Montréal à la Rivière-Rouge, 
à chaque arrêt, il est témoin des extraordinaires manifes- 
tations de la douleur du peuple canadien. Partout une 
foule empressée attendait en gare le corps du « Grand 
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Patriote » : c'était la jeunesse des écoles, les Sociétés reli- 
gieuses et patriotiques, les communautés, le clergé des 
paroisses, en un mot, tout ce qui s’intéressait à la foi dont 
Mgr Langevin fut un oracle écouté, à la patrie canadienne- 
française dont il fut la gloire et le défenseur ; c'était tous 
les amis du Droit, de la vérité et de la Justice qui vou- 
laient rendre au passage un suprême hommage à l'homme 
providentiel qu'ils vénéraient comme un saint, et avaient 
suivi comme le drapeau du Canada français que fouettait 
le vent de la bataille, et qu'éclairait malgré tout un rayon 
de victoire. 

D'une commune voix des multitudes disaient une der- 
nière fois : Honneur à l'homme vaillant qui a cru à la 
beauté, à la bonté de la cause de la race française : gloire 
au confesseur de cette foi qui sut tenir au milieu de la 
tempête, combattre, revendiquer fièrement tous les droits 
et souffrit sans défaillance pour réserver et préparer l'a- 
venir ! 

À tous ceux qui pensaient ainsi et accouraient comme 
pour en être béni d’ouire-tombe, que de choses mystérieu- 
ses le disparu disait encore et du temps, et de l'éternité ! 

Le convoi parvint à Winnipeg le samedi, 19 juin, à onze 
heures et demie. 

Telle était là aussi l'affluence du peuple qui attendait 
la dépouille mortelle de son archevêque, que, deux heures 
avant son arrivée, la gare était déjà inaccessible, et que 
la circulation avait été interrompue dans toules les ave- 
nues qui y conduisent. Toutes les classes de la société se 
confondaient dans cette foule ; toutes les races immigrées 
y étaient représentées, et un même sentiment de douleur 
et de regret entraînait tous les cœurs vers ces pauvres 
restes d'un père adoré. 

Nous lisons dans la Liberté de Winnipeg, 22 juin 1915 : 


« Un petit nombre seulement furent admis sur le quai et purent 
assisier à la descente du cercueil. La dépouille ful alors placée 
dans un corbillard iraîné par quatre chevaux noirs. Puis la foule 
se mit à défiler dans l'ordre le plus imposant par la rue Main, 
puis par la rue Water, le pont Provencher, l'avenue Provencher, 
la rue Aulneau, l’avenue Cathédrale. Les enfants des écoles catho- 
liques ouvraient la marche immédiatement précédés du drapeau 
anglais et du drapeau Carillon-Sacré-Cœur. Puis suivaient les 
officiers des différentes sociétés catholiques : Chevaliers de Colomb, 
Artisans Canadiens-français, Ancient Order of Hibernians, les 
Forestiers Catholiques, l'Association des Métis, la Société Saint- 
Jean-Baptiste, la Sociéié du Sacré-Cœur, le Catholic Club ; ve- 
naicnt ensuite : le maire Lachance el les membres du Conseil de 
Saint-Boniface, Ja fanfare de Saint-Boniface. Celle-ci précédait 


immédiatement le corbillard. Huil membres de l'ordre des Che- 
valiers de Colomb fournissaient la garde d'honneur, marchant 
quatre de chaque côté du corbillard. Immédialement derrière le 
corbillard se trouvaient les évèques ct les membres du clergé. Le 
défilé lent el imposant dure plus d'une heure. Une foule énorme, 
la plus graude qu’on ail jamais vuc en pareille circonstance à 
Winnipeg, selon nos confrères prolestauts, s'élail massée sur le 
parcours du délilé. Sur une moilié de la rue tout trafic avait élé 
interrompu et le drapeau liotlait à mi-mât sur l'hôtel de ville. 

« Depuis l’arrivée du train unc aulre foule avail commencé à 
se créer à Saint-Boniface. Elle se massait devanl la cathédrale, 
débordant sur les rues avoisinantes. Dès que le défilé fut parvenu 
au seuil de la cathédrale, un chœur très puissant commença te 
chant du Miserere. Puis, le Miserere terminé, la dépouille mor- 
iclle ful transporiée dans la sacristie. On établit aulour du cer- 
cucil une garde d'honneur... » 


Le samedi 19, le lendemain et le surlendemain 20 et 
21 juin, ce fut de la part des protestants aussi bien que 
des catholiques, un pèlerinage incessant auprès du mort 
glorieux, et ce fut aussi un concert unamime d'éloges et 
de regrets. Le inardi, de bonne heure, la foule qui avait 
assisté à la réceplion de la dépoui!lle mortelle en gare de 
Winnipeg, se retrouva dans La cathédrale de Saint-Boni- 
face et alentour, un grand nombre d'admirateurs n'ayant 
pu pénétrer dans le sanctuaire. Chaque train venant d'ici 
et de là, de tous les tramways qui sillonnaiont la ville et 
sa banlieue affluaient d’autres foules recueillies... Des 
délégations étaient encore venues de vingt centres loin- 
tains, les pouvoirs publics étaient présents ou représentés, 
et nombre d'évèques avaient pris à cœur de rehausser par 
leur présence la splendeur de funérailles, un quelque sorte 
nationales, qui devaient suivre la rentrée lriomphale dans 
Winnipeg de l'apôtre du Nord-Ouest mort au Champ 
d'honneur ! Le service funèbre fut ce que purent en faire 
la reconnaissance d'un peuple généreux. 

Mgr Matthieu, aujourd'hui archevêque de Régina, con- 
clut ainsi son émouvante oraison funèbre : 


« Quel développement a pris l'Eglise catholique dans l'archi- 
diocèse durant les vingt annécs d'épiscopat de Mgr Langevin! 

« En 1895, l'archidiocèse renfermait vingt mille catholiques ; 
aujourd'hui, ils sont plus de cent mille, en comprenant ceux du 
diocèse de Régina qui vient de sc crécr. 

« En 1805, Mgr Langevin avait soixante-seize prêtres sous sa 
houlette ; aujourd'hui, il y en a ceut quatre-vingti-scpt dans l'ar- 
chidiocèse et plus de cent dans le diocèse de Régina. 

« En 1895, il y avait environ quarante paroisses. Mgr Langevin 
en a organisé quarante-huit nouvelles dans l'archidiocèse de Saint- 
Boniface et trente-trois dans le diocèse de Régina pendant qu'il 
en avait encore la direction. 
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u En 1895, il trouvait huit couvents dans son archidiocèse qui 
aujourd'hui en renferme plus de quarante. 

« Ces chiffres sont plus éloquents que n'importe quelles pa- 
roles. lls disent el le travail que s'est imposé celui dont nous 
pleurons la perte et les grâces du ciel dont il a été inondé. 

« EL maintenant, à cette beure du suprême adieu, dirons-nous : 
« dormez en paix »? Mais ce vœu ne s'adresserait qu'à sa dé- 
pouille mortelle. Faisons mieux : empruntons aux murailles des 
calacombes la touchante expression que l'espérance plaçait sur 
les lèvres de nos pères dans la foi et disons-lui avec eux : « Vivez 
en paix! » Oui, vivez dans celte paix de Dicu qui ne connaît plus 
d'orages, dans cette paix de Dieu qui ne connaîl plus d'ombres, 
vivez d'une vic qui ne redoute plus la mort. 

« On a dit que « le vrai lombeau des morts est le cœur des 
vivants ». Cette irisie parole ne se réalisera pas pour Mgr Lan- 
gevin. Votre cœur sera le tabernacle du souvenir èt de la prière. 

« Il n'eu pourra être autrement, car loul dans cette église qu'il 
a édifiée vous rappellera ce bienfaiteur insigne, cet ami dévoué, 
ce père aimant, cet archevêque vénérable. 

« Un architecte de génic, celui qui a conçu ct réalisé l’église 
de Saint-Paul à Londres, voulut être enterré sous les voûtes du 
temple qu'il avait bâti ; mais vous ne trouverez pas son inausolée 
au milieu de tous ceux qui peuplent l'enceinte de l’église. Une 
simple dalle recouvre ses restes ei on y lit ces paroles : Si monu- 
mentum requiris, cireurmspice. Son tombeau, son inonument, si 
vous le cherchez, levez les yeux autour de vous : il est partout 
ici, c'est cet édifice qu’il a construit... » 


Après les cinq absoutes chantées par NN. S8. Bruchési, 
Matthieu, Pascal, Charlebois et Legal, le corps fut des- 
cendu dans la crypte et placé dans le tombeau préparé 
pour lui. 

Il y repose en paix, comme il vit, sans doute, dans la 
gloire des cieux pour avoir gardé si fidèlement le dépôt 
qu'il avait reçu. Maintenant, ceux qui vivent par ses œu- 
vres, qui goûtent la fraicheur des ombrages qu'ils lui 
doivent garder el qui voudront contempler toute la splen- 
deur du vrai monument qui conserve pour la postérité la 
plus reculée sa mémoire impérissable, qu'ils regardent 
autour d'eux, des Grands Lacs aux Montagnes rocheuses, 
de la montagne de Pembina aux glaces polaires : c'est ce 
monde qui lui doit le meilleur de sa prospérité, de sa foi 
et de son avenir. 


FIN 
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